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DU  BOURREAU.   V; 

DE  SOM.ORIGIKE  ET  DE  SES  DRÔIÏ^  (l).' 


Il  H^a  riifiaL  de  certain  siir  roriginé  et  les  fonctionk 
du  bourpéau.    ' 

Les  .uns  font  dëriver  ce  nom  du  mot  iourreaj  qui 
signifie  une  poignée  de  verges  de  saule j  parce  que 
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les  rerges  sont  les  premiers  instrumens  dont  se  servent 
les  bourreaux  :  les  autres  du  grec  Popoç  qui  signifie 
dévQmnt.  carnassier.  D'autres  veulent  que  ce.  soit 
luï  mot  celtique  ou  gaulois  j  et  ils  se  fondent  sur  ce 
que  les  Bas-Bretons  se  servent  encore  de  ce  mot  sans  y 
rien  chanj^jer.  Louet  le  dérive  de  boyereau,  qui  est  un 
diniihutif dé  OT^^^e.  Quelques  autres  ontpénàé- que  ce 
noai.Yçxy^it  de  é/rrp^.  mot  italien  qm,çquiyaut.ii  celui 
de  lictor  en  latin.  Autrefois  on  appelait  un  bourreau 
boje*  Notis  lisons  dans  Rabelais^,  qu'on  -/^  Montrait  au 
boyej  c'est-à-:direiiu.boutreau,'De.è^/e^  on  aurait 
fait  le  diminutif  bojrereau^  d'où  se  serait  formé  par 
corruption  le  nom  de  bourreau. 

Quant  à  tirer  ce  nom  d'un  mot 'français,  il  serait 
plus  naturel  de  le  faire  wniyde  bourrelj  qui  avait  la 
même  signification.  C!est  en. ce. sen^rqu'iLesL  employé 
par  TAonstrelei  :  Lesquels  p€frie  bourrel  les  uns  et 
'les^' outres  eurent  la  tête  coupé^{y).  On  a  prétendu 
enfin,  trouver  l'origine  du  mot  bourreau  dans  bue- 
caruSj  dont  le  diminutif  est  ô;^C'c^re//«^^  et  par  abré- 
viation, burellusJ^ÂitiéîàtlJ  a^,  dit-i<in  f  signifié  propre- 
ment un  bai4cJi^fir^(^yh^,i^y.^ç}^  appelés 
camificeSj  à  came  facienddj  et  le  mot  latin  camifex 
signifiantun  bourreau^  nous  aurions  donné  au  bourreau 
ie  lâom  àQ  boucher j  c'ësl-à-diré  de  bucca!rellus.^oîSk 
bien  des  étymologies.  C'est  à  la  science  .Qu'à*  l'iniagiy 
hatipn  ;des  îLabbe  i,  des  =  Huet ,  dés  La  Mpnagiôye.,  des 
Ménage,  ^t , des  Gaseneuvç >que .  x^^  l(^»dew>îiSi  Gha- 


(i)  Chroniq^y  t.  i,  c.  4'7« 
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cun  d'eux  a  fourni  la  sienne;  et  la  «véritable  est  peût-^ 
être  encore  à  trouver  (i).  ;    •  ♦      lO 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  bourreau  est  qualité  A*exé^{ 
cuteur  de  haute  justice  j  parce  que  les  hauts  jtiJti- 
ciers,  ce  qui  comprend  aussi  lés  juges  royaux  , .  sont^ 
les  seuls  qui  aient  ce  qu'on  appelle  jus  ^diVy  dr^tf 
de  mettre  à  mort.  -  ^\:r* 

On  le  nomme  encore  maître. dés  hautes  œiévres^j^ 
parce  que  la  plupart  des  -  exécutions  se;  font  sur-^un 
ëchafaud  ou  au  sommet  d'une  potence.  .  :;  >  - 

Anciennement  il  n'y  avait  point- de  bourreau  efe 
titre  :  Dieu  av^t  commandé  aux  Israélites  que  les  sèn-t 
tences  de  mort  fussent  exécutées^  par  tout  le  peuple^» 
ou  par  les  accusateurs  du  condamné,  ou  par  les  pa-i 
rens  de  l'homicideysi  la  condamnation  atte^nah.  un 
meurtrier.  ''^-    :: 

Le  prince  donnait  souvent  à  ceux  qui  étaient  ati-> 
près  de  lui,  et  surtout  aux  jeùnes^^hs,  lacdnimision 
d'aller  mettre  quelqu'un  à  mort.  On  en  trouve  nom4) 
bre  d'exompl^  daiis  rjEcriture  j  et  loin  cpi'il  y  eût  aÛ4» 
cune  infamie  attachée  à  ces , exécutions,  chacun  é^ 
&isait  un  naériiè  d'y  aiîoir  part*  !        '  «'  '  V..; 

Il  y  avait  aussi  ^-chez  les  I$)caélite&,.desge^^3^)p^ltffip 
tortx>reSj  qui  étaient  établis  pour\  faire)  subir  iaùkf icii- 
miilels  le^  ;t^ptmres  ou  pçiuesr  auxquelles  ils;  étaîémfv 
condamnés.  Chez  les  Grecs^  cet  office  n'était  pas  naé?  : 
prisé,  puisqu'Aristote,  liv.  6  de  ses  Politiques ^  Ip  mpt 
au  nombre  des  magistrats;  il  dit  même  que^^  .s^elpn-^ 

z — ; T. — rr^^ ■'.)>«'   »-^-^^*rT^tT-rrvï 

(i)  Voyez  le  Dîct.  de  Ménage,  au  mot  bourreau, ^^'  '■■  un  w 


(4) 

l'interprëtation  commune,  par  rapport  à  sa  nêcesMé, 
on  doit  le  tenir  pour  un  des  principaux  officiers  de 

-.  Jt^GS  licteurs >  chez  les  Romains^  étaient  nommés 
ainsi,, parce  qu^ijs .liaient  les  pieds  et  les  mains  des 
piéients  avant  re±ëcution«  Ils  déliaient  leurs  fais« 
ceaux  de  verges,, soit  pour  fouetter  les  criminels,  soit 
pouï  trancher  là  tête. 

«Adrien  Beyer,  d'Amsterdam,  fait  voir,  dans  un  de 
ses  ouvrages,  dom  l'extrait  se  trouvé  dans  le  Journal 
des  SAvans  de  l^oS^  page  88)  qu'autrefois  les  jîiges 
eioécmaient;  soiiyènt  ëa:^-^mémes  les  cc»9damnés;  et  il 
^rapporte  divers  exempks  tirés  de  l'histoire  sacrée 
et'proiane*  :       •  /  ;    - 

liLimBcpie  plusiétirracotipables  étaient  condamnés  au 
supplice  pour  un  même  crime,  on  donnait  la  vie  à 
celui  <![iîî;'voulait  bieii  ectécuter  les  autres.  On  voit 
eatebre  àGaiatd ,  tk  mUieii  de  la  ville,  deux  siaïues^^ 
d'airain  d'un  père  et  d'un  fils  C(0|l^^aipcus:da  même 
diméy  où  le  fils  servit  d'esëcuiéiir  à^son  pè^ë. 

•En  Alkmagne ,  avant  que  cette  fîmction  eût  été  éri- 
gée en  titre  d'^office,  le  plus  jeune  de  la  commmiauté 
Quibidif  corps  de  ville  en  était  chargé.        - 

-iEn  Fxanconie  y  c'était  le  nouveau  mati^.  Ptififeïi- 
dorffniet  le  bourt^au  au  i>ômj)i<éide?  ceu*  que  les  lois 

— *^ '^    '  "  - 

(i)  Lorsqu'il  fut  question,  à  rAssemblée  cbnstituante , 
tfâccorder  le  droit  àe  citoyen  au  bourreau,  Mirabeau  cita 
un  shérifFde  Londres  qui  avait  fouetté  de  sa  propre  main 
un  criminel.  * 


-  (5) 

de  quelqiAes  ^ya  excluent  de  la  oompagaie  des  hon- 
nêtes gens,  ou  qui,  ailleurs,  en  sont  exclus  par  la  coo»^ 
tiuna  et  Vopinion  commune.  Beyer  dit  que  la  fonction 
de  bourreau  est  communément  jointe  au  mëiier  d^ë- 
corcheur;  ce  qui  annonce  qu'on  la  regardait  comme 
quelque  chose  de  trèa-has.  On  prétend  qu'en  France 
c'était  celle  des  bouchers. 

Cependant,  il  faut  croire  que,  du  temps  des  fiK>- 
tions  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons,  le  bour-^ 
reau  n'élait  pas  rejeté  de  toute  société;  car  on  lit, 
sous  la  date  de  14^89  q^^  1^  reine  de  France,  exilée 
à  Tours,  qui  s^était  unie  au  duc  de  Bourgogne,  étant 
revenue  avec  lui  dans  Paris ,  où  son  entrée  ressembla 
à  un  triomphe,  ce  duc  affecta  des  manières  si  popa«- 
laires  et  si  grandes,  qu*il  souffrit  que  le  bourreau  lui 
vînt  prendre  la  main,  en  qualité  de  capitaine  d^ao!^ 
milice  bourgeoise,  composée  de- la  plus  vile  populacq^ 
et  toute  dévouée  à  la  faction  bcHirguignone. 

Barthokt)  atpr  la  loi  2 ,  de  pubUcis  judicii&y  dit 
que,  si  Von  manque  de  bourreau,  le  juge  peut-  ab)-> 
soudre  un  criigiinel,  à  condition  de  faire  cette  fonci- 
tion,  soit  pour  un  temps,  soit  pendant  toute  sa.  viei; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  est  condamné  k 
&ire  cette  fonction ,  est  proprement  seivus  pœiKm:^^  9 

Autrefois,  Texécuteur  de  y  la  haute  justice  avait 
àioit  de  prise,  comme  le  roi  et  les  seigneurs;  c'est^- 
à<Uie  de  prendre  chez,  les  uns^et  les  autres,  danslos 
Ueux  où  il  se  trouvait,  les  provisions  qui  lui  élaitfiit 
nécessaires,  en  payant  néanmoins  dans  lesi termes  du. 
crédit  accordé  pour  ces  sortes  de  prises* 


(6) 

En  1260,  un  clerc  nommé  de  Borelj  possédait  le 
fief  de  Bellencombre ,  à  la  charge  de  pendre  les  vo- 
leurs du  canton.  Sa  gualité,  s'il  était  prêtre,  ce  qui 
ai'est'pas  certain,  le  dispensait,  sans  doute  de  les  exé- 
cuter de  sa  propre  main  ;  mais  c'était  son  affaire  de 
pourvoir  à  leur  exécutiez.  En  conséquence ,  il  préten- 
dait que  le  roi  lui  devait  les  vivres  tous  les  jours  de 
Tannée. 

C'est  de  ce  Borel  que,  suivant  l'opinion  la  plus 
géhérale,  serait  venu  le  nom  de  bourreau;  et  ce  qui 
pourrait  donner  un  grand  poids  à  cette  opinion,  c'est 
le  passage  déjà  cité  de  Monstrelet ,  par  où  l'on  voit 
que  le  mot  bourreau* se  prononçait  comme  bourrelé 
du  temps  de  cet  historien. 

Toutefois,  l'exactitude  de  cette  origine  a  été  con- 
testée.'On  a  prétendu,  contre  l'assertion  de  Villaret, 
qu'elle  n]était  qu'une  conjecture ,  et  l'on  s'est  appuyé 
de  l'autorité  de  Chorier.  Cet  auteur  fait  observer,  en 
effet^qué,  près  d'un  âècle  après Tépoque  où  l'on  place 
les  exécutions  du  clerc  Borel,  dans  le  jugement  de 
l'empossonneiur  de  Raimond ,  baron  de  !l^euillon ,  rendu 
jeii  i3â3,  les  deux  exécuteurs  sont  simplement  appelés 
commissaires  et  spiculateurs ;  ce  qui  apprend,  ajoute 
Chorier,  que  la  désignation  de  bourreau  n'était  pas 
encore  en  usage,  et  que  l'exécution  des  jugemens  de 
mort  ne  notait  pas  d'infamie  la  personne  qui  la  fai- 
sait, les  noms  de  commissaires  et  de  spiculateurs  ne 
pouvant  facilement  devenir  susceptibles  de  sens  hon- 
teux et  inj%u*ieux.      ^  . 

Cette  circonstance  lie  serait  pas  concluante.  La  dé- 
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nomination  de  Commissaire  peut  s^eutendï'e  de'  per- 
sonnes qui  auraient  été  commises,  par  exception ,  et 
pour  un  cas  particulier,  à  Pexécution  des  deux  cou- 
pables ,  ce  qui  peut  naturellement  se  supposer  dans 
un  temps  où  Tœuvre  de  bourreau  n'avait  rien  de  dës- 
honœrant  ;  et  en  eflfet ,  on  ne  dit  point  que  les  fonc- 
tions de  Borel  dissent  alors  considérées;  comme  une 
charge  hoîiteuse ,  ou  une  flétrissure  pénale  attachée 
au  fief  de  Béllencômbrei  A»  reste,  on  donne  ici  Tar- 
gument  puisé  dans  réservation  de  Chorier  pour  ce 
qu'il  vaut,  et  chacun  est  libre  d'en  tirer  la  consé- 
quence qu'il  lui  plaira. 

Sauvai,  dans  ses  Antiquités  de  Paris {i),  dit  que 
les  religieux  de  Saint -Martin  doivent  tous  les  ans,  à 
rexécuteùr,  cinq: pains  et  cinq bôûleillës de  vin,  pour 
les  exécutions  qu'il  fait  sur  leurs  terres  ;  que  les  reli- 
gieux de  Sainte  -  Geneviève  lui  payaient  cinq  sous 
tons  les  ans,  le  jour  de  la  fête,  à  caiise  qu'il  ne  prend 
pas  le  droit  de  havée,  qui  est  une  poignée  de  chaque 
denrée  sur  leurs  terres.  . 

Ce  droit  dont  parle  Sauvai ,  qu'on  appelle  conimu- 
némènt  ha^^agÇj  bflyagium\,,.\ienx  mot,  signifie  le 
droit  qu'on  a  de  prendre  sia*  les  «grains,  dans  lesmar^ 
chés,  autant  qu'on  en  peut  prendre  darn&la  main/  « 
Le  bourreau  de  Paris  avait  un  droit  de  havage-dans 
les  marchés  :  et  à  cause  de  l'ihlamré  de  son  nrétiér, 
on  ne  le  laissait  prendre  qu'avec  un  cuiller  de  fer- 
blanc,  qui  servait  de  mesure.  Ce  droit  a  été  supprimé. 


■U     1.    'I'""  >■!■'»       ■  "■■  ■■     "       *'f 
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C^lui  de  Pontoise  ayait  }^  même  faculté  j  mais,  par 
accommodemexit,  elle  &t  transmise  à  Thôpital-^éné- 
JD9X  de  cette  ville  (i). 

-Le  roi  est  le  seul  en  France  qui  ait  dçs  exécuteurs 
eïi  titre  d'ofliee.  Autrefois^  les  seigneurs  qui  avaient 
haute  justice  n^avaient  cependant  point  de  bourreau  : 
Iprsqu^il  se  présentait  quelques  exécution  î^  faire  d^^ns 
•tttie  )u$tiQ0  Seigneuriale  .9  ou  même  d^n»  bjx^  justice 
-t^^aIq  pwr  laquelle  il  n'y  avait  point  d*exé<iuteur, 
■p^  faisait  venir  celui  de  Ja  ville  la  plus  voisine  (2). 
.  Ces  offices,  dit  Loise^u,  sont  les  seuls  auxquels  il 
n'y  a  aucun  honneur  attaché  :  ce  qu'il  attribue  à  ce 
-que  l'office  de  bourreau,  quoique  très^nécessaire ,  est 
contre  nature.  Cette  fonction  est  même  regardée 
comme  infâmp  j  c'est  •  pourquoi ,  quand  les  lettres 
4u  bourreau  sont  sellées,  on  les  jette  sous  la  table. 


«  *  ■ 


(i)  Voyez  les  Amen.  Uttér.  -, 

(2)  Pendant  la  révolution,  le  bourreau  de  Paris  fijt  admis 
aii  ^adë'd'offieîer  dans  les  armées.  Le  représeniant  du  peu- 
]|>le  tecpilnio ,'  en  mission  à  Roâièfoi^,  voulant  honorter  le 
iKyvrirrean  dé  cette  yîlle,  reiiibi'àiisa  dans  la  société  popu- 
laire^ le  fit  diner  avec  lui  et  ses  coUègues.Guesno  et  Tbjp* 
«enti^t  pireAdre  aux  oiei^l^ri^s  4^.  1^  soc^iété  populaire  Ten- 
^geipj^t  ^  Ifi  seçQndçr.  dans,  ses  eqaécutions  ^  et  proposa  à  la 
Convention  nationale  de  lui  décerner  le  titre  de  çengeur  na- 
tional. 

Un  décret  du  înéme  temps ,  qui  interdît  le  nom  de  bôur^ 
reaû,  y  substitua  celui  A^eùcécuteur  desjugemens  criminels. 
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DU  ROYAUME 


DE  LA  BASOCHE  (0. 


pf'*'*'  «  I* . 


Le  2  juillet  de  Tannëe  i44^»  ^^  communautë  des 
clercs  dés  prdcureurs  du  parlement  de  Paris  ^  connue 
aoas  le  nom  de  la  basoche ^  fit  donner,  dès  le  matin ,  par 
ses*  timballeSy  trompettes,  hautbois  et  bassons,  k  ses 
officiers,  les  aubades  ordinaires  qu^elle  leur  fait  don- 
ner tou3  les  ans  en  leurs  demeures  particulières,  pour 
les  rassembler,  et  les  avertir  de  se  rendre  en  corps  an 
palais,  où  ils  vinrent  ensuite  faire  donner  de  pareilles 
aubades  $tU  Farlenvent,  i  la  Cour  des  aides,  et  aux 
Requêtes  4e  Thôtel,  comme,  ils  ont  coutume  de  las 
donner  \qw  \^  ans  à  peu  près  dans  ce  même  temps, 
lorsqvi*ils  se  disposent  à  partir  pour  aller  faive  couper 
dans  la  for^t  de  Bondi ,  le  mai  qu'iU  font  élever 
devant^  le  perron  de. la  cour  du  palais. 

Us  se  prpi]açnà|*ent,  dan$  la  ville,  suivant  leur  usage^, 
pçnd^t  plusieurs  jours,  tous  à  cheval,  marchant 
deux  à  deux,  4u  nombre  de  ringtrcinq  ou  trente,  avec 
pji  éteiid^çd  î^  leurs  atmei.  Depuis  quelque^  aijnéç^s, 
ilsontraU^tion  d'ftvoir  toits,  pour  cette  cavalcade,  des 

(i)  Extt.  dés  Variétiss  historiques,  ott  Recherches  d'm  saponi 
(&ECl»if0vt7&9^k  Svarec  des  additions,  par  VEdit.  C  L. 
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habits  rouges  uniformes^  avec  des  cocardes  blanches^ 
ce  qui  donne  à  leur  troupe  un  air  guerrier. 

Ils  partirent  de  Paris  en  cet  équipage  le  dimanche  6 , 
de  grand  matin,  avec  leurs  timballes  et  trompettes, 
pour  aller  dpïis  la  forêt  ,d^  ^ondi  &ite  marquer  Tarbre 
destiné  à  servir  de  mai.  Ils  en  revinrent  le  même 
jour  au  soir,  et  le  mai  fut  élevé  devant  le  grand  perron 
de  la  cour  du  palais,  le  mercredi  suivant  9,  avec  les. 
&nfares  accoutumés.  '  *       ' 

'  On  prétend  que  le  nom  de  basoche  vient  d'un 
mot  grec  qui  signifie  discours  plaisant  et  goguenard. 
Quoiqu'il  en  sôit,  cette  communauté  de  la  basoche, 
qui  porte  le  titre  de  royaume ^  commença  à  se  former 
dès  que  lé  parlement  fut  rendu  sédentaire  à  Paris. 
Les  procureurs,  qui  étaient  d'abord  «n  petit  nombre, 
obtinrent  du  parlemem,  en  ï3o3,  la  permission  de 
prendre  des  jeunes  gens  pour  leur  servir  d'aides,  les- 
quels furent  nommée  clercs j  parce  qu'alors  il  n'y 
avait  presque  que  les  ecclésiastiques  qui  eussent  la 
connaissance  des  lettres,  et  que  tous  les  gens  de  pra- 
tique 'S'en  servaient  pour  faire  écrire  leurs  actes. 

Comme  il  survenait  souvent  des  diflTérends  entre 
ces  jeunes  clercs  de  procureurs,  qui  étaient  portés 
devant  lés  juges  ordinaires,  et  détournaient  les  iclercs 
de  leurs  occupations,  PhiJîppe-lê-Bel,  de  l'avis  et 
conseil  de  son  parlenaent,  établit  la  juridiction  de  la 
basoche ,  dont  il  ordonna  que  le  chef  porterait  le  titre 
de  roiy  et  connaîtrait  en  dernier  ressort  avec  ses  offi- 
ciers, sous  le  titre  et  autorité  de  royaume  de  la  ba- 
soche j  de  tous  les  différends  qui  naîtraieat  entre  les 


(  "  ) 

clercs,  et  réglerait  leur  discipline.  Il  donna  aussi  à  la. 
basoche  le  pouvoir  d'établir  des  juridictions  bato- 
chiales  inférieures  dc^ïis  ks  sièges  royaux  An  parle- 
ment de  Paris,  à  condition  que  les  prévôts  de  ces  ju- 
ridictions rendraient  foi  et  honimage  aux  lois  de  la 
basoche,  et  obéiraient  à  ses  màndemens,  et  que  l'ap- 
pel de  leurs  jugemeiis  serait  porté  devant  lui  ou  s<m 
chancelier. 

Cette  juridiction  a  été  confirma  par  plusieurs  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris;  et  il  y  a  encore  en  plu- 
sieurs endroits  de  ces  prévôts  basochiaux ,  comme  au 
Châtelet  de  Paris  :  au  présidial  d'Angers,  il  porte  le 
titre  de  prince  de  la  bcLSOchcj  comme  ils  l'avaient 
tous  anciennement. 

Philippe-le-Bel  ordonna  aussi  que  le  roi  de  la  ba- 
soche ferait  faire  tous  les  ans  à  Paris  la  montre  de 
tous  les  clercs  du  palais,  et  de  ses  suppôts  et  sujets. 
Cette  montre  se  faisait  en  forme  de  carrousel,  sur  les 
mandemens  du  roi  de  la  basoche,  envoyés  à  ses  princes 
et  sujets,  avec  ordre  de  se  trouver  à  Paris,  sous  peine 
de  grosses  amendes,  en  plusieurs  bandes  et  compa- 
gnies, sous  les  habits  et  livrées  du  capitaine,  dont 
chacun  avait  un  modèle;  ce  qui  attirait  un  si  grand 
concours,  et  fit  enfin  tant  de  bruit,  que  François  P' 
manda  à  son  parlement  qu'il  se  rendrait  à  Paris  un 
certain  jour  pour  voir  cette  cérémonie. 

Le  roi  de  la  basoche  en  ayant  eu  avis,  fit  démander 
par  son  avocat-général  à  la  cour,  qu'il  lui  plût  de 
vaquer  les  deux  jours  suivans,  ce  qui  fiit  ainsi  ordonné 
par  arrêt  du  2^  juin  i54o.  La  montre  se  fit  au  jour 
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marque;  Frai^çoîal"  la  vi^  U  y-avait  sept  à  huit  cents 
clercs,  tous  bien  montés. 

En  1.548,  le  peuple  de  Guyenne  s'étant  soulevé, 
Henri  U  envoya  dans  cette  province  le  connétable  de 
]\fontnK)tenci,  avec  une  puissante  armée;  le  roi  de  la 
basoche  et  ses  suppôts,  au  nombre  de  six  mille  hom^ 
mes,  vinrent  offrir  au  roi  leurs  services  pour  cette 
expédition,  et  ils  y  furent  envoyés.  Ils  firent  si  bien 
leur  devoir,  qu'à  leur  retour  le  roi  leur  demanda 
quelle  récompense  ils  désiraient  ;  à  quoi  û»  répondi- 
rent généreusement  qu^ils  n'en  voulaient  point  d'autre 
que  celle  de  servir  Sa  Majesté  partout  où  elle  vou- 
drait les  employer. 

Le  roi,  satisfait  de  cette  réponse,  leur  accorda^  de 
son  jffopre  mouverE^nt,  plusieurs  privilèges,  par  des 
lettres  de  l'année.  i548,  qu'on  dit  avoir  été  vérifiées 
au  parlement.  U  leur  donna  entre  autres  droits  cehii 
de  Élire  couper  dans  ses  forets  tels  arbres. qu^ils. vou- 
draient choisir,  en  présence  du  substitut,  du  procu- 
reur-général a;ux  eaux  et  forêts,  pour  servir  à  la  cé- 
rémonie du  mai  9  qu'ils  avaient  coutume  de  faire 
planter  tous  les  ans,  le  dernier  samedi  du  mois  de 
mai,  et  qu'ils  ne  posent  à  présent  que  dans  le  mois 
de  juillet. 

C'e^t  en  conséquence  de  cette  permission,  qu'ils 
vont  tous  les  ans  dans  la  forêt  de  Bondi,  où  ils  font 
couper  trois  chênes ,  qui  sont  marqués  par  les  offijûiers 
des  eaux  et  forêts.  Un  de  ces  trois  chênes  .est  amené 
h>  Paris  pou?  servir  de  mai  ;  les  dei»  autres  sont  ven- 
dus au  profit  de  la  basoche  >  tant  pour  payer  les  va- 
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caticmd  des  eaux  et  foréu^  qaû  (yorn*  fê^iiîr  mx  ântted 
frais  de  la  cérémcoiie. 

Comme  cette  térétnonie  s'est  consci*vëe  dlëpuis  sori 
origine,  qui  «livit  de  près  celle  des  elerts^  il  n'est 
pas  inutile  d^'en  t^ppeler  ici  les  principales  circons- 
tances (i)  :  :> 

'  ((  Tous  les  ans,  au  mois  d^avril^  le  proeur^^isr^gë' 
((  néral  de  la  communauté  des  clercs 'se  '^t'ësëAte  à 
((  l'audience  de  la  basOche ,  et  demande  (Ju^il  pl^se 
(f  II  la  juridiction  nommer  deux  commissaires  pour 
((  Élire  la  recette  et  la  dépense  ordinaire  de  la  fête  du 
((  mai.  L'avocat'-génêt'al  prend  k  parole,  conclut  h.  là 
((  nomination  requise,  et  la  bàSôèhe  doniiè  un  àrrét 
«  qui  nomme  les  deux  Commissaires^ 

«r  Ge»  commissaires  sollicitent  et  tôuiehent  là  grati- 
((  ficatioh  du  parlement  et  celle  de  là  GbtÉt  dés  aides  ; 
«  après-  quoi  ils-  se  transportent  dans  !<•  coût*  du  pi^ 
<<  lais;  à  la  maîtri^  def  eaux  et  forêts  ^  et  cmivién- 
(rneift»  avec  les  officiers 'de  cette  jûiridiclldn  ^  jour, 
(^qu'ils  ^  tîouiv^POWt  à  Bondi ,  pour  y  choisir  dans 
«î làf^^rêt 5  le»' deux?  arbres  qu'on  leift-  a  pëWniis^^'y 
«  faire  toupei*^'  ^  qui  se  fait  iqnélque  témps^  après.  - 

k''ij&\'meftteài'é(û.i  ^ôèàe -le  dimanche  que  la 
((  bàSefeheétf  corp*^a  îk^Bondrippor  y  fitité  lâarquer 
(r  le^  ée\i%  arbres  déjà  cboi^is^'  le  chanceliet*^  en  babits 
crde  cë^ëmonie,  erl^sidevtx-cotMniss^res^^y  àcc^^t^- 


I  •    M  •  I 


(i)  Xes  parties  dîstiDguées  jpar.  des  g^Iilemets ,  ainsi  que 
les  Dotés,  ont  été  ajoutées  à  l'article' des  l^ûnV/À  historiques, 
piar  le  <foki)hHcK  '    '' ^        '^ICJEâiC:  L.)f 
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«  gnës  d^n  timbalier,  de  quatre  trompettes,  de  trois 
((hautbois  et  d*un  basson,  se.  rendent  au  palais, 
((  pour  aller  ensuite  donner  les  dubades  et  réveils 
((  accoutumés  au  premier  président,  aux  présidens  à 
(c  moytiçr,  aux  procureur  et  avocat  généraux,  aux 
((  officiers  des  eaux  et  forêts,  et  enfin  à  la  basoche.  Le 
((  même  :joiu*,;  à.  jnidi,  ils  recommencent  ces  aubades 
((  et  réveils  à,.l^;porte  du  parcjuet  des  gens  du  roi ,  à 
((Celle  de  la  grand- chambre ,  au  bas  de  Tescalier  dé 
((la  Cour  ,4^^  aides,  aux  reqjiétes  dé  l'hôtel,  à  la 
((  chancellerie, .pu  leur.  e^rdéUvrée'  la  gratification 
((  dHmé  lettre  de  quatre  sçeçiù^  simples.  /  . 
:  ((  Le  matin  du  dimanche  arrêté  pour  aller :à Bondi, 
«  tous  les  officier^  dé  la  basoche  à  cheval,  et. habillés 
((  le  pJitiS;  niiagnjfiquemeïvt.  iqu'il  leur  est  possible , 
((  ayantavec  eux  lyoi  timlM^llier,  quatre  trompettes,  etc., 
((.vont  prendr^.  à  sa  (Jemeure  leur  chancelier,  et  le 
((.  conduisent  dans  la  cour  du  paflais*  l?n  clerc  fait  un. 
((  discours  sur  Tantii^mté  et;  .les- privilèges  de  la  ba- 
(c  spbhe  j^çjgi^uite,  au  sondej  i^stramens  guerriers,  la 
((  cavalciadô  prend  la  rbute-dct! Bondi,  où  elle  tïoUve^ 
((  en.  a^ivan^  tcnis  lës;  pffîjcij^rs  des  eaux  et  forêts,  à 
((,'chçvfil,  ^visdes  ga]»ié&)qiui  T^jtténde^lit^.'f^p^ès  un 
((  déjeiM^r)  a^^z^'simple^  les  officiers  des  eaux  etipréls, 
((  et  l^s  gardes,,  se  rendeiU'««^  bôM  dans  im  liéu^  in- 
(c  diqué.  Le  cliiwcelieret  ^s>upp6ts  se  remettent  en 
«  marche;  et  à  une  portée  de  fiisil  de  l'endroit  dé- 
«  signé,  la  troupe  fait  halle ^^  et  le  premier  huissier, 
((  par  ordre  du  çhançQlier,::V.ient^. avertir  les  officiers 
<(  des  eaux  et  forets  que  la  basoche  en  corps  arrive^  etCv 
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((  AVissjitdt'Je^.â^iix  troupes  pe  joignent;  est  le  projai- 
<(  reur-^ënëral  de*l,a'i:ôjnimunaUté  des  clercs  prononce 
(i  une  hariangue  où  il  rappelle  les  droits  et  les  privi- 
«\4^ç$  d0:  la  JuvidicûpiX'  bàsdchiale^  ;  ensuite  il  fait 
«  r^log^'^lt  t!9â  r^gpçinttV  passe  au,p^rite  du  çhancer 
tt;  lier  en:  pl^Cç;^; Ç:t)ifinit  enfiA  ,p*r  àem^iâm  h  pér- 
it nii^km*  de  fajre  jj^Tf^ner^:  les  deux  arbres  choisis. 
«  Cette  demandei  a^ordée>  les  timballes  et  les  trom- 
(f;pettes  «e  font  çijLtetndrç'}  \w^  les  qffiçiei's. des  eaux 
«  et  forêts,  et  cteux  dela;basoche  vont  de  compagnie , 
«  font 'marquer  les  deiix  arbres  par  lé  g^rde^^marteau^ 
u  et  se  séparent.'  Lé  cbai^céliér  et- sa  compaglnie  vienr 
((  nent  dîaêr;W  in^ipfte'jètndroû  qù.  elle,  avait  déjeuilé^ 
«  Quelcpïies  jour^  après.  cetj:e"cërémonic,  le  charpen- 
<(  tier,  avec  lequel  les  commissaires  ont  conclu  un 
«  mai'cbé,  va  à  Boiïdi^-yËiit  couper  les  deux  arbres 
(((jnarquiés'y'les.condiût^PaEis  dans  la,qour  du  palais^ 
u  et  en.  donne  avis  auxcommissairéSy  :qui  s'y  rendent  ; 
«  an  jabat  ranoiém  jpaaiii:fit  rori;;ëlèv.e  Je  nouveau  au 
({ sondes  tij^oballes^)  im^^  ibaUlboi^'^' etc>v(i)^ 

".  tt^  ^Ge t je  vfête  du  i^é^ïÂ^  du  ^i  ^OH»  i^  xftppelle 
«  une  /aiifreT.^uAucéièbre^)^  <jui  ftit^  ^  suf^pife^çç  par 


«■    UL   lUP     I"  Jl' 


;.  {y},lJitar^e  2^pp^M  le  ^ai  éuût  daiis  U  coi»;  da  P^lak^^  et 
faisait  façf^^. 4 '!in  çôtfS^  à  Ia,rue  de  la  Yicilie-Draperie ,  et, 
de  l'autre,  à  l'escalier  qi^î  conduit  au  milieu  de  la  salle  Mer- 
cièrç.  {46$  armes  de  la  basoche,,  qu'on  attachait  à  |cet  arbre, 
et  qui  jetaient  entourées  de  lierre,  portaient,  au  bas  de  l'ë- 
CQsson*  le  nom' du  chancelier  et  des  deux  commissaires  en 
exercice.  ,.  ,     . 


(  i6  ) 

w  Vkinti  lu.  On  Ut  nommait  l^ntontri  géiérak  (î). 
or  Eu  j^def  môxs^  vùiei  àé  KfonA  \\  était  qiicsiioti  : 

((  Une  fdis  l^année,  V6t^  J^  'fiil  dû  môi$  de  juin  ou 
ce  tiu  «ommencenielit  de  juillet  ^tôcis  ie^  clercs  y  tant 
cr  du  {jarlement  ^e  du  Obâtelèt  ^  s'ââsembteieiit,^  et  se 
cr  distribuaiéiit  en  doàze  cortipagniés  ou  baiideâ/com- 
H  tAktÈâéés  '  pat  MttanI  de  c^pitaine^i-CéS'  c«^i6iines 
(r  ftvâîem  à  leut*  tête  lëi  v(À  dë^  ta  bftdocbe ,  et  sdaa 
«  leurs  ordres  chacun  un  lieutenant  et  un  enseigne^ 
«  Chaque  clerc  enrôle  portait  sur  son  habit  f  indépén- 
((  dammént  du.  jaune  et  <hi'bleu,  couleurs  adoptées 
<r  par  là  bâsofelïe ,  une  devise  particulière  ^  mais  tou- 
«  jours  celle  qui  était  désignée  par*  le  capitaine ,  qui , 
(T  pûol^  cet  effet,  la  faisait  peindre  sur  un  moifceaade 
k  télin,  qui  s^'atiachait  an  drapeau  de  la  compagnie. 
(^  Lés' trompettes,  les  hâuibeis  et  leë  tamboots  de  la 
((•  Viïilq  accompagnaient^  la- tinnitre  génërsile 'des  basot* 
^'dhiens;  ces  dfrrmers:  se  rendaient  tous  enbonopdre 
«p'datiFS»  lacout^da  palais;  et  ^après  avoir  passé  en  revue 
<  devant  leur  ÂMyaii  sôndestimibouréj  %rdmpettes^  etc., 
^•i£f  aUâièHtjaûCim^pêignëiiodê^es  damiers  y  donner 
eti  des  mbad^^  et  tés>eÛfi  acvMiumés  'à,  MM*  les  pre* 


(ï)  Cette  montte  générale  est  anssi  ânèlënne  que  l'ërectîon 
dé  la  kasofclîe ,  pnîscjué  Pliîlippe-lè^Bél*  eh  antoriàâ  rexëftu- 
iîoïi.  Void  tes  termes  de  l'âméar'd«  Recueil  des  règiemeM 
dà  tùyamàe'de  la  basoche  :  «  PhHî|>]pc-lë-Bei  dirdolûwa  qtM3, 
«  toas  le^  altis,  le  itaî  de  ht  Basachè  fti^aît  faîrè  "monlti^  k 
^c'touVïesderfesdtt  Palais  ctdu  CMtélcr,'et  iWtrès  dèrësff 
«  ses  suppôts  et  sujets.  » 


(  1^  ) 

((  nUer  et  second  présidens  de  la  gr^tLd'chamAi^y 
((  procureur- général j  chanceUèt^  MM^les^geiÈs  du. 

((  roi  et  plusieurs  conseillers  {i^r  ^>  ..    ^  ,> 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qatoAidit  que  le» 
officiers  des  eaux  et  forêts  qui  sont  appelés  k  cette 
cérëmonie,  protestent  tous  les  ans  que  la  possession  de 
la  basoche  ne  pourra  pr^judicier  aux  droits  du  roi,  et 
que  néanmoins  ils  marquent  ensuite  les  trois  chênes 
que  la  basoche  fait  couper.  - 

Henri  II  accorda  aussi  à  la  basoche,  pour  le  même 
sujet,  une  certaine  somme  à  prendre  tous  les  ans  sur 
les  amendes  adjugées  au  profit  du  roi ,  tant  au  parle- 
ment qu'à  la  Cour  des  aides;  et  permit  au  roi  de  la 
basoche  et  à  ses  suppôts  d'avoir  dans  leurs  armoiries 
trois  écritoiresj  et  au  dessus j  timbre^  casque  et  mo- 
rianj  avec  deux  anges  pour  supports.  C'est  cç  que 
représentent  deux  tableaux  ou  écussons  entourés  de 
feuillages  9  que  la  basoche  fait  mettre  aux  deux  cotés 
du  mai.  '    ^  •' 

Enfin  9  le  même  prince  accorda  aux  trésoriers  et 
receveurs  du  domaine  de  la  basoche,  le  droit  de  faire 
sceller  gratis j  en  la  chancellerie  du  parlement  j  une 
lettre  de  tel.  prix  qu'ils  la  trouveraient.  ..  >  . 

Ils  jouissent  encore  de  tous,  ces  privilèges,  et  on 
prétend  qu'ils  en  avaient  encore  beaucoup  d'autres, 


(i)  Voyez  le  livret  inûhilé  :  Recudi  des.statuts^  ordonnancés i' 
rdgkmentst  anUtpdtety  prérogadttes  et  prééminences  du  royaume 
de  la  basodief  etusemUe  plusieurs  arrests y  etc.  (par  Boyrine^). 
Paris,  petit  în-8'\i  554. 
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(  r8  ) 

trommc  de  donner  une  nudtrise  tous  les  ans  dans 
chaque  corps  de  métiers;  mais  on  dit  qàe  les  titres 
^ux  leur  attribuaient  ces  droits  et  plusieurs  autres , 
jmi  été  brùlës  lors  de  rinceiidie  du  pdais.  ' 

/(  Quelques' ^ours  apjfès  là  fête  du  Mai,  les  baso- 
a  chiens  donnaient  la  reprësentation  d'uiië  mordîttéoxk 
<i  à^nne  farce j  aùti^e  usage  établi  parmi  eux,  et  non 
((  moins  jBuneux  dans  les  fastiss  dé  leur  royaume,  qùï^ 
((  les  cérémonies  précédemftient  décrites. 

(('Le  succès  desMjrstères  représentés  à  l'hôpital 
(c  de  la  Trinité ,  avait  excité  Pentie  et  Vémulation  àes 
H  clercs  de  lu  basoche  (i);  mais,  arrêtés  par  le  J)ri- 
(r>  vilége  exclusif  des  confrères  de  la  Passion,  ils  fii- 

■  ^ 2 ; ■ 

''(i)  n  serait  difficile  fle  ibarqiier  exàctemeni  le  temps  oa 
les  ^tlercs  de  la  basocke  commencèrent  à  représenter  dès 
mbralités~'et  des  lirces;  mais  il  esl  éertain  qa^ih  tardèrent 
peii  apré^  f  éta|^S8!em^t  des.  confrères  .de  la  Passion.  On 
trouve,  en  effet,  que  dès  i443  ils  étaient  en  possessiofi  des 
moralités,  des.  fsunçes  et  des  soties  ou  solises^  et  que  Iç.  par- 
lemeiit  iut  obligé  d  interposer  son  autorité  pour,  réprimer  la 
licience  qui  régnait  dans  leurs  pièces.  Voici  ce  qu^en  dit  Tabbé 
d^Aubignac  :  «  Or^  en  f*rance,  la  comédie  à  commencé  par 
«  quelques  pratiques  de  piété,  étant  jouée  dans  les  temples, 
«  et  ne  représentaqt  que  desiiistoires'ifaiiltes.  Mais  elle  dé- 
te  généra  blentàt  m  satire- et  bouffonnerie,  autant  contrali^s 
«c  à  l'honnêteté  des  mœurs  qu'à  la  pureté  de  la  religion.  Elle 
«  fut  quelque  temps  ainsi  maltraitée  par  les  basochiens,  qui 
«, furent  cdmme  kâ  premiers  comédiens  en  ce  royaume;  et 
«c  enfin  parmi  les  bateleurs  publics^  au  milieu  desquels  elle 
«c.  a  demeuré  pendant  plusieurs  années,  avec  autant  de  honte 
«que  d'ignorance.  »  {Pratique  du  théâtre,  t.  i,  p.  349*  ) 


('9) 

((  reni  obligés  de  chercher  une  autre  route.  Là  mo- 
<(  raie  parut  un  fonds  mëpuisablè  \  leur  dessein  ;  ils 
((  personnifièrent  les  vertus  et  les  vices  j  et  dépei- 
((  gnant  toute  rhbrreur  des  derniers,  ils  faisaient  voir 
«  Tavantage  que  Ton  retire  en  suivant  les  autres. 
«  C'est  ce  qfii  fit  donner  aux  pièces  dressées  siu:  ce 
«  plan  le  titre  de  moralité.  Cette  idée  assez  heuréiise 
a  fit  tout  Veffet  ijie  ceux  qui  l'avaient  conçue  pou- 
ce vaieiît  en  atteiidré  ;  et  ce  noùVeau  genre'  de  sjiéc- 
«tacle,  qui  né  paraissait  que  trois  ou  quatre  fois 
((  rannëe  (i) ,  fiit  estimé  par  beauéoup  de  péirsônnes, 
a  supérieur  à  celui  des  il//^ere^. 

«  Cependant  le  succès  des'  moralités  fut  peu  con- 
«  sidéràble ,'  en  le  comparant  à  celui  àes  farces j  qui 
«  parurent  ensuite ,  et  dont  Pinventioh  est  due  égale- 
(f  ment  aux  poètes  basocfeieôs.  Ces  pièces,  travaillas 
«  dans  un  goût  singulier,  n'étaient  pas  sans  mérite  ; 
«  elles  ridiculisaient  d'une  façon  vive  et  plaisante  des 
«  vices  qui  ne  sont  que  trop  répandus  dans  le  monde, 
«  et  que  l'^ôn  à  là  bonté  de  ne  qualifier  qtie  du  noni 

(i)  Les  clercs  de  la  basoche  ne  jouaient  ordinairement 
que  trois  fois  l'année  :  la  première  fois ,  le  jeudi  qui  précé- 
dait on  qui  suivait  la  fâte  des  Rois  ;  car  cette  représentation 
fanait  entre  ces  deux  jours;  la  secondev  le  jdm»  de  la'téré- 
manie  du  Mai,  dans  la  cour  duPalais;  et  laj  troisième,  quel- 
le temps  après  la  Montre  générale..  Mais  lorsqu'il  se  faisait 
des  réjouissances  publiques  à  Paris,  «comme; aux  ejourées.^es 
rbb  et  des  reines  de  France,  etc.,  la  troupe  des  basochiens 
prenait  part  à  ces  évènemens,  et  donnait  le  divertissement 
de  son  spectacle. 


(    20    ) 

((  de  défauts^  tek  que  ceux  d'avarice,  de  fourberie, 
((de  débauche,  etc.  j  mais  ce  fonds  excellent  <jui  ca- 
((  ractérise  la  bonne  comédie,  et  que  Molière  sut 
((  depuis  si  bien  faire  valoir,  fut  gâté  dès  qu'il  fui 
((  découvert.  La  sale  écjuivoijue,  la  satire  grossière  et 
((  personnelle  tinrent  pendant  plus  dé  deux  cents  ans 
«  la  place  du  galant  badinâge  et  de  la  fine  raillerie. 

((  Les  farces  que  la  basoche  représenta  dans  les  pre- 
{(  miers  temps,  ne  satirisèrent  d'abord  que  des  tours  de 
((  jeunesse  de  quelques  clercs  de  la  société,  ou  de  gens 
((  d'un  caractère  méj^sable;  mais  peu  à  peu  des 
((  personnes  d'un  état  plus  relevé  fiireut  désignées, 
((  et  même  nommées.  Ce  chemin  Une  fois  tracé,  il 
f(  pe  fiit  plus  de  rang  ni  de  naissance  à  l'abri  des 
((  médisances  ou  des  calomnies  répandues  dans  ces 
((pièces.  De  plus,  les  basochiens  joignirent  aux  re- 
((  présentations  des  ferces,  celles  des  soties  ou  ^o- 
((  ti^eSj  (jue  le  prince  des  sots  et  ses  sujets  jouaient 
((  sur  des  échafauds,  en  place  publicpe ,  et  qui  res- 
((  semblaient  moins  à  des  comédies  qu'à  des  libelles 
<(  diffamatoires. 

((  Les  guerres  civiles  et  étrangères  dont  la  France 
<(  fut  déchirée  sur  la  fin  du  règne  de  Charles  VI,  et 
((  le  commencement  de  celui  de  Charles  VII,  suspén- 
((  dirent  toutes  les  règles  prescrites,  et  donnèrent 
((  occasion  à  la  licence  (jui  s'introduisit  dans  les  far- 
((  ces  et  sotises.  En  vain  le  parlement  aurait  voulu 
(c  s'opposer  à  la  témérité  des  poètes  qui  donnaient  de 
((  pareils  oavrages,  les  lois  n'étaient  plus  écoutées, 
((  et  celles  du  plus  fort  en  faisaient  l'équité.  Un  roi 


(    M    ) 

tr  étranger  était  presque  le  mutré  du  royaume  ;  Thë- 
<(  ritier  présomptif  n'avah  que  peu  de  gens  qui  lui 
<(  fussent  demeurés  fidèks  ;  les  princes  de  son  sâîng 
<(  unissaient  tous  leurs  eSbrts  pour  lui  faire  ôter  une 
((  couronne  qui  lui  appartenait;  la  ville  cà][^itdé  était 
«  tyi^nnisée  par  des  gens  de  la  lie  du'péujflfe,  qui 
((  s^étaient  rendus  les  arbitres  dé'la  liberté  et  de  la 
«vie,  noii  seulement  des  simplet  paftîculiérs'i^i), 
i(  mais  même  des 'personnes  du  plus  haut  rang'(i). 
<(  Parmi  tant  de  factimis  iKfférentes,  chacun  suivait 
((  le  cap^ieè^  ou  rintérél  qui  le^  cohdùîsàit.  Les  pàiti- 
«  sans  du  dauphin  n'étaient  pas  fàichcs  de  ce  qu'on 
((  découvrait  au  ^ubliii  lés'  défauts  et  l'ambition  des 
«  princes  qm  s'étaient  epipârés  du  goàVernemem'par 
«  la  faibles^  du  roi  régnant,  et  le  peu  de  respect  que 
«  les.  Parisiens  -portaient  à  celui  d'Angleterre.  Les 
((  princes  et  le  roi  d'Angleterre,  à  leur  tour,  étaient 
((  charmé»  éb^^  &iife  répandre  des  discours  ofien'sans 
«  contre  l'honneur  du  dauphin;  de  sorte  que  toutes 
«  les  pièceis  qui  parurent  alors  ,r^'ét^ijçnt  ren^pli^s«que 
((  d'injures  grossières  contre.  le$.  «trois  partis  dontjipus 
<(  venons  de  parler,  et  ceux  cpii  les  avaient  compo* 
((  sées  ou  récitées,  bien  loiu  de  si^bir  une^^  punition 
((  rigoureuse,  étaient  récompensés. 

((  Charles  YI  étant  mort  en  1422,  le  dauphin  son 
((  fils,  qu!on  nomma  Charles  Vil,  cpnquit  avec  autant 
((  de  bonheur,  que  de  courte  les  Etats  que  son  pqrp 


■  ■  ■  ■■ 


(0  Juvélltal  dés  Ursins. 

(2)  Ëngaerrand  de  Monstrelet,  etc. 


(    22) 

((  et  la..fuauv^se  intelligence  des  princes  du  sang 
<(,avai<^nt  laissé  prendre  aux  Anglais.  Ilibrca  ces  der- 
((  ;çiî,ers  à  se  retirer  du  rpyaiime,  et;  Tievint  à  Paris 
((,  yain(pjLeur  de  tous  sos  ennemis,  où  il  fîiA  reçu  avec 
((  .des  acclimations  universelles  (i\ 

((  La  paix,  qui  suiyit  des  exploits  si  glo^eux,  doiyia 
((|  Içs  mpyçjjis.  de . jéppmpr  les  abus  qui  ^^^^taiqn^  in- 
((  troduits  pçndfui|^  ]bç3.  trpu);)l(çs  passas;  ci/^mj^  des  thëà- 
(f^ti^eç.pe  |ufçni  pas.miaau  de}:nie^  rang^J^  parle- 

«>fiRt,.ea,^cprd^V«W  sJercs  d^  la  i^aspçhe  la 
((perniissionjdç.co^tinp^er  les.  jeux  de. farces  et  de 
«  sotises , .  leiu:  e^)oi^t; .  d^e^i  retra:iayche;(;  les  '  termes 
((  contraires  à  la.  pureté  de^  mœurs,  et  ^ tout  ce  qui 
{f.  pouvait  ojSenspr  ou  compromettre,  la  réputation 
xç.  4e.  qui  que  ce  fôt.  Ces  défenses  i^'ayanl  pas  été 
((  o})servées  aussi  ctxactemenj;  qu^ell^  ay^^nt  dû 
«^r^tfÇjL  on  Içs  ifeçouvels^j  et  on,  y  ajouta  .qu à  Ta- 
ii  veilles  bi^i^l^iens  ne . représen]Lerai^t  Içurs.piè*^ 
••  -  '  •    •    ï    '  '  •       ».•*<■■  ^ ...  -   ^  •  -  >.  1 1 1  ■■■■.-- .  

(lyE'lfistoricû  dd  iCbïrfeé  Vil  dît  (pirlàtlt  *b  Pttitrëe  de 
bé*¥èi''à*Parisi-^  Pàiméë  1^437  )- que  «'tout- au  long  de-' lia 
<«  grande  me  fiainit^Bem^^  {>rès;d;iia  jet.de  pierre  l'an,  de 
<c.|'ai:^tF^^  étQient.£^i^  e^çhaû^ulUiIlieh  et  rii^mept. tendus , 
<(  où  étoient  faits  par  {).epo^i^^es ,  rAnnopcIatlçia  IJSfostre- 
<c  Dame .  la  ^Nativité  J^ostrè-Seigneur,  sa  JRésiHTC^çtipn  et 
«  Fentectiste,  .et  lé  Jdgement  .qui  séoît  très-bien  ;  car  il  se 

,■  ,.  .  t  .     ,         ,  •  r         ,.    .  '  i  »,  »'  ,.••1.,  , 

«  fduoît  devant  lé  Çhàstelet,  où' èst'la'juistîce  du^'roî  :  et 
«  ^rii^  la  iiUe  SfWl  ^iisîSttrt  Jeux  iie  iâï^ieri^ystèVes,  'qui 
«  seroient  trop  longs  k  ràcompters  «t-là-venoient  gens  de 
*i  touies  paris  criant  Noell  et  les  ajttrfîfi'Blç^fOffp^  dp  jpye.  >» 
{Hist  de  Charles  VU,  py  ,i09|.,iftrif^).   ^  :,  ,,...;v.:,JUi:.        » 


(a3) 

((  ces  (piVprès  en  ayçir  obtenu  Vordl^e  :dit  parlemenu 
((  En  14439  les  clercs  de  la  baspqh|8  ayant  contre* 
((  venu  à  ces  di^sîtions,  en^donnan^t  dqs  r^pr^senta* 
((  tions  dé&ncl^€|Sjp  le  parlement^  poui;  punir  leiiif.dé- 
((  sobëissance ,  rendit  un  arrêt  le .  1 4  ao^t  d^  Ift  mâme 
«  année,  qui  condamna  les  Retours  1^;  quelques  jours 
<r  de  {ffison  au  pain  et  à  Vf^u.  . .      .^ 

((  Le  12  mai  1473 ,  le  parloment  en  prononça  un 
(f  ai^rp^  dont  le  .motif  était  toj^.fio^traire^,  puisqu'il 
((  ordonnait  k  1^  hj^soche  l'exé^tion^de  ses  jeux  >  et 
((  li^  çnjoignait  de  ne  se  départir  de  cet  usage. ^le 
((  psur;i^e  p^ipission  de, la  Cour..^  i 

c<  .Nous,  ignorons  les  causes;  qui  Gf^ïA  int^cUt^  ^ 
«  la  basççhe  ,}<^  continuation  4e.  .^Q  ^eiad^.,  m^i^ 
«  noi^  trouvons  un  arrêt  du  parlemen,t^;  en,  dat^irdu 
f.  ((  i^  mai  1476,.  qui  (défend  ^  tpvis  clercs^  tant  .du 
a  palais  que  du  Châtelet ,  non  seulement  de  repré- 
((  senter  ^es  jeux  dêTarces,  sotises  et  moralités,  mais 
«  mélne'd'èn-^]!ttan^i''lai  f^termissibb'  (l^  J^aiilïl- 

'M'        Tii.f  y(.'|    ,-.1»,     -.      M.-.-  .    '.'r^.."?    •;f  '!'  r»    '»':    ■.■i»fi  » 

CiX^B^Du  aanie^if  «9«i)atU€«  i477v  VHi.aii:  eqnBeîl^  e»; U 
ii.fran4i<;IV!^l^rjl^:if)^W(bre6  a^Gp4>l^tf  «u^^iar  la  Gow 
ç^.|[^^^qisesl^il)^IJb^  ài^l}^  des  prësidens  et 

•r  €on^e^Uer»,4ç  l^td^cte  Çpar,  et  aus^  les  2^ï9cats  et  proou«- 
it.rfepfifi:dfj[QQ}lç,4^  Coiqr  ajjéfendu  et  déftpdf^  Jehan  TEs^ 
«,^11^,  sf  jjfr^jfjj^ifpi  detJta  JHkzoGhc^  MartMilIoaii^rTiwO'' 
%^^  ^  ICç^ilPMipr^^iHt.aiitc^  «lyaQf'Ptrsobnagesv^^* 
«;îpi]^i;ij|rç#a^^n^r^i(^.oa;4«tUes^  a^>F«tai«(d9i(^iaQai^fie 
c  ailleurs,  jiUM}ae&>p(aMr  lafliçte  Cî^ttr  en  sdËt  ordoueiéfiflar 
^  peine  oestre  Ji^U»^  djs  tjergigs  par  l«à;carrèfeiirâbibbParîsH 
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mn  énii\f:é  é*pfficé  dèns  chai^  sâégey  et  nbiniSif^ 
mm  pour  la  ôhamlyrè  d^i  èch^iptès.  '-  ^   •   •'  '***^'  '  '  ' 

Ces  procureursy  né  poutant  expédier  seuls  et  par  ètix^ 
mêmes  toutes  lès  ëffa&es  dont  ils  ëtâîeïitchargife,^i' 
i«ntchezeUX',coitmiéïetrrs  confrères  des  âîitres.trîbtPJ 
naux,  des  Jennésgéns  |kwir  iè#rsèi:*H^dTiidésjaûxqfcléfii 
(m  donna  le  nonj  dèic>fe>tef >  'pàricfe'^qu^âhcieh'TiéfnéM!  lëî 
ecclésiastiques,  quélW  i\omiràitmiàsi'èter!èyi  ëlàiëÈÂ 
p«8que  les  se\iîs=  ^Jiii  susseîif  écrire,  e%  que' les  ^ftti- 
ciétis  s'en*  sérvaffeirf'pwir  faire  écrire  lëii^'act^b.'^^i'^^i 

On  ne  isait  pas 'filu^jtisië^le*  temps  auquel ^^k^ 
lears  coniinDieîicèrént  à  avoir  des  clercs^  on  ^fotitë  'ééé!'*^ 
lement  qu'ils  en  avaient  déjà  en  14^4?  ce  qtff'^êfe 
pottvé  parûÀfe  brdëfliiànfcé  de'  iôerte  'aihée  j  raf^^jibnée 
au  Métn:É:fi^:  Qte';"^^/^^  quT^rtë  q^^  coW^ 
tàMes  feroUt  oïl  fet'ôht- faire  pàrlefoï^'pifôdùreùtt-'Ôii 
clercs,  leurs  coraptes  afe  bdn^et.stiiîîi&tftt  vdlunié:^^  '^^ 
^Ces  clercsj 'tenant  entre  eux  des  àsseriiblées  ëf^dfe'S 
conférences  concernatiit  leur  disciplïiie,'  fennèrëtiè  thi 
sensiblement  une  communauté ,  qui  fut  Msuite  àiito- 
risée  par  divers'règlëmens  dé  la  chambré  deis'edihjftëSj 
et  mainteirae  dans  rexërcice  d^uhe'  juridiction  feWïïëW 
nier  ressort  siir  ses  membres  et  su|)pôïsi''  ^  '-  '   :   -^'^fï 

Le  titre  de  haut  etsoui^erain  empire],  cfonné  h*fcëtte 
communauté,  quelcjue  fastueux  qu'il  pàriaissé  d'àbôrd  ^ 
n'a  rien  que  de  jiiste  et  de  naturel;  car  il  ne  faut  paià 
s'imaginer  que,  par  cet  emj)ire,  on  ait  jamais  eiiténdU 
un  Etat  gouverné  par  une  puissance  souveraine,  hlais 
seulement  une  juridiction  en  dernier  reèsort.      ■'•-*' 

En  effet,  ce  terme  empire  Tient  du  mot  latin  tm- 
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pçnun^A  qui  se  prenait  quelciucfois  pour  fwidictUm. 
'  Les  Romains  exprimaxejQt  le' pouvoir  li^exercer  txnue 
ju^i^  par  ces  mots  y  merum  et  vùxtum  imperium^ 
doc^  quelcpips  pr^Ûciens,  se  somvaussi  servis  depuis 
pf:(iir.expriix)|er  le  droit  de  haute  >  moyenne  et  basse 
Iftstiçe  j  d^où '<{aeli{ues-uns  ont  dit  en  français  cor- 
xompi,  tiré  du  latîn,  mère  et  nUxte  imperej  pour  di|*e 
^fiut^j  moyenne  et  basse  justice. 
,  -  Pn  ne  doit  pas  être  étonné  si  le  chel'de  la  commu- 
nauté, des- clercs  des  procureurs  de  la  chambre  des 
cçonptes  prit  le  titre  â!empereurj  puisque  ce  titre  ,ne 
^igx^ifiait  autre  chose  que  le  chef  de  la  jioiridiction  4es 
«Jercs». 

«.'  D^ailleurs>  il  y.  avait  al(»rs  dans  le  royaume  plu^ 
aiepj^  particuliers  qu^i^^  Élisaient  appeler  ro/y  des 
0C(nK^unauté&  doxut  ils  étaient  les  chefs  j  comme  le  roi 
des  merciers p  le.rwf  des  nbaudsj  le  roi  des  violons ^^ 
ou' joueurs' d^instrumens,  les  rois  de  Varbaleste  et  de 
V arquebuse j  le,  m  de  la  basoche. 

L'émulation  qui  se  mit  bientôt  entre  les  clercs  des 
woçureurs  de  la  chambre  des  comptes  et  ceux  des 
pcocureurs  au  parlemetit^  fit  sans  doute  que  les  pre^ 
miers,  ne  voulant  pas  parsutre  inférieurs  aux  clercs 
des  .procureurs  au  parlement  ^  qui  avaient  donné  à 
leur  conununauté  le  titre  de  rojaw[ne,  et  à  leur 
chef  le  titre  de  roij  nommèrent  leur  communauté 
le  haut  et  souverain  empire j  et  leur  chef  empereur. 
Pour  ce  qui  est  du  nom  de  Galilée  j  donné  à  cet 
empire  9  en  voici  Torigine  : 

U  y  avait  anciennement  deux  petites  provinces 


/ 
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nommées  M)it«» '4èux  Galilée  (1}  :  elles  ^isàiem 
partie,  â^é<5*tsL  Judéé^  la  Samàiriè/etc.,  de  la  Paies* 
tine,  qu'Ammieà  MarceSiSi' Âbmmê  uHima  Sjrfiû* 
nânj  pairt>eqû*en  effet  touféîS  'èés  tëglbhs  sont  corn* 
prises  aàns'la  yaste' 'province  de  SyHe,  eiifci^.là 
Palestine  est  la  dernière  partie  de  la  Syrie;  par'  rap^ 
port  à  ITgypttô  ,•  etc.       " 

La  eôDain^fiÀil^- dés  elere^'des  procureurs  de  la 
ichambrè  ded  comptés  né  paraît '3*abbrd  avoir  aucun 
rapport  av^c  «es  deux  GaKlëes  :  îl  y  a  cependant 
quelque  cl|osé  qui  les  rapproclieii 

Ceux  qui  cftit  ^erit  des  amiquit^  de  Paris,  disent 
qu'anciennement  il' y 'avait  beaucoup  de  Juifs  qûî 
â*étaieât  établis  dans  cette  Ville;  et  qu'ils  étaient  ras* 
semblés  dans-  certaines  rues,  oÈt  iU  faisaient  com- 
merce de  diverses  marchandisefs.'C*est  de  là  que  la 
me  desJuife,'  celle  de  la  Yieillc-Juiverie  et  plusieurs 
àttfrés  ont'pris'feur  rioiÀ','  comme  ksiustoriens  l'ont 
remarqtt&  :  :       .  0     .       * 

Les  Juifs  oeciipaiëiit  sans  doute  aussi  la  petite  rue 
de  Galilée,- qui  dondùit  de  là  cortr  du  palais  à' l'hôtel 
du  Bâilîage,  où  demeure  i  présent  M:  Té  premier 
président';  et  il  est  évidetit  qUe  cette  petite  xiie  fut 
ainsi  noninïée,  à  cause  qu'elle  était  occupéfe  par  dés 
Juifs ,  pent-étre  même  pàtttctdièrenieht  par  dés  3v6&. 

gamëehs:  '  '    •  ■        '    ■••••'•  ■  ••''•'-  '-■' 

Céque  l'on  (Siserve  îcîll  ce  sujc*  éit  d'àutàé't  ffliëùx 
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(i)  Aujourd'hui,  il^y  a  plus  qu'uçLe  région  nommée  Ga- 
fife,  dont  NazaréA  éit  la  métropole.  
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u  les  xlerniers' à  ëprouyer^les  bontés  de'  Louis  XII; 
«  entre  autres  grâces  qa^'û  leur  fit,  il  leur  accorda  la 
<t  permission  de  dïesser  leur  tliëâtre  (i),*  toutes  les 
<(  fois  ispiWs  joueraient,  âror  la  table  de  nidrbre  (a) 
a  qai'.existait  pour  k>rs  dans  la  grande  salle  du  pa- 
M  lais,  '  et  :  qui  fiit  idétvuite  par  Tincendiè  '  qui  arriva 
•(( en  i6i8t..  Avant  c^tlé  perknissioii  de  liiouis  XII,  les 
Â  baspohiex^/n'i^vaient  point  eu  de -lieufise  pqûr  faire 
a  leurs:  veprësentàûoBSjielles  se  passaient  tatitôt  au 
«  (Mtelet,  et  quelquefois  dans  les  ioiaisons  particur 
•«  Uères^  ■  .       ; .  i  • 

«  Le  parlement  ne  si^ 'montra  pas  moins  favorable 
^  que  le  roi  aux  amusemens  des  basôchîienis;  ;et  Içut 
«  accorda  souvent  <fes  'Ratifications  pour  les' indem- 
ne ^niser  des  £pais  qa^ls  (étaient  obligés  d&ûàtè  pour 


» 
\ 


'  '  ■  t  >  _  ■  .  •  :    .     I ,  ■-.  ' 
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«tat,  et  accuser  ceux  que  publiquement  on  n'^^^ai^.  défé- 
«reff  et  dont  il  serait  dangereux  d'en  dire  mal.  »  (Guil. 
Bouchet,  &^  XJIZ.) 

(i)  Fauchet. 

(a)  Cette  table  de  marbre  avait  été  fabriquée  et  posée  dans 
la  grande  8aU#âli'pâiifis,^f«iéiiîl'éIlé  séiVkit^x'fësètns  somp- 
tiienxquelesroir^^aneèdoimaieBt'anx  einj^'êreurs  et  rois 
étrangers.  Sauvai  en  paîto'dàns  les  termèsf'sui^adiâ  :  «  Au- 
«irefois,  dans  hl'grài&dë  SiDe  dui'  palslîs^j'j^^fiit  consumée 
«  en  i6i8,  VLèM!èAtëM^\sàt  tablé*  qtjd  èd  bctùj^t  t^resque 
«toute  la  iargédi^,^'éVk|(É^/^6ipltii 4' {Portait  «aift^^dtigueur, 
«de  largeur  et  d'ëj^âiî^sèiÉr;  qa'êïi^ttènt''q^  H  n'y  en 

«  a  eu  de  irtttltbe'''âe'màri>re  plus  épiiisste^viplTiS'fài^e'^  ni  plus 
«  longue.  »(.^éW«y;*jni«i,  1:8,  p.  *«)'       '■'  '   '    ' 
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■aiVôlilé,-K)l  idela^batsèche,  ne  laissa  pas  rannéê  siiî- 
t<  vante  de  demander  cette  permission  au  parlement, 
•(I  ipli,  pjar  sôh  airêt  du  19 'juillet  1477^  réitéra  les 
(yWéfehséë  i'ibiis  peine,  aux  coiïtrévenans,  d'être  battus 
«!  (tfe  •  vétgey  par^lësî  c^refeurs?  dé  Paris,  et  bannis  du 
^^tf^^àtiHù^è.  iQette^sàspèhsion  dû*  spectacle  de  la  baso- 
«  che  s'étendit  jusqu'à  la  fiiî  du' règne  de  Charles  VÎII, 

xc  qui  mourtjt  en  *49^-  '  '.■■''■ 

't-rn>liOUis  ÏII,  tjdi  lui  succéda,  et  qui  iiit  nbmirié  à 
h  si  fme  thtele^père  du  p^ttptè';^  ïétïablit  tous  les 
,  <!r  ^héâttes  -et'  Ifes  libertés  dont  ils'  iavaient  joui  avant 
((  les  règnes  des  ïoië  Louis  XI  et  Charles  VIII  j  et 
H{  ^^  tme  râisoti  pà||*tfcùlière  ^  il  përinit  aux  poètes 
*tt^»dè  têpt^mèUêt  dtijfes  ieui^  pièces?  lè^  vices  et  fes'dé- 
J^f^ts  de»  U]lut6é'4e«>'  peVsonneaPde  îson'Vb 
id' auCîâhe  exoêptiôtl  (t).  Lés  feadoohieiis  nfe  fuient  {wt^ 

^■'•ifj        *       'i*'  ■.'■         •■'    ■  ".  •'■'''<■.       •'    '•  »       '*■  '    •  ,■ 

«  personne  ne  lui  vouloît  dire  la  vérité ,  ce  qui  étoit  cause 
«Tqû'il  ne  pouvoît  saroir  comme  son  royaume  étoit  gou- 
«  yiÊ9né\tA:ip0ut  ^iie  laTérité  {rAi«1(a^y^iifr  ]ttlf4ut&  lui  ,V {lér- 
ff  mhieS'^A^Acres  liU^^^-^^t  voiitfil^^^è' ëii^1éè<ér^6ii''jétiàA 
«  librement  léi  àblm  q«û'se  eomiftettfbièn^,  taïkt  en.ék  éour 
«>iComme  en  softpoyamhe,  pensant  par-là  aprendré' et  sa- 
tr  vt)!r  beaucc^i:  de  chose^,  lesquelles  aulrenïeiit  ili^tli'étoh 
<r  impossible^  à'mendi^.  »  Bôûcbet,  qtô^YappeUe  'èe'^f; 
^oute  t  ai  Je  tf  Quireraiâ  bi^n  '  moillett^,  -  "pelirdeqne  '  les  '  tbifâ^ 
aftres  sont>'pâr'lr6p^«a«yrf^éesV'^^il  y'^«ù1^'i^  éâx 

«iipriiicipaies  villes  de  France,  Atqûelile  gçwVcmè^H*>*e'Ia 
(rdpKOJTÎwaaiirkit  la)olidr,'comixi,e  il  se  pratique  à  Milan  ;  ^ 
«  il  est  permis  de  mettre  «mnpupcbo^  ^foi'etiaëevnetfti'Ësr'' 
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f<  les  derniers' à  éprouver  «  les  bontés  de  Louis  XII  ; 
«  entre  autres- grâces  qa^'û  leur  fit^  il  leur  accorda  la 
<(  permission  de  dïe^ser  leur  tliéètre  (i),*  toutes  les 
<(  fois  ija'ils  joueraient^-  âur  la  table  de  mdrbre  (a) 
<(  qui.esQstait  pour  k>rs  dans  la  grande  salle  du  pa- 
M  lais,  -  et  qui  fax  idétmiite  par  Tihcendiè  qui  arriva 
•((.en  i6i8fc.A,vânt  G^tlé  perknissibii de lî^uis XII,  les 
Â  basoohiei^^n'ayaient  point  eu  de 'lieu: fise  pqur  faire 
«  leurs  Teprésentàtions;  celles  se  passaient  tatitôt  au 
te  Gaâtelet,  et  quelquefois  dans  les  ioiaisons  particu^ 
.((  Eères^  .       ;,  ,. 

«  Le  parlement  ne  si» 'montra  pas  moins  favorable 
«  que  le  roi  aux  amusemens  des  basôchiSeàs;  éi  i^mt 
a  accorda  souvent  àes  gratifications  pour  les' indem- 
ne mser  des  frais  qa^ls  jetaient  obligés  deûàtè  pour 


,  •  ••  • 
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«  tat,  et  accuser  ceux  que  publiquement  on  n'^^aîl.  défër 
«  reff  et  dont  U  serait  dangereux  d'en  dire  mal.  »  (Guil. 
Bouchet,  Séfrée  XIU.) 

(i)  Fauchet. 

(a)  Cette  table  de  marbre  avait  été  fabriquée  et  posée  dans 
la  grande  saU#att'pàiifis,^f^%l'éIlë  sérViiit^xfteànà  somp- 
tneux  que  les  rbÎB^dé7rtncèdoima3èBt'am^  eiiSj^éî^ètirs  et  rois 
étrangers.  Sauvai  eâ  parïef'dàns  les  termèli^'isttïfdi^  :  «  Au- 
«  trefois,  dans  hCgfAttdë  3éDe  dtt'  j^litîs^Vi^^ïift  cdtasnmée 
«  en  1618,  fLèêArAtéM^Mk  tablé*  qtli  èti'bcèiîj^t  t^resque 
«  toute  la  largédi^,s'éVkj|É^,4é  j^tiif  jkM^  taiit^Wgueur, 
«  de  largeur  et  d'ëj^fli^sèttri  qtt'èiiT^cM^^^^  H  n'y  en 

«  a  eu  de  trltik:ile'''âe<marbre  ptàs  ép2iisstes'iplfiS't«J|;e';  ni  plus 
•  longue,  n  (jfyaùlVêéFmÊ.i)  8,  p.*.*)'       '''  '  ^^'  " 
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((  passer,  dans  les  pièces  que  jouait  ta  basoche,  qui 
((  pût  offenser  la  réputation  et  les  mœurs,  porta 
((  ceux-ci  à  mettre  des  masques  qui  représentaient  les 
((  traits  du. visage  des  personnes^ qu'on  désignait;  et 
((  quelquefois  on  ajoutait  des  éçritaux  pour,  donner  le 
((  véritable  sens  à  plusieurs  discours  dbsçurs  répandus 
((  dans  les  farces^-  et  qui  étaient  justement  les  en- 
ce  droits  cyniques.  Pour  arrêtet  ces  nouveaux  abus, 
((  le  parlement  manda  le  chancelier  et  les  trésoriers, 
((  et  leur  fit  défense^  de  Jhîre  monstradons  de  spec- 
((  taclej  ne  éçritaux  taxansj  ou  notans  quelque 
a  personne,  quc^ce  soit^  sur  peine  de  prison  et  de 
((  bannissement.  •      ^  * 

«  L'obéissance  que  labasô^he  marqua  au^  ordres 
«  qu'elle^avait  reçus,  liit  catise  que  le  parlement,  en 
<c  ^  i538  y  ltii::pënziit  de  jotier *  en  la  mardièFô^  ^coutu- 
te  mée ,  avec  (M^re  ^  potir  l^àvenir,  de  reitHëttre  à  la 
<cXiIour  les  ifiàti^iiscritâ^  de  ses-  pièces  vqiiin^é  jours 
«àv4nt  là ^  l'eprésentatipd,  L- année  i546  ftit  trè3*dif- 
<c  fétôBfte'pôuÉiies  bàsochieïïé,  pui^'on  lëW  défeftdit 
h^^  •jouer  lewrs  jeux,  $oûs*^iiie4e  la  héart.  Uûe  ma- 
<if  lâdSj6;^'se  r^^nd^  à^  Paris  en  i545s  et  qui  y^fit 
'(^<  be^ùôtnip  dô progrès,  obhgça'le  p^rlémefit  à  refu^r 
<^-kux  basocbiens  la  permission -dé  continuer  leurs 
«  représentations:  »  ■  '  '      •'      '  ^  -*-        '•-  '• 

A  l'ëgàrd  du  titré  de  rûi  de  lu  basoche j  il  fut  ré- 
Vfliqué  pat'flfehK  111,  IjMy Voyant  que  fo  nombre  des 
è'iercs  liïdtttah  à  près  dé  dix  mille,  défendit  qu'aucun 
de  ses  skjéts  prft  dorénavant'  le  titre  de  n>/^  oë^tti  fit 
'p^^s^f^  tdus  les  droits  de  la  baaocfae;  à  i9^i  chaâcielier. 
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Les  montres  se  trouvèrent  ensuite  réduites  aux  seuls 
officiers  de  la  basoche  et  clercs  du  palais ,  lesc[uels 
continuèrent  de  les  faire  en  plusieurs  compagnies  y 
jus({u*en  Tannée  1667,  qu'elles  ont  été  réduites  au 
petit  cortège  dont  on  a  d'abord  parlé.  Il  n'est .  com- 
posé que  de  vingt -ciiiq  ou  trente  personnes,  sa- 
voir :  le  chancelier,  plusieurs  maîtres  des  requêtes 
ordinaires,  un  grand-audiencier  et  un  référendaire, 
qui  sont  tous  deux  maîtres  des  requêtes  extraordi- 
naires; un  aumônier,  qui  a  voix  délibérative  et  séance 
après  eux;  un  procureur  et  un  avocat-général,  quatre 
trésoriers,  un  greffier,  quatre  notaires  et. secrétaires 
de  la  cour  basochiale,  un  premier  huissier  et  huit 
autres  huissiers.  Plusieurs  de  ces  officiers  portent 
les  titres  des  premières  places  de .  la  magistrature , 
mais  c'est  sans  conséquence;  et  tout  cela  n'est  regardé 
que  comme  un  jeu  d'esprit  que  l'on  permet  pour  don- 
ner de  l'émulation.      * 

'  Le  chancelier  ne  l'est  qu'un  an,  à  moins  qu'il  ne 
soit  continué  ;  son  élection  se  fait  tous  les  ans  au  mois 
de  novembre  ;  on  le  choisit  entre  les  quatre  plus  an- 
ciens maîtres  des  requêtes,  avocats  et  procureurs^éné- 
taux,  et  leur  procureur  dé  communauté.  Il  y  a  un 
arrêt  de  règlement,  du  6  janvier  i336,  rendu  sin*  les 
conclusioQS  de  M.  l'avocat-géniéral  Bignon,  qui  pres- 
crit la  forme  de  cette  élection.  Le  chancelier  ne  peut 
être  ni  marié  ni  bénéficier;  son  habit  de  cérémonie 
est  une  robe  noire  et  un  bonnet  carré -;  les  autres 
officiers  portent,  les  jours  de  cérémonie,  Thabit  noir^ 
le  rabat  et  lé  manteau. 
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Le  nombre  des  maîtres  des  recpiétes  n'est  point 
fixé;  il  s'en' fait  tous  les  ans  quatre ,  qui  sont' les 
quatre  trésoriers  sortant  de  charge  ;  les  avocats  iet 
procureûr&rgénëraux  restent  eii  place  jusqu'à  ce  que 
leur  office  devienne  vacant.    •'  ■'^' 

L^  procédures  et  instructions  de  cette  juridiction 
«'y  font  par  des  clercs  qui  y  sont  reçus  avocats,  fet 
qui  plaideiit  pour  les  parties  ;  il  y  a  audience  lés  mer- 
credis et  samedis^  dans  la  •chambre  de  Saint-Louièi, 
entré' midi  et  une  heure.  r- 

'  Le  chancelier  préside  ail  tribunal  de  la  basoche, 
et  en  son  absence  le  vice-chancelier,  ou  le  plus  ari- 
cieii  rtiaître  des  requêtes j  et  pour  faire  arrêt,  il  faut 
qu'il  y  ait  au  moins  sept  maîtres  des  requêtes,  outré 
le  chancelier*  ou  autre  président. 

Les  jugemens  qu'ils  rendent  sont  expédiés  par  leiw 
^effier,  sous  cet  intitule»:  Lq,  basoche  régnante  eu 
triomphe  et  en  titre  d* honneur j  salut j  etc.;  et  à  la 
fin  on  met  i  Fait  audit  royaume j  lé...//etel 

Henri  II  avait  ordonné  que  su^  ces  jugeniens,  <fiâ 
délivrerait  gratis  des  commissions  en  là  chancellerie 
du  palais  ;  mais  là  basoche  île  jouit  plus  de  ce  droit. 

•^Ges  actes  sont  souverains,  et  on  lés  qualifie  Ôl ar- 
rêts f  de  sorte  i^'ôn'ïiè  peut  se  pmirvoir  contre  ces 
arrêts  que  dans  cette  même  juridiction,  par  requête 
qui  se  porte  à  l'ancien  conseil ,  présidé  par  le  chan- 
celier, assisté  des  procureurs  de  la  Cour. 

Lorsque  le  chancelier  donne  im  mandement  pour 
convoquer  ses  suppôts,  il  prononce  une  amende  contre 
ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  à  la  montre  ou  autre 
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cërânonie:^  L^miënde  efiri'cbmmùiiëméiit  tlé  20  livres , 
afin  qtiè  ]pérd6irne  né  se  dispense  d*y  assister.         ' 

La  biausocifad  a  eu  le'di^it  de  donner  aux  clercs  qui 
sefont  tecévôSr*  ptocuféùrs  ;  lé  cértîflcat  de  leur  teinps 
de  palais  hëéeissairë^  '^ui  était  de  quatre  am^  suitam 
Tordonnatice  de  Fréôi^ois  I",  et  qm  à'  éië  étendu  à 
dix  ails  parlés  àiréts'de  la  Goii)'.  Aiitreffoislei^  cleirijs^ 
pour  constater  Tépoque  du  conuneilceraent  de  leur 
cléricature,  obtenaient  des  lettres  qu'ils  nommaient 
lettres  de  hé  jaune  j  par  corruption  de  hec  jaune^  fai- 
sant alliision  aux  jeunes  oiseaux,  qui  ont  la  plupart  le 
bec  jaune.  Aujourd'hui,  suivant  les  derniers  arrêts  de 
règlement,  il  suffit  de  s'inscrire  sur  les  registres  de 
la  basoche. 

Les  clercs  des  procureurs  de  la  Chambre  des  comp- 
tes Ibrment  une  communauté  particulière,  à  laquelle, 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  ils  donnent  le  titre 
de  sous^erain  empire  de  Galilée  (i).  Mais,-  avant  de 
finir,  ajoutons  ce  qui  se  lit  à  la  fin  du  deuxième  tome 
de  V Histoire  de  Marseille  (2)  : 

«  Lorsque  le  siège  de  la  sénéchaussée  fiit  établi 
((dans  Marseille  (iSgô),  on  introduisit  un  roi  de 
((  la  basoche,  qui  était  le  chef  des  clercs  et  des  pra- 
((ticiens;  on  le  tirait  ordinairement  des  clercs  de 
((  notaires.  Il  avait  droit  de  se  nommer  un  succes- 
((seur;  il  prenait  dans  les  provisions  la  qualité  de 
^par  la  grâce  du  bonheur j  roi  de  basoche  j  et 


(i)  Voyez  la  pièce  suivante.  {Edit) 
(2)  P.  4oi,  ëdit.  de  1696. 
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tmts  un  titré  d*pfficé  d^ns  chaire  sâégë ,  et  nbinâii^ 
mm  pour  la  chambre  dei  ùohiptfes.     *   '    •  ****^"  *  '  ' 

Ces  procureursy  rie  pèutarit  expédier  seuls  et  par  èiix4 
mêmes  toutes  lés  àfiafres  dont  ils  rftëîeïit  cBàrgéi,^i' 
îtat  chez  eux ,  coilmié  fctrrs  confrères  des  autres.  trîbtl'J 
naux ,  des  Jeunes  gens  pour  léttr  àei*tii*d*itides  ^  aùxqtièït 
(m  donna  le  noïijdè€>fe>tefj  'pàrcfe'^qu^ariciehhetnéhlilëà 
ecclésiîistiques,  (juél-oh  ripmtnaîtauàsiêfcirtt^j^i  ëtsliëm 
p«8(jue  les  setHà  <pli  sussent  écrire,  eTiqUeles  pMti- 
cièûs  s'en  sèrvaff eiii' pour  faire  écrire  lëiirfe'actefe.  ^'^'^^^ 

On  ne  isait  pas  au^jusie -le' temps  auquel  k^ 
ïears  conimeûcèrént  II  avoir  dès  clercs^  bu  ^rotltë  "icAJ^ 
lement  qu'ils  en  avaient  déjà  en  i454j  ce  qUî'^ëiï 
prouvé  pariinfe  orddifiiànfce  de  lôétîe  aÀhée  j  ra^'^jibHée 
au  Mém.  £.'jfi>t'  clà'j"i>'er^j  quî'^rtë  qiie  lès*  coiti^ 
taMes  feroM  oïl  feront- faire  par  léuft  pi^ocUreuï^  *Ôii 
clercs,  leurs  coràptes  afe  bon  et.sUffiâaîit  vdlunié;^^  *'^^ 
^  Ces  clercs  jtenàril  entre  eux  des  àsiseifablées  ëPde'9 
conférences  concernant  leur  discipline,'  fenhèrétiè  tW 
sensiblement  une  communauté,  qui  fut  èiisuite  auto- 
risée par  divers'règlémens  dé  la  chambré  descdhifftëiîj 
etmaintenue  dans  rexércice  d'une  juridiction  énfïlët4 
Bier  ressort  sur  ses  membres  et  suppôts; '^^  ^     ■       '•^- ^- f 

Le  titre  de  haut  etsous^erain  empire j  donné  h*fcétte 
communauté,  quelque  fastueux  qu'il  pabrâisse  d'abord^ 
tfa  rien  que  de  juste  et  de  naturel;  car  il  ne  faut  palà 
s'imaginer  que,  par  cet  empire,  on  ait  jamais  entéhdu 
un  État  gouverné  par  une  puissance  souveraine,  hlais 
seulement  une  juridiction  en  dernier  ressort.  '  • 

En  effet,  ce  terme  empire  Tient  du  mot  latin  &»- 
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EMPIRE  DE  GALILÉEi 


ttàMU  nVl  ULXOAUnB  UU  C&ISVTS»  ■■  -i 


^  «  k  «        «  #  fl 


>       •     ■ 

Les  clercs  des  procureurs  de  la  chambre  ^çs  çooAijtes 
de  Paris  forment  une  communauté  particulière '^  à  la- 
c[uelle  on  a  donné  le  titre  à* empire  de  Galilée.^  .<ff^ 
est  bien  mpins  connu  que  JUl  basoche ,  parce  ^^^.^Çf 
titres  en  ont  ,ét^  dispersés  par  U  négligence  de  (fOflr 
ques  officiers  qui  en  étaient  chargés ,  et  que  plusieurs 
des  titres  de  la  chambre  des  comptes ,  où  l'on  aurait 
pu  trouver  des  éclaircissemem,  ont  péri  lors  de  l'j^- 
cendie'du  a8  octobre  ij^S.Yoici,  cependant^  tput^cç 
qu'on  a  pu  récueillir  sur  çç  suj^jt.;  S 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  est  Tune  des  pre- 
mières Coiurs  supérieures  séantes  enjcette  yille,  ^t  If 
première  ex  la  ph^  Ançi^iuie  des  neuf  chà^obr^  )des 
comptes  qu^  exister^  àai^s^l^  royaume.  EUe^fut,  d,'a* 
bord  étabUe  par  saint  J^pu^,  pw.confi  par  JPJUi- 

lippe-lefJBel)^  à.peiv^pfèfs  dans  .1^  ff^V^  Î^^^P  Ç^'il 

'  i±  '    ': — r — :;.   '  .'.u.  "jl'  '  m'   ;  ■        a?  j"-', 

(i)  Extr.  des  archives  de  Pancienne  chambre  des  comptes. 
(Par  Boucher  d'Argis.)  .::;.,  ( ,,;:.    j,  .  .:  :. 

I.  4*  wv.  3 
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rendit  le  parlement  sédentaire  à  Paris,  c'est-à-dire 
vers  Tan  i3o2. 

11  est  probable  que  les  pi^ocureui^  de^  la  chambre 
des  comptes  fiirent  aussi  établis  dans  le  même  temps* 
On  voit  en  effet,  da^^mi  arré|t  de  l^;n^é]pae  ct|ambre^ 
donné  sous  le  scel  du  roi  /le  22  juillet  i344  >  <pe  Té-  ' 
véque  de  Châlons  avait  un  procureur  qui  avait  défendu 
pour  lui.  Mém.  B.fol.  182» 

Au  premier  yownwt/  i,  commençant  en  i3849  on 
voit  qu'il  y  avait  plusieurs  procureurs  en  la  chambre, 
fol.  4j  22,  28,  82,  et  autres. 
^  ^ 'jfesque-Bi  il  y  avait  èù'des  procïiteùi^  âii  J)arleïïïent, 
et  d'autires' jjàrtîculîèrs  qui  venaient  ofccupêr  en  la 
tlHàmbre,  sans^  y  ètw  immatriculés  ;  ihaisv  suivant  le 
ii'iislîèmé  journal  2  ;  cote  fol.'  9 ,  dU  t2  novembre 
Tt4ôb  j  îl  fut  réglé  qùié  përsoiirie  hô  pôtirâit?  postiilèr, 
iqn'il  n'eût  été  reçu  au'bùtéaà^éî  n*e\it'^rètë  serk^^ 

*  Néanmoirià,  îl'y  eût  'encore '-depîiis  quelques  procu- 
î^ùf-s'au  pàrleijaeM  qtiryiciîtijiëi^^  à  lîi  chandl^^e  des 
îôiànlptiBS  dans  différerité!^  occîâsidns,'^tâiit  (Jue  ïès  offices 
de  procureurs  au  parlëtoelït  et  flè  "jitocTii'étu^s  'Je  'Ik 
chambre  ne  fiiteiit  pas 'distincts  et  ^paV^'cdnime^  ils 
!è  sont  aùjoùi^aimi.  •     -  -  ^  .;    |    .u  . 

'  '^^Oh  Sr»t*  dans^  lès  regi'^ti^s  ^^^^  'lîttius^erioiis  de  cîi 
lëi^,  <ïtt'én  t542'iï^ify  àVait  ertcttré^'que  iii'gt  prbcii- 
ïrors'f  Us  sôtttf  Muelîé'ihént'M 
^'  Bs  ferent  éri^fe  en  tii*y  d^cfficé  pai^  édittiè  Char^ 
les  1X7  du  mois  de  juillet  1672",  qurncréa  des  procu- 

(i)  Au  milieu  du  dix-huitième  siècle. 


-y  f   •  \ 
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mii-s  en  dtrô  <f  office  dèns  chai^  sâégë  ;  et  nbhiâîé^ 

ment  pour  la  ôhamlyre  dei  èôhiptfes.     *    '    •  ^*^*^'  ''  I 

Ces  procureursy  né  pôutant  éXpëdier  seuls  et  par  èiîx4 

*  'I 

mêmes  tontes  lès  ëffafres  dont  ils  ^tâîmt  cBài^ife,^i' 

Tent  chez  eiïlL)  coilmié  fctrrs  confrères  des  autres,  trîbitf) 

naux ,  des  Jeunes  gens  pour  lèttr  àei^dlÊlides  j  iaûxqtiétt 

on  donna  le  nonpi  dèt>/è>tef ;  "pàrcfe^qu^àhciehhefnéMiléfl 

ecclésiastiques,  (jué-roh  npmmaitmiàsi'è/èf!^;?^  ëlàiëÈÂ 

presque  \è$  setâs  ^Jiii  sussent  écrire,  et  que' les  ^ftti- 

ciéns  s'en  sêrvafîeiît'pwir  faire  éçrli^è  lëûrs^cteb.'^^^^^^f 

On  ne  sait  pas  ciu^jùsie^le' temps  aûqnélks'pffi 

renrs  commencèrent  à  avoir  àèi  clercs^  on  tfotitè*  "i&k^ 

lement  qu'ils  en  avaient  dëjà  en  i454j  ce  qtff'^êiï 

prouvé parôAfe  brd(Hinati6é 'de' iiierte  'ahhéej  ra^»jfoHëe 

au  Mém:£:jlU:  cfà-;''''»ëâo,  cpii-^rtë  que  lés>  ciM'^ 

tables  feront  oïl  feront' faire  par  leWft  pi*ôcûreutt-'Ôii 

clercs,  letu^  coraptes  afe  bdn^et.stiffiSaftt  vdltiiolé;^*     *" 

»  Ces  clercs  j  tenant  entre  eux  des  àsserfiBlées  ëP  dëS 

conférences  concernant  leur  diisciplïhe,'  fonhèfèiii  thi 

sensiblement  une  coinmunauté  V  qui  fut  èiisuîte  àiito- 

risée  par  divers'rïglémens  dé  là  chambre  des'cdinjftëSJ 

et  maintenue  dans  rexërcice  d^u'ne'  juridiction  eWïlëW 

nier  ressort  siir  ses* membres  et  suppôts:'*  '^     •       ''^'^n 

Le  titre  de  haut  et  souverain  empire j  cîonirf  h*fcëtté 

communauté,  quelque  fastueux  qu'il  paraisse  d'abord  J 

n'a  rien  que  de  juste  et  de  naturel;  car  il  ne  faut  "psiÈ 

s'imaginer  que,  par  cet  empire,  on  ait  jamais eUtèncfti 

un  Etat  gouverné  par  une  puissance  souveraine,' hlais 

seulement  une  juridiction  en  dernier  ressort.         ^* 

En  effet,  ce  terme  empire  vient  du  mot  latin  fm- 


'■^ 
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p^riumj^  qui  se  prenait  ||uel<|uc|Qi$  faux  juridiction. 
'  Les  Romains  exprimaiieAt  le'pouvçij^  jà'eiercer  ijouiije 
justice  par  ces  mots^  metmm  et  vdoctum  imperiuvt  j 
daca . <pielqups  pr^ÛAi^ii^  ^  som. aussi  servi»  depuis 
ppur.exprin)|er  le.  droit  de  haûtis^  moyenne  et  bfisse 
|astiçe  ;  d^où  queltpies-uns  ont  dit  en  français  cor- 
rompu ,  tiré  du  latin ,  mère  et  mixte  impere,  pour  dire 
j^of^^j  moyenne  et  basse  justice. 
.  ;Pn  ne  doit  pas  être  étonné  si  le  che^'de  la  commu- 
nauté des  clercs  des  procureurs  de  la  cham]>re  des 
comptes  prit  le  \Xive,^empereurj  puisque  ce  titre, ne 
^i^p^ait  autre  chose  que  le  chef  de  b  juridiction  des 
olercs*. 

«.  ;D^ailleurs>  il  y.  avait  alcNrs  dans  le  royaume  plu** 
^jbepi^.paitiçuliers  qu^ ;>ec&isaient  appeler  rois  àes 
f^^^^ijtijlQLiinauté^  doxit  ils  étaient  les  chefs  ;  comme  le  rw 
des  merciers^  l^rai  des  ribcuidsj  le  roi  des  violons  y 
QU^jouews'd^nstrumens,.  les  rois  de  Varbcdeste  et  de 
^arquebuse,  le,  m  de  la  basoche. 

lujémulation  qui  se  mit  bientôt  entre  les  clercs  des 
moçureurs  de  la  chambre  des  comptes  et  ceux  des 
procureurs  au  parlemefit^  fit  sans  doute  que  les  pre<- 
miers,  ne  voulant  pas  paraître  inférieurs  aux  clercs 
des  procureurs  au  parlement ,  qui  avaient  donné  à 
leur  communauté  le  titre  de  royaume ,  et  à  leur 
chef  le  titre  de  roi,  nommèrent  leur  communauté 
le  haut  et  souverain  empire j  et  leur  chef  empereur. 

Pour  ce  qui  est  du  nom  de  Galilée  j  donné  à  cet 
empire,  en  voici  Torigine  : 

Il  y  avait  anciennement  deux  petites  provinces 


(37) 

nommëes  toutes  deux  Galilée  (1}  !  elles  jaisàient 
partie,  Wëchi  Jiideé,  la  Samàriè^  elc.^  de  la  Palës<* 
tine,  qu'Ammien  MàrceBîh'' ïibmmé  MÛ/m^  Syrift* 
nâuj  par«e  qu:*en  effet  tou«e*'ièé8tëgibné  sont  coni* 
prises  dans  la  vaste  •  jHtmncé  dé  S^fie,'  et  cftéé' là 
Palestine  est  la  dernière  partie  de  la  Syrie  J  pjtr'  rap- 
port à  TÉgjptë ,  èlcV       " 

La  o^mâHJ^ftUté^  dés  oleres  des  pfècuretirs  de  la 
tfaambre  des  «eoniptes.  né  pàrafÉ-d^abord  avoir  aucun 
rapport  avec  «es  deux  Gaïïl^  :  il  y  a  cependant 
quelque  chose  qui  lés  rapproche. 

C!eux  qui  ctot  ëcrit  des  amiquités  de  Paris ,  disent 
qu*anciennement  •  il  y  '  avait  beaucoup  de  JFuïfs  qèii 
s*étaienl  élàblis  dans  cette  Ville;  et  qu'ils  étaient  ras- 
semblés dans-  certaine^  rues,  oii  iU  faisaient  com- 
merce  de  diverses  marchandisefs.  G^est'de  là  que  la 
me  des'Juife,"  celle  de  la  Yieflle^-JFuiverie  et  plusieurs 
aîitres  ont'pris'lcur  nooY,'  comme  lés  "historiens  Pont 
remarqué.  :  :         0     .       , 

Les  Juifs  oèciipaiëiit  sans  doàte  aussi  la  petite  rue 
de  Galilée/ qui  cbndùit  de  là  cour  du  palais  à' PhAtel 
du  Bailliage,  où  demeure  i  J/réseht  M;  le  preniler 
présldent'^;  et  il  est  ëviffeaït  cpie  cette  petite  xiie  fut 
ainsi  noniniée ,  à  causé  qu'elle  était  ôccupéfe  par  di!s 
Juifs ,  pentrétre  même  pàtticufièreiitetit  par  àks  dx&&. 

gaiiiëeiis.  •  '    ••'••■■  ••.•■;•   ■  •  ■.:•■■  -  .;''••  *-'•' 

Ce  ^  l'on  observe  idt^  ce  sujet  éit  d'âutaé't  fflîcfux 


^  *  ■%*'«^ 


(1)  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  qu'une  région  noomiee  Ga- 
iu^,  dont  Nazarem  est  la  métropole. 
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leur  défendit  de  &ite  les  cëréiBomes  acooutiùnées^  à 
^occasion  des  gâteaux  des  jRoîa. 

TJpua  avons  dit  qù^Henri  III  Toyam  que  plusieurs 
oleros  usurpaient  le  titré  de  rd^  et  en  abusaient  jnv 
q^'aù  point  que  quelquesr-mns  marchaient  dans  Paris 
avec  àe^  gardes,  entre  autres  le  roi  de  la  baaochet^ 
défciulit  qu'aucun  de  ses  sujets  prît  dorénsTant  le 
titra  de  roL  Comme  ce  fut  depuis  cette  défense  qu'il 
n'y  eut  plus  de  roi  de  la  basoche,  et  que  le  chancelier 
eadeyint  le  premiei'  <^cieT,  il  est  probable  que,,  de** 
pJÔA  la  même  défense ,  il  n'y  eut  plus  aussi  d'émpe* 
reur  de  Galilée. 

La  oommunauté  des  clercs  des  probùreurs  de  la 
ehaanbre  des  comptes  n'a  pas  laissé  de  conserver  ton* 
jours  le  titre  à! empire  de  Galilée ,  comme  celle  de  la 
basoche  a  i^nservé  celui  de  rojraume^  quoiqu'iln'y 
ait  plus  de  roi  de  ce  nom-là. 

L'empire  de  Galilée  a  depuis  long-temps  toujoui^s 
ta  povir  chef,  protecteur  et  conservateur-né,  le  doyen 
d0S  conseiller^  maîtres  des  comptes. 

M.  le  procureur*généràldexla  chambre  des  comptes 
a: soin  de  faii^  obsevver  les  statuts  et  règlemeifê  de 
l'empire,  de  concert  avec  le  protecteur. 
rJ.Ltf  chambre  des  4)omptes  a  fait,  en  divers  tempa^ 
i[)Iusieurs  règlemens  concernant  l'empire  de  Galilée, 
él  nôtànimèut  au  sujet  des  gâteaux  que  les  clercs  fai- 
saient'fàîré. lé 'jorn*  des  Rois. 

'  Le  22  déceiiabi^'iSsS,  sur  lâfequête des tréscjrîers 
dërcs  de  l'empire,  afin  d^avoir'des  fonds  pour  leurs 
gâfïéaùî  dès  B^càsj  là  <âiafïib»i  leur  défetttlk  à^enMi^ 
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pour  celte  année ,  ni  autres  joyetise^s  acctmtu- 
mées,  à  peine  de  piri^ation  de  l'entrëe ,  etc.  Joum.  X^ 
JbL  367,  "verso. 

Le  8  janvier  1529,  la  chambre^?^  taxe  à  un  |>âtîs* 
sier  et  ^  un  peintre,  pour  ce  qui  leur  était  dû  par  un 
trésorier  de  l'empire.  Joum.  s ,  fol.  43. 

Le  10  novembre  1535,  sor  la  requête  des  suppôts 
de  l'empire  de  Gtalilée ,  la  chambre  ordonna  qu'il  se- 
rait écrit  au  dos  d'icelle  nihîlj  par  le  greffier,  et  qu'il 
leur  serait  i^it  défense  de  faire  des  gâteaux ,  selon  la 
coutume  ancienne ,  pour  la  solennité  du  jour  des  Rois. 
Joum.  3,  A.  fol.  309. 

Le  30  décembre  i536,  la  chambre,  sur  la  requête 
de  l'empereur  et  autres  officiers  de  l'empire  de  Gali- 
lée, en  ôtant  et  en  abolissant  Tancienne  coutume, 
leur  défendit  de  faire  les  gâteaux  des  Rois,  et  d'aller 
dans  les  maisons  des  officiers  de  la  chambre,  ni  autour 
de  la  COUP  du  roi,  distribuer  les  gâteaux  ni  donner  des 
aubades,  à  peine  de  la  privation  de  l'entrée  de  la 
chambre  pour  toujours,  et  de  Tamende.  Joum.  3, 
B.fol.  63. 

Le  1 1  décen[ibre  1 538 ,  la  chambre  permit  aux  offi» 
ciers  de  l'empire  de  faire  les  gâteaux  des  Rois,  et  à^en 
solenniser  la  fête  modestement,  comme  il  leur  avait 
àé  autrefois  permis  d'ancienneté.  Joum.  Cjfol.  1 06. 
Le  37  novembre  i543,  la  chambre  fit  encore  dé- 
fenses de  faire  \^  gâteaux  et  solennités ,  et  ordonna 
n^nmoins  que,  des  deniers  qui  avaient  coutume 
d'être  prélevés  à  cet  eiOFet  sur  la  recette  des  menues 
nécessités,  il  sqrait  pris  5o  liv.  au  profit  de  la  botte 
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s*étant  pourvus  à  cet  effet  en  différens  trîbunaunl ,  et 
même  à  la  chambre  des  coiripies,  sans  y  âvei^'ëlé 
écoutes,  ils  se  pourvurent  en  cassation  au  conseil  du 
roi  j  et  sur  leurs  requêtes,  par  arrêt  du  conseil,  les  par- 
ties fiirent  renvoyées  devant  MM.  du  grand  bureau 
de  la  chambre  des  comptes,  comme  commissaires  du 
conseil  en  cette  partie  pour  y  juger  les  contestations. 

Si  Ton  veut  connaître  le  dernier  état  de  la  discipline 
de  Tempire  de  Galilée,  il  faut  consulter  lé  règlement 
du  mois  de  janvier  1705,  donné  par  M.  Nicolas  Bar- 
thélemi,,  chevalier,  seigneur  d'Eves,-  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils,  maître  ordinaire  et  doyen  de  là 
ehambre  des  comptes,  qui  remplissait  la  place  de  pro- 
tecteur de  l'empire  depuis  l'année  1699.  Il  avait  rendu 
un  arrêt,  le  17  juillet  1704?  portant  que  le  projet  de 
ce  règlement,  ensemble  lé  tarif  des  droits  accordés 
aux  officiers  de  l'empire,  seraient  communiquée  à  la 
communauté  des  procureurs;  ce  qui  fut  exécuté;  et 
le  règlement  en  forme  d'édit,  dii  mois  de  janvier  1765, 
fiit  donné  en  conséquence. 

Suivant  ce  règlement  ^  le  corps  de  Tempire  est  com- 
posé  de  quinze  clercs ,  savoir  :  lé  chancelier,  le  pro- 
cureur-général, six  maîtres  des  requêtes,  deux  secré- 
taires  des  finances  pour  signer  les  lettres,  un  trésorier, 
un  contrôleur,  un  greffier  et  deux  huissiers.  Tous  ces 
officiers  sont  ordinaires,  et  non  servant  par  sejnestre. 

Lorsque  le  chancelier' actuellement  en  place  dohne 
sa -démission,  ou  que  sa  place  devient  autrement *va- 
t;ante,  on  ^nrocède  à  l'élection  d*un  nouveau  chSiicé^ 
lier,  à  la^réquisition  du  procùréup^énéral  :  cette  ^lec* 
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lion  se  fait  tant  par  les  officiers  de  Tempi  re  que  par 
les  autres:  clejf es  actuelleinent  travaillant  chez  les  pror 
cureurs  de  la  chambre.  Les  procureurs  qui  ont  autres- 
fois  possédé  des  charges. de  l'empire,  pe|ivent  aussi 
afHster  à<:ette.noiniuation,  et  y  ont  voix  dëjiiberative. 

Celui  qui  est  élu  chancelier  prend  des  provision^ 
du  protecteur  de  Tempire  ;  et  lorsqu'elles  sont  signées 
et  scellées,  il  les  remet  à  un  msdtre  des  requêtes,  qui 
en  fait  le  rapport  en  la  forme  suivante  : 

M^  le  doyen  des  maîtres  des  comptes ,  protecteur, 
prend  place  au  grand  bureau  de  la  chambre  des  comp« 
tes,  où  il  occupe  la  place  de  M.  le  premier  président. 
M.  le  procureur-général  de  la  chambre  prend  la  pre- 
mière place ,  à  droite ,  sur  le  banc  des  ms^tres  de9 
comptes. 

Le  maître  des  roquâtes,  chargé  des  lettres  du  chaur 
celier,  en  fait  son  rapport  devant  ces  deuK  magis- 
trats^ Tempire  ^issembll^et  présent,  s^n^  néanmoins 
si^er. 

Le  cbailoeiUer  se  présente ,,  et,  £kit  une  harangue  k 
la  compagnie;  ensuite  il  prend  séance  h  $ô^kUi  pro- 
tecteur, et  se  couvre  d'une  toque,  ou  petiV^Qk^p^u  de 
forme  assez  bizarre.  jo-.r  j   •  1:01-     , 

Le  protectem?  Ttexhorte  à  faire  obseryoi;  I09  rà^le- 
mens;  ensuite  il  est  conduit  à  Tempire  aaseidi^lé  dauf 
la  chambre  du  conseil,  où  il  prête. 'set^mtentiès^-maini; 
du  plus  ancien  des  chanceliers  de  rémpir!Q;,:miindés 
et  convoqués  à  cet  effet  :  il  fait  aussi  un  diidoours  à 
l'empire.  .    .  ;   ^ 

Il  en  coûte  ordinairement  à  celui  qiû  est  reçu  iehan-î 
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celier^  4  ^^  ^^^  ^^^  p^>«r^^  réception  :  il  pôtuMit 
néanmoins  se  dispenser  dé  &iil*e  cette  dépense,  -idnsi 
que  plusieurs  Tont  pratiqué.  r    • 

Un  des  privilèges  du  chancelief ;,  c'est  que,  làti^ 
qu'il  se  &it  recevoir  procurer  en  la  chânihre  des 
comptes  j,  ses  provisions-  sont  scellées  grtttî^  ^n^  la 
gr'ande  -  chancellerie  de  France^  ^  eômme  ôèlles^du 
chancelier  de  la  basoche.  Mi  :•  ;     » 

Quand  la  place  de  chancelier  n'est  pas  remplie  ^ 
c'est  le  plus  ancien  mattré'  deîs  requêtes  ,qui  préside 
en  là'chataibre  de  l'empirél  ''''î  >'ii'  ■ 

H  n'y  a  que  le  chancelier,  les  blslîti^es'dè^-réquétes 
et  leà  secrétaires  des  finances -qui  aient  voix  délibé- 
rative  dans  les  a^seinhlées  :  ils  né  peuvent  nommer 
aux  charges  de  l'empire  deux  clercs  d'une  i^étne 
étude /«ans  avoir  obtenu  pour  cela  des  lettres  de  dis- 
pense du  protecteur.         ^  ;  ' 

l^s  cfficieré  de  Pémpiré  qui  se  retirent  de'  la  cham- 
bre, ou  s'en  absentent  pendant  six  mois,  ne  petlvént 
plus  pré&dre  la  qualité  d'officiers  dé  l'empire. 

-  Les*  offices  ne  sont  point  =  dûs  à  rancïenneté»  ;  '  ils 
sont  él^t^ifsj  et  ^ne  doivent  être' accordés  qu'à  ceux 
que  l'on  en  trouve  dignes. 

-'  'Oil  tw'  peut  choisir  que  pàriïÀ  lès  officiers  de  l'em- 
pine ,  pôw?r  remplit  les  charges  de  chaûceKeret'dc 
procureur-général. 

-  Les  nominations  aux  offices  vacans  se  font  par' le 
chancelier,  les  maîtres  des  requêtes  et  les  secrétaires 
des  finances,  à  la  réquisition  du  procureur-général  de 
rempiï^jet,  au  cas  que  la  charge  de  procureur-géné- 


(  47  ) 

rai  &ït  Vacante,  sur; la  réquisition  du  clernier  maître 
des  requêtes. 

Ceux  qui  veulent  se  faire  pourvoir  de  quelque 
office  de  Tempire  doivent  d'abord  obtenir  des  lettres 
de  provision,  signées  dti  protecteur,  expédiées  par  Tun 
dés  secrétaires  des  finances  du  conseil,  et  scellées  et 
visées  par  le  chancelier. 

On  n^admet  aux  offices  de  Tempirè  que  des  péf-^ 
sonnes  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  de  là  religion  ca- 
thoUqne ,  apostolique  et  romaine.  Un  maître  des  re- 
quête, commis  par  Telnpire,  fait  Une  information 
des  vie  et  mœurs  du  récipiendaire,  aprèë  quoi  il  est 
examiné  par  les  officiers  qui  ont  voix  délibéif ative  ; 
et  s^l  èèx  jugé  capisd)le,  à  la  pluralité  des  voix,  on  lui 
fidt  prêter  serment  devant  les  officiers  de  Tempire- 

IjDus  les  jeudis ,  au  matin,  i'empire  s'as^ècùble  après 
que  MM.  de  la  chambre  des  comptes  ont  levé:  Quand 
ilest  fête  le  jeudi,  rassemblée  se  tient  la  teille. 
^  Les  officiers  de  Tempire,  et  autres  clercs  de  la 
chambre  des  comptes,  lorsqu'ils  entrent  en  la  cham- 
hvt  on  it  1-empire ,  sont  obligés  d'avoir  lé  bonnet-  de 
cleré ,  qui  est  une  espèce  de  petit  chapeau  ou  toque, 
et  le  manteau  percé,  c'est-à-dire- une  robe  noire ^  qui 
bé  feur-Var  qUe  jùsqu'aûl  genoux  :  ceux  qui  se  présen- 
tent atetrèment  som*  condapinés  à  une  amende  de 
i5  s6us  poialt  la  première  fois,  de  3o  sous  pour  la  se^ 
conde,  et  pour  la  troisième  d'un  écu,  s'il  y  échoit. 

LcH^que  les  officiers  de  l'empire  sont  assemblés, 
Hs  Vaquent  d'abord  àu  jugement  des  procèà  et  difie- 
reuds  d'entre  les  suppôts  et  clercs.  Les  opinions  se 


^« 
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prennent  par  ordre,  à  commencer  par  le  dernier  tlDCii. 

Quand  il  n^y  a  pas  de  procès  à  juger,  ou  a^rès  <ju'ik 
sont  jugés,  les  maîtres  des: requêtes  Sont  témis  de  pro- 
poser à  la  compagnie  chacun  (Quelque  difficulté  juar 
les  finances,  pour  entretenir  le  bureau  p(&]jydant'Un6 
demi-heure  ;  et  alors  il  est  permis  à  tous  fes  suppàtls 
d'assister  au  conseil ,  de  dire  leur  avis  sur  les  diffî:* 
cuUës,  ou  d'en  proposer,  sans  toute&is  prendra  tâng 
ni  séance  avec  les  oiEciers  de  remjûre. 
.  Le  çbançjsUer  donne  à  wi  maî^e  des  requêtes  quel- 
que  question  de  finance,  pour  entretenir  TempÂre  le 
jeudi  suivant ,  et  le  greffier  en  fait  menton  sur  $on 
registre* 

Aucun  officier  n'est  dispensé  du  service,  qu'en  cas 
de  légitime  empêchement,  sur  peine  de  5  soi^.d!^* 
mende  pour  chaque  infraction ,  payable  sans  déport 
au  trésorier  des  finances.  On  doit,  dans  huitaine, 
se  purger  par  serment  de  rempéchement  {  et  eipL  cts 
de  maladie,  quinze  jours  après  la  convalescence  :^ces 
délais  passés,  ils  ne  sont  plus  reçus  à  se  purger.    \  •; 

Les  clerçi  nommés  aux  charges  de  l'empgire ,  sofit 
tenus  de  les  accepter,  à  ^eine  de  tS  lj|y«  d'apaende, 
payable  sans  déport.  ^  :j:.. 

Les  officiers  qui  passent  un  ou  deux  mois^  san&«&i^ 
leur  service,  et  sans  se  piirgfçr  pair^ermen^i^f^tid^ 
clarés  indignes  et  incapables  de  possédejf.àr  ra^€ia.if 
aucune  charge  de  l'empire.,  condamnés  ^n  i5  liv. 
d'amende,  déchus  de  leurs  offices,  obligés  de  reç^g^tre 
leurs  provisions  au  protecteur,  et  on  procédera  ]aunp^ 
mination  de  leurs  successeurs. 


'  ».  • 


(  49  ) 

Lors^*un  offîçier  clerc  ou  isupp6.t  dQiViçmpiriçdQnnB 
quel(jua  marque  de  mépris ,  ou  ti^ni  deé  propos  :iuju^ 
rieux  à  l'empire,  le  procureur-général  doit  eh' faire 
nif(HinerJt  sa' requête*;  et  sm les  infptmatiônsyuçi et 
rapptm^ëes  AU  psotectcfur^  il  ordcinjpies^^.qiiiiconTieDj^^ 

«elon  le  délit,    r.;  )t  -■  »  .  : 

Les  pfBçj^s  q<J>  sont  cony^incus  devoir  déclaré  1^^ 

délibérations  .€it  avis  du  ;çoiiseil,  sont  pour  la  premier^ 

fois  amendables  ,d€^  60  sous,>evpour  Jia;:seGO]çide.pt>Vr^ 

de  leurs  charges,^  et  déclarés  i^dign^^^l^  poaséderau- 

cun  office  de  l'empire.  :  ■  .  »L  îi 

Tous  lesxlefCMi  delà  chambre  .des  <;opiptes.^c^  te^ 

nus  de  feire  enregistrer  au  greffe  de  r^mpir^j.l^TJ^iyr 

de  leur  entrée  à  la.  chamb|iî.,  .^t  -de.fpayai^.^  4n>its 

dès  qu*ils  entrent  chez- leSop|X)çureurs  et;yiepne4tj^ 

la  chamln^. Lea jOds €|cs procure arsson.l.seluls exçimpte 

,de  ces  droits.        .       ,   f      o:  -        ,    .         :      ,•-*'.!:/ 

Les  officiers  de  Tempire  sont  aussi  en  posçeâçico:^  dé 

se  faire  payer  ujli  droit ;par  .les  copimis  des  comptabres 

qui, entrejit>  H  cha^rçf,;;par  W  o(fiqi0rs,,.<^mmi*r 
sionnaire&,  comptables,  leurs  çontrdlemiç^^Bt tdvis  ceut 
qui  prêtent  sermoint  en  la  chambre  lorsqu'ils  s^y  font 
recevoir,  et  par  J^s  cpmpt^les  lorsqu'il^p^^léseni^t 
leur  premier  compte.  '  •  [^    .  /-.■[ 

On  passe  ici  plusieurs  articles  du  règlement  de  i  ^pS , 
qui  ne  concernent  q^ie  radministratiqudes  finances 
de  l'empire  et  les  comptes  qui  en  doivent  êtçe  reii^ujSy 
parce  que  ce  détail  serait  trop  long  et  peu  intéressant. 

Nous  remarquerons  seulement  que ,  par  les  anciens  ' 
comptes  du  domaine  du  roi ,  on  voit  que  les  officiers 
I.  4'  uv.  4 
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dé'-lVriïpiiif!  âTaièiVidji^oit  de  prendre,  toiis  les  ans, 
rafoo  lit.'^W  le  dbitiainé;  tnai^  ib  ne' j6viisse¥K  pins 
de  ce  beàii  d^itl       ■      -  •■  ^ 

H  est  dëfeildti ,  ^â^"  le*  tèglemeçfè  de  V^nit)ire ,  à 
tô&s  îéi^  elerÇs  de  k  ctiaftibre  de  porter  Vépèë  ;  et  au 
cas  qu'ils  fussent  trouvés  en  ëpée  dans  Tenclos  de  la 
iihawhtey  ilé  sont  côndatnnés  en  Sri  isons  d'amende 
jfkmf  là  préittfèïe' fôîfe ,  M  k  3  liv.  4  sons  ^lirlà  sè- 
^iidè;  inêriifeà^Àiie^piu^  grâttdé  peîhe  s^il  y  -ëchbit. 
- •  •  tië  côflfirë.dés •arichittés ,  titrèsf  et'  tegistrë^  des  arrêt* 
et  délibérations,  est  fermé  à  4é!iJ4  -cleft-,  dôtit'^^l'tQiè 
c»t  ktnté  let  iôâiito  du'bhSticeliér,  et  Pautî^^enïté  les 

^'i'Oft  faït^fôUs  les  ails,  dans  la  chambre  de  Tempire, 
lalë^nft  des  derniers  i^glemens,  la  veille  de  la  fête 
•de  ëàinl  tlhaptehiàgne,ou  (juelqu\ih  deé  jours  suî- 
vans,  en  présence  de  tous  les  clercs  et-!âùpj3S5ts  de 

'à  ■  lies  'ofRfciers  Afè  réttij^^é ,  -et  i«^ti*  îés  «tijê^  et  Mif)-. 
■p6t«,  ^ièbrent ,  toîi^  les  ans ,  daftfi  là  santé  i^àpelle 
basse ^dii  palais,  lâ'f^e  de  r^mpîre'3  te  ^S^'^'tffTèir, 
3j#â^  Ûfe  fc  lAort  '<lé  -^âSùt  Charieinagné  î  ils  bht  sâi^s 
^^doùte  choisi  ce  patron  parce  ii^'il  étâfl^  eifnpèrenr,  et 
pour  faire  allusion  à  l'emperéttif  et  a  l^iSfyi^rè' de 

^Craîilée;-     •'■'■'..;■'*-•'!  :: -  ■  >•  :' ■ ^    '  ' 

*  •  On  préteiïd*e[^,  le  jour  de  cette  fêtèjTéniperetilr 
àvaTt  droit  tle'laîré  placer  deu*  canons  dan*  la  cotot 
dtt^lais ,  et  de  lés  faire  tirer  plusieurs  fois  ;  hiaiâ  oe 
n*€*l  qu\iné  tradition  dont  on  n'a  jfKJÎfnt  de  ^èuve 
écrite. 
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tms  etk  titré  d*officé  diins  i^hfti^  ^^iS^y  et  ubiiiâi^ 
mm  pour  la  chambre  dei  àdràptès.'  ^   •    •  ^''•^'  •  '  I 

Ces  procureurs/rië  pèuyant  ^Xpëdler  seub  et  pàrètiXt 
mêmes  tontes  les -HfiaËres  dont  ils  iétâiesatcbargl^,^^ 
rent chez  éUk,  coilmfé  !ears  confrères  des  âùtres.trîbll'Jj 
naux ,  des  jetmete  gens  pàar  lëiiv  ^i^tfe  dlÈlides  j  aûxqtiétt 
on  donna  lé  nonpt  dêc>/èh?y;  ^àrcfe^qu^ahcietïhetnéiyéîël 
ecclésiastiques,  quel -oh  ùpnirhaitmiâsièfeifcyi  ^ië^ 
presque  lès  set^à-^i  sussent  écrire,  et  que' les  jifilti- 
ciéns  s'en 'sèi^afreii{*pDiir  faire  écrire  lëurs"acteb.'^'^'^^î 

On  ne  isait  pas -fitu^  juste  le*  temps  aûq[uélli3s'pH^ 
reiirs  conimeiicèrént  à  avoir  dés  clercs^  bni^tLlrë^èÈL^ 
lement  qu'ils  en  avaient  dëjà  en  1454?  ce  qilî''^ëfe 
prouve  parnilfe  brdëiinànfcè  de  ttietSe  anhëe  j  ra]^>pbHée 
au  Mém.  É:fi>t  9^7  4><?rio^  qui  ^^ortë  qiié  lèsi  coffi^ 
tables  feroût  oit  feifôhV  faire  par  leWft  pi*6cttreùW6il 
clercs,  leurs  coraptesdfe  bôri^etVsùffiâaîit  vdlunië;^*  '^^ 
^•Ces  clercsj 'tenant  entre  eux  des  àsseriiDlëes  ë€3ë§ 
conférences  concernant  leur  discipline,'  formèifetii  Tthi 
sensiblemeiit  une  coinmunauté,  qui  jRit  èiisuite  âiito- 
risëe  par  divers'rïglémens  dé  la  chambré  des'cdinpftëëj 
et  maintenue  dans  rexércice  d'une'  juridiction  éd'^ëtk 
nier  ressort  sur  ses  membres  et  suppôts:'*'  ^     •       "^''f^ 

Le  titre  de  haut  et  souverain  empire j  cfonn^  h*fcettd 
communauté,  quelque  fastueux  qu'il  paraisse  d'dboixlj 
n'a  rien  que  de  jiiste  et  de  naturel;  car  il  ne  faut  pa'ià 
s'imaginer  que,  par  cet  empire,  on  ait  jamais  eUténdu 
un  État  gouverné  par  une  puissance  souveraine,  ta\ais 
seulement  une  juridiction  en  dernier  ressort.  • 

En  effet,  ce  terme  empire  vient  du  mot  latin  Im- 


(  =<  ) 

*v.lUé,  n,l  i.  fbtoclle,  «  U«a  pa,  r.,mfe  soi- 
«  VAnte  de  demander  cette  permission  au  parlement, 
•<i  qui^'pjEir  sbh  arrêt  du  19  juillet  i477i  réitéra  les 
iotiéièïïs^^^^èbus  peine,  aux  coittrevenans,  d'être  battus 
«  «de  •  véf^^  paflësi  càrrefcùrsf  dé  Paris,  et  bannis  du 
iCWi^AiMï^è.  Oette^suspëhsion  du- spectacle  de  labaso- 
«  che  s'étendit  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Cbarlés  VIII, 
ïcqui  mourut  en  1:49*7.  •  •    ^ 

'iVnî'iiOUis  XII,  qui  lui  succéda,  et  qui  fut  nôrairié  à 
h  si  juste  titre 'fc-yt;^  du  pèulplëj  ï^feblit  tous  les 
.  «  ^é&tres  et  les  libertés  dont  ils'  avaient  joui  ayant 
((  les  règnes  des  roië  Louis  XI  et  Charles  VIHj  et 
^  Ip^  xme  raison  pàk^trcùlière  y  il  permit  aux  poètes 
<^t''dè  têpl^émètt  djBtÂis  ieui'â  pièces  lè^  vices  et  les'dé- 
x<r*fÀits  de'  u^teé^le»'  personnes' dfek)nTciôy^ 
i(t«  aUeâfae  exception  (i).  Les  baëoohietfs  ne  fiarént  pa^ 

•       I  ■■  .     I  ■   .  .   ■  W  '1^  ■  ■  ' 

f.t':\i'.\  .;;..;..       *'..'...■  .  '. 

H  personne  ne  lui  youloit  dire  la  yérité ,  ce  qui  étoit  cause 
«qûPiI  ne  pouvoit  saroir  comme  son  royaume  étoit  gou- 
m  yitrné',  t«  youf  que  iàfériié  i(iftl'([aty^iifr  jtUf4ui&  IxÂ  f  fier- 
u  mhiçBÛdtaves  UÏA^^ifA  VotiHff  %ë'  fcvf  ièéiaâr  on  'jotiàA 
fc  librement  léé  âbw  qtti'se  comittetVoièn'^,  tant  en.sk  éour 
«iicomme  en  soft  royaume,  pensant  par-là  aprendré' et  sa^ 
t(  Voir  beaucciup  de  chose j,  lesquelles  aulremem  if'lùîétoH 
ic  impossible  •  à^éavtnivè:  »  Bouchet ,  qili  irap]^eUe  •€€  'fait; 
ajoute  t  ai  Je'ttquterâià  bieumoilleÉT, 'po^mieqne'les'tbeâ- 
aftr^  sont'  'par  '  Irôp^  êal^  i  î<fÉes  ',  ■  qti^il  y  èust^  M  troi^  ^ 
«'jprincîpjies  villes  de  France,  dUqûelile  gattVcmêih*>dela 
fr?.pnurîwe.aiirkit  laioldr,'comm)0  il  se  pratique  à  Milan  ;  ijé 
«  il  est  permis  de  matmlMlttrcbotrès  qiii'«tiai^efnem  'rEs^- 
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la  cuirasse,  les  gantelets ,  le  bâtoa  de  commandement, 
la  main  de  justice. 

Après  eux  viennent  les  cent  quatre-vingts  sergens 
à  verge,  qui  sont  tirés  tous  les  ans  des  deux  cent 
trente-six  qui  composent  la  communauté,  pour  faire 
le  service  de  la  police.  Us  sont  aussi  précédés  de  leùrs^ 
timballes  et  trompettes,  et  des  mêmes  marquesd'hon- 
neur  que  les  huissiers  à  cheval. 

Ces  deux  compagnies  d^huissiers  ne  sont  point  en 
rohe  ni  en  habit  uniforme  ;  la  plupart  sont  habillés  d^ 
noir ,  et  les  autres  de  diverses  couleurs. 

Les  cent  vingt  huissiers  -  priseurs  viennent  en- 
suite en  robe,  et  sur  des  chevaux  couverts  de  housses 
noires. 

Les  vingt  huissiers  -  audienciers  marchent  après 
eux,  habillés  et  montés  de  même. 

Us  sont  suivis,  de  douze  commissaires- au  Châtelet, 
députés  d^enire  les  quarante-huit  qui  composent  cette 
compagnie^  lesquels  sont  en  robe  de  soie  noire  ;  d'un  dé- 
puté de  MM.  les  avocats  du  roi  ;  de  MM*  les  lieutenans 
particuliers,  et  de  M.  le  lieutenant  civil,  qui  sont  en 
rc^bes  rouges.  Les  greffiers  du  Châtelet  et  quelques 
huissiers  ferment  la  marche; 

Toute  cette  cavalcade  va  chez  M,  le  chancelier, 
chez  M.  le  premier  président,  chez  M.  le  procuremv 
général,  et  chez  M.  le  prévôt  de  Paris. 

Le  lendemain ,  M.  le  lieutenant  civil  mande  en  la 
chambre  du  conseil  les  huissiers  contre  lesquels  il  y 
a  quelque  plainte  pour  malversation  comnpiise  en  leur 
office  ;  et  sHls  se  trouvent  coupables,  il  les  interdit  et. 
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le$  condajame  en  telle  autre  peine  que  le  cas  le  re- 
quiert. 

La  eërëmonie  de  la  montre  est  si  ancienne  ^  que 
Von  n'en  trouve  point  rétablissement.  Quelques  (JE^ 
ciers  du  Châtelet  tiennent  par  tradition ,  qu^ancien- 
nement  le  prévôt  de  Paris  se  promenait  ce  jour -là 
dans  la  ville  avec  ses  ofEciers,  tant  pour  faire  lui- 
même  la  police,  que  pour  recevoir  de  vive  voix  les 
plaintes  que  le  peuple  pouvait  avoir  à  faire  ccmtre 
quelqu'un  des  officiers^  que  Ton  n'aurait  peut -être 
pas  osé  poursuivre  juridiquement  à  cause  du  crédit 
qu'il  pouvait  avoir  dans  le  siège.  Lorsque  le  délit  se 
trouvait  léger,  le  prévôt  de  Paris  y  statuait  sur  le 
champs  s'il  était  plus  grave,  il  allait  en  rendre  compte 
aux  premiers  magistrats,  pour  savoir  d'eux  quel  rè- 
glement ils  voulaient  faire  à  cette  occasion  ;  et  de  là 
est  venu,  à  ce  que  l'on  prétend,  l'usage  de  visiter  les 
premiers  magistrats  dans  le  cours  de  cette  cavalcade. 

Mais  cette  opinion  ne  parait  guère  fondée;  car 
anciennement  les  prévôts  de  Paris  n'étaient  que  des 
fermiers  comptables  de  la  prévôté ,  qui  n'avaient 
aucune  part  à  Tadministration  de  la.  justice.  Quoi 
qu'il  en  soit,  depuis  Etienne  Boileau,  qui  fut  institué, 
en  l25i,  par  saint  Louis,  prévôt  ou  garde  de  la  pré- 
vôté de  Paris,  et  que  l'on  regarde  comme  le  premier 
de  ceux  qui  ont  vraiment  exercé  cet  office,  loin  que 
les  prévôts  de  Paris  se  soient  trouvés  à  la  cavalcade 
dont  nous  parlons,  il  est  au  contraire  d'usage  qu'ils  se 
tiennent  chez  eux  pour  la  recevoir. 

D'autres  pensent  que  les  visites  que  les  officiers 
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du  Châ^^t  ibot  a^x  pr^mier^  iiif^i^i;^^  d^i^  1q  cpur$ 
(le  cel^eWri^lQade ,  sont  \uçl  4çyoir  dç  bift^sé^c.^  pbT^  ^^ 
de  civilité  ^pie  oes  (^ciei:^>i:^u4û||t.àl^VMrs6up^eiir^^ 
et  (pL&  çQtte  cérénionia  qV  jainai».^  4'^iV^Ge  io))jet,  ce 
qui  est , assez  Vrai^mhl^^.,;;:  ...  ,    -y^ 

U  pariut  seulement  singulier.  <)U9.:)e^  officiels  du 
Chàtelet,  qui  sontL  tow  gen$  de  robe  loague,  à  Veifn 
oeption  des  huissiers  à  çheyal  et  à  verge,,  fiE^sse^t  leurs 
visites  î^  cheval,  Qn  pourrq^^:  4ire  que  cela  a  4té  ainsi 
établi  dai^s  un  temps  où  Pacis^  n'ëtait*  pas  eiicore  pavé; 
que  comme  le  tenrain  |sq.  ét^itifort  bas  et  pleiijii^i^e 
boues,  et  que  l'o^  nVftit  ppiftVe^ç^re  l>i^^  dflf 
carrosses,  l^$  gep^  de  rob^ ,  au§si  bi^  que  ceux  des 
autres  état^,,  allaient  par  la  ville  montés  sur  des  mules 
ou  sur  des  chevaux;  mais  cela  4'expliquera^t  ppin^^Jfi 
raison  pour  laquelle  les  ofiiciers  du  Qiâtelet  n^qhept 
aussi  avec  des  timballes  i^t  des  trompette^,  et  autj^es 
attributs  militair^s^  m  p(>uFq[Mpi  Pu  a  dcmné  à  cette 
cârémonie  1q  nom  de  mOfi^ir^J,  qui  fi'e^  p^  un  terme 
de  pratique  m  de  discipline  d^s  u*ibunaux;  qui  est, 
au  contraire,  le  nom  qu^on  donnait  aficiennemeni  aux 
assemblées  et  revues  des  gens  dp  guerre,  ou  de  la^  w)- 
bljïsse,  et  gens  tenant  noblement,  convoqués  pour  lé 
ban  et  Tarrière-ban  ;  et»  que  Ton  donne  encore  aux 
revués^éoéus^^d^  certaines  mili^s  bourgeoises,  qu^e  A. 
d^autres  endroits  l'pn  nomme  parades. 
;    Pour  coimaître  l'origine  de  cfis  usages,  il  faut  ob- 
lerver  que  toute  justice  est  émanée  du  roi;  que  nos 
rois  rendaient  autrefois  eux-*mémes  la  justice  à  leurs 
sujets.  L^^çi^n  style  du  Ghâtelet^  imprimé  en  ^Sai , 
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dit  sur  la  fin  c^  il  faut  noter  que  le- toi  ruMM^sireest 
présféù  de  Paris j  et  ieelle  pré\fôte'  ^ilk^k  garde. 
En  èfifet,  on  tient 'ijffe-tid^  rofeV€t'apngulièrement  saint 
Louii»,  âilMinrit  ^stouteiiA-  eu;  personiié  rendre  jumicc;  au 
Cbâlelet  de  Paris,  et  que^îf^est  de  là  qù*il  y  a  toujours 
un  dais  eii^'la^èha^^i'e  de  Taudiencè  dii  Châtelet;  ce 
qui  lie  se  trouve' en  aucun  autre  siège  ni  cour  supé- 
rieure, éxoepté  lorsque  le  roi  y  tient  son  lit  de  justipe* 
BarA  k  -suite ,  Je  détail  dés  affaires  d'Etat  ayant 
atigî^aénté  aveela  puissance  dé  nos  rois,-  ils  confièrent 
Tadixiimsttatiôn  de  la  justice  aux  pairs  et  autres  grands 
du  royatoie,  qui  étaien;t'  tous,  par  état,,  cheyaliers, 
c'est-èt^irè-  Élisant  profession  dé  porter  les  armes  ;  de 
^6rtè<pie  c^st  Une  érteitr  de  croire  que  radininistra- 
•  tloh  dé  la  justice  ne  convienne  qu'aux  gens  de  robe , 
Bt  dé  placer  la  fobé  dans  le  tiers-état,  jptatisqu'àu  con- 
traire radihinistration  de  la  justice  a  toujours  été  le 
devoir  du  prince,  et'PUn  des  principaux  emplois  de 
la  noblesse;  En  effet,. n'avows^nous  pas  encore  les  ducs 
et  pairs  qui  viennent  îrendre  la  justice  dans  lés  Cours 
supérieures,  et  dés  chevaliers  d^'honneur  en  plusieurs 
€éurs,  et  autres  tribunaux,  qui  y  représentent  la  no^ 
l)lesse?  lies  baillis  et  sénéchaux  que  nos  rois  ont  éta^ 
blis  dans  chaque  province ,  ont  toujours  été ,  depuis 
.  leur 'institution,  et  soÀt  encore  des  officiers  d'épée;  ils 
siègent  dans  les  tribunaux  Tépée  au  côté  et  le  bâton 
de  coïnmandement-«à'  la  main;  ils  convoquent,  dans 
Toccasion,  le  ban  et  l'arrière-ban,  et  le  conduisent 
jusqii'au  lieu  d'assemblée'  des  troupes; 

Dans  les  commencemens  de  l'institution  -  de  ces 
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officiers^  il  n'y:  avait  point  encore- de  gouverneurs  ni 
de  capitaines  dans  les  provinces  et  villes,  en  sorte 
^e  les  baillis  et  sénéchaux ,  et- leurs  li'eutenans,  corn-* 
mandaient  toutes  les  troupes  et  milices  de  leur  ressort. 
Alor^  même  les  gens  de  guerre  n'étaient -pas  tous  des 
ordonnances  du  roij  c'est-à-dire  à  la  solde  ;  les  bail- 
Us  et  sénéchaux ,  et  autres  grands  du  royaume ,  avaient 
des  tioapes  à  leur  solde  ;  ils  se  servaient  des  troupes 
qu'ils  commandaient,  tant  poiu:  veiller  à  la  sûreté  du 
pays  que  pour  prêter  main-forte  à  l'exéc Aion  des  ^u- 
gemens,  comme  on  y  emploie  encore  (quelquefois  les 
troupes  du  roi;  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  expédition  . 
importante. 

Les  mêmes  officiers  choisissaient,  chacun  dans  son 
ressort 9  un  certain  nombre  de  gens  attachés  à  eux, 
auxquels  ils  donnaient  des  commissions  de-  sergens, 
ou  serre  gens j  qui  furent  ainsi  appelés,  non  pas  de 
ce  qu'ils  '  arrêtaient  ceux  contre  lesquels  on  exer- 
çait la  contrainte  par  corps,  mais  plutôt  parce  qu'ils 
étaient  préposés  pour  faire  serrer  les  files  des  bandes, 
soit  du  ban  et  arrière-ban,  soit  des  autres  troupes  que 
commandaient  les  baillis  et  sénéchaux;  et  ces  ser- 
gens  étaient  plus  militaires  que  praticiens.  Ils  étaient 
seulement  moindres  que  les  simples  chevaliers;  non 
seulement  ik  prêtaient  main-forte  à  l'administration 
de  la  justice,  mais  ils  servaient  aussi  à  la  guerre.  Il  y 
en  avait  qu'on  appelait  sergens  à  ches^al  et  armés j  et 
d'autres  sefgens  à  pied  :  les  uns  et  les  autres  étaient 
soudoyés  pour  le  service  militaire. 
En  1192,  Philippe- Auguste,  qui  était  alors  à  la 
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Terre-Sainte  y  établit  une  compagnie  réglée  de  aergens 
4^arine»^  ou  porte^masses ,  pour  la  garde  de  son  corp&, 
afin  de  garantir  sa  personne  :  du  prince  infidèle  des 
assassins,  dit  le  Vieux  de  la  montagne;  ce  même 
roi  en  avait  à  pied  et  à  cheyal,  sous  le  nom  d^huiS' 
siers'sergensrd' armes j  dont  il  fiit  vaillamment  servi 
à  la  bataille  de  Bouvines,  en  1214  ?  contre  Tempereur 
Othon.  Saint  Louis  en  avait  de  même,  qui  le  servirent 
paiement  bien  en  1229.  C'est  à  ces  sergens  d'armes 
que  quelquts-uns  rapportent  Torigine  de  rétablisse-^ 
ment  des  gardes -du -corps  du  roi,  qui,  après  avoir 
porté  successivement  la  masse,  Tare,  Tarbaléte,  le 
javelot,  la  lance,  ont  enfin  pris  le  mousqueton,  qu'ils 
pc»tent  aujourd'hui.  D'autres  disent  que  ce  sont  les 
Jiuissiers  de  la  chambre  du  roi  qui  ont  succédé  à  ces 
mêmes  sergens.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'ils 
étaient  réputés  miUlaires;  et  c'est  par  cette  raison  que 
le  connétable  connaissait  de  leurs  aâaires. 

Après  ces  observations,  on  ne  trouvera  pas  éton- 
nant que  l'on  ait  donné  le  nom  de  montre  à  la  caval- 
cade des  officiers  du  Châtelet  de  Paris,  ni  que  les 
huissiers  et  sergens  y  assistent  à  cheval,  l'épée  au 
côté,  avec  des  timballes  et  trompettes,  des  étendards, 
et  autres  attributs  militaires. 

En  effet,  depuis  saint  Louis,  la  prévôté  de  Paris  a 
toujours  été  tenue  par  des  personnes  de  grande  con- 
sidération, dont  plusieurs  ont  en  même  temps  rempli 
d'autres  emplois  distingués  dans  les  aiinées,  tels  que 
M.  de  BuUion,  actuellement  prévôt  de  Paris,  qui  est 
en  même  temps  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 
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Les  prévôts  de  ^aris  sont^  en  cette  qualité,  officiers 
d^épée,  comme  les  baillis  et  les  sénéchaux,  dont  tou- 
tes les  prérogatives  leur  sont  communes ,  car  la  pré- 
vôté de  Paris  comprend  aussi  le  bailliage  ;  et  c^est  même 
proprement  le  premier  bailliage  du  royaume.  Le  bailli 
du  palais  prétend  néanmoins  avoir  séance  en  la  grand'- 
chambre  dn  parlement,  au-dessus  du  prévôt  de  Paris; 
imds  ordinairement  ils  ne  s'y  rencontrent  point  en- 
aemble;  et,  en  tous  cas,  le  prévôt  de  Paris  a  bien 
d'autres  prérogatives  que  n'a  pas  le  bailli  du  palais. 
Le  pnévôt  de  Paris  a  le  droit  d'assembler  le  ban  et 
l'arrière-ban ,  lorsqu'il  est  convoqué  dans  la  prévôté 
de  Paris.  Il  est  vêtu  de  noir  et  en  habit  court,  avec  le 
petit  manteau ,  une  cravatte  plissée ,  un  chapeau  en 
fbraie  de  toque,  garni  d'une  plume  noire;  il  siège 
ainsi,  l'épée  au  côté,  même  au  parlement,  lorsqu'il  y 
prend  place  sur  le  banc  des  baillis  et  des  sénéchaux , 
à  l'ouverture  du  rôle  de  Paris  ;  il  tient  à  la  main  une 
caane  ou  un  bâton  blanc  garni  d'une  pomme  et  d'un 
iKHit  d'ivoire,  pour  marque  de  son  autorité,  et  du 
droit  qu'il  a  de  commander  le  ban  et  l'arrière-ban.  Il 
est  précédé  de  ses  douze  huissiers  fieffés,  qu'on  nomme 
autrement  les  sergens  de  la  douzaine j  lesquels  sont 
revêtus  d'une  espèce  de  cotte  -  d'armes ,  et  armés  de 
lulebardes  dorées. 

Les  huissiers  à  cheval ,  qui  marchent  les  premiers 
^la  montre,  sont,  à  mon  avis,  les  plus  anciens  ser- 
gens du  prévôt  de  Paris  ;  et  le  premier  nom  était  ce- 
bi  de  sergent  à  chei^alj  car  il  n'y  avait  point  encore 
dluiissiers  établis  pour  le  service  de  l'auditoire.  Dans 


/ 
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la  suite  ils  se  sont  fait  appeler  huissiers^sergens  à 
cheval;  et  enfin,  comme  le  nom  d* huissier  leur  a 
paru  plus  doux  que  celui  de  sergent j  ils  ont  tjaitt4 
tout  à  fait  le  nom  de  seigens  ^ur  prendre  celui 
âihuissiers  h  ches^al.  Ils  furent  institués  à  cheval 
pour  aller  faire  au  loin  toutes  sortes  d'expéditions. 
Ces  sergenteries  étaient  la  plupart  des  fiefs  ou  offices 
féodaux,  sans  aucun  domaine  ni  justice;  e%  les  com- 
missions du  prévôt  de  Paris  contenaient  autrefois  cette 
adresse  :  j4u  premier  notre  sergent  à  cheval^  fieffé 
ou  à  oyerge.  Il  y  a  encore  des  sergenteries  fieffées  en 
IN^ormandie  et  en  Poitou,  où  on  nomme  ceux  qui  en 
sont  pourvus  sergens  châtelains. 

Pour  ce  qui  est  des  sergens  à  verge ,  qui  prennent 
aussi  le  nom  A^huissiers  à  verge j  ils  ont  été  ainsi 
nommés  parce  que,  suivant  leiu*  institution,  ils  de- 
vaient porter  une  verge  ou  bâton,  et  en  toucher  ceux 
contre  lesquels  ils  faisaient  des  exploits,  ce  qui  ne  se 
pratique  plus. 

A  regard  des  huissiers-priseurs,  dont  Tinstitution 
n'est  pas,  à  beaucoup  près,  si  ancienne,  ils  ont  tou- 
jours été  regardés  comme  officiers  de  robe  ;  aussi  as- 
sistent-ils en  robe  à  la  montre  du  Châtelet. 

Les  huissiers-audienciers  sont  aussi  gens  de  robe; 
et  ce  sont  les  seuls  qui  devraient  porter  le  titre  à^huis* 
siersj  étant  réellement  les  seuls  qui  servent  dans  l'au- 
ditoire, et  qui  en  ouvrent  et  ferment  la  porte. 

On  ne  sait  pourquoi  les  commissaires  ne  vont  à  la 
montre  qu'au  nombre  de  douze  ;  il  n'y  en  avait  peut- 
être  pas  davantage  lorsque  cette  cérémonie  a  été  éta^ 
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blie,  ou  bien  Ton  a  jugé  à  propos  de  laisser  les  autres 
à  leur9  fonctions^  pour  la  sûretë  publique. 

On  ignore  également  pourquoi  les  conseillers  au 
Ghâtelet  ne  s^  trouvent  point  eux-mêmes ,  car  leur 
institution  est  beaucoup  plus  ancienne  que  celle  des 
lieutenans  particuliers  et  autres  officiers  qui  y  assis- 
tent :  en  effet,  ils  furent  créés  vers  Tan  i3oo.  Alors 
le  prévôt  de  Paris  ne  jugeait  pas  lui-même  toutes  les 
oonteatatians;  il  ne  faisait  proprement  que  convoquer 
les  parties  par  devant  lui  ;'  il  prenait  conseil  des  avo- 
cats, pour  les  causes  qui  se  jugeaient  à  Taudience, 
WsquHl  s'agissait  d'im  point  de  droit  difficile ,  et  il 
renvoyait  aux  conseillers,  qui  jugeaient  en  la  cham- 
bre civile  :  lorsqu'il  s'agissait  de  faits  et  de  preuves,  il 
renvoyait  aux  commissaires. 

Avant  qu'il  y  eût  des  conseillers  du  Châtelet,  le 
prévôt  de  Paris  ne  jugeait  point  ;  cela  lui  était  même 
défendu  ;  ^1  convoquait  seulement  les  parties.  C'é- 
taient les  échevins  qui  étaient  juges  ordinaires,  con- 
curremment avec  plusieurs  autres  juges  de  seigneurs* 
Mais  depuis  qu'Etienne  Boileau  fut  fait  prévôt  de  Pa- 
ris, et  que  l'on  eut  créé  des  conseillers  au  Châtelet, 
ces  conseillers  rendirent  la  justice  ordinaire,  et  le 
prévôt  de  Paris  commença  à  rendre  des  ordonnances. 
Les  échevins  cessèrent  de  juger  toutes  sortes  de  cau- 
ses; ils  mirent  à  leur  tête  le  prévôt  des  marchands, 
on  de  la  marchandise  de  l'eau,  que  l'on  appelait  au- 
paravant prévôt  de  la  confrérie  des  marchands. 

C'est  ainsi  que  la  prévôté  de  Paris  a  changé  peu  à 
peu  de  forme,  et  qu'au  lieu  d'officiers  féodaux  et  mi- 
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pçriumj  qui  <e  prenait  cpielqucfois  p6ur  furidiction. 
'  Les  Romains  exprimaient  le  pouvoir  jd'exercer  u>iu;e 
justice  par  ces  mots^  merum  et  mixtum  imperiupi^ 
dac^.quel({U^s  pTfiti  se  sont. aussi  servis  depuis 

ppur  .exprimer  le  droit  de  hante  ^  moyenne  et  basse 
|0LstiGe;,d*où'quelx]ues-ims  ont  dit  en  français  cor- 
rompu, tiré  du  latin  9  mère  et  mixte  impere,  pour  di|*e 
i^autèj  moyenne  et  basse  justice. 
.  ;Pn  ne  doit  pas  être  étonné  si  le  chei'de  la  commu- 
nauté des  clercs  des  procureurs  de  la  chambre  des 
comptes  prit  le  titre  d! empereur j  puisque  ce  titre  ne 
oigoifiâit  autre  chose  que  le  chef  de  la  juridiction  des 
alercs. 

«.  D*ailleurs>  il  y.  avait  alors  dans  le  royaume  plu^ 
ùevur;^  particiUicrs  qu^,  ^Élisaient  appeler  rms  des 
pqjrommaut^ dont  ils  étaient  les  chefs;  comme  le  roi 
des  merciers^  Ijs  n»  des  ribaudsj  le  roi  des  violons,, 
ou'joueurs'dHnstrumens,  les  rois  de  Varbaleste  et  de 
t arquebuse jf  le,  roi  de  la  basoche. 

L'émulation  qui  se  mit  bientôt  entre  les  clercs  des 
procureurs  de  la  chambre  des  comptes  et  ceux  des 
procureurs  au  parlemeiit,  fit  sans  doute  que  les  pre- 
miers ,  ne  voulant  pas  parsutre  inférieurs  aux  clercs 
des  procureurs  au  parlement ,  qui  avaient  donné  à 
leur  communauté  le  titre  de  royaume ,  et  à  leur 
chef  le  titre  de  roi,  nommèrent  leur  communauté 
le  haut  et  souverain  empire,  et  leiur  chef  empereur» 

Pour  ce  qui  est  du  nom  de  Galilée,  donné  à  cet 
empire,  en  voici  Torigine  : 

Il  y  avait  anciennement  deux  petites  provinces 
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ti0miiiëes  €^€d8'4ènx  Gaiiléè  (1}  t  ^Iles  iaisàiem 
partie,  atéi^lsi  Jiûlëé;  la  Samàriè^  etc.^  de  k  Paies* 
tine,  qu*Àmmiea  Marcem^i- Àbmmé  iiUima  Sjrrùt* 
tnânj  paî^^  qtt^en  éfifet  toufei^'ièés  tëgiôhé  sont  com^ 
jUriiBês  dans  la  vaiste'- province  dé  Syrie,'  et  qoié.'lA 
Palestine  est  la  dernière  partie  de  la  Syrie;  par'  rap^ 
pGrtàrÉgypt«,-èieV  :   " 

La  oèmÀiiÛfttftit^'  (té^  oleres'dSès  pr^ùreûrs  de  la 
icbambré  dfeà  «onipcès.  né  |iàra$É'a*abord  avoir  aucun 
rapport  av^c  «es  deux  Gafilëes  :  il  y  a  cependant 
quelque  chose  qiii  lés  rapproche. 

Ceux  qui  dnt^ent  des  amiquîtës  de  Taris,  disent 
qu'anciennemerif  il'  y  '  avait  bèàucoop^de  Jtiïfs  qèil 
t*éulèât'  établis  dàiis  cette  ville;  et  qu'ils  étaient  ras- 
sembles dans-  cèrtaineâ  rdes.  oh  ils  faisaient  com- 
mercje  de  diverses  mafchandise?s/C*est'de  là  que  la 
me  des'Juifs,^  céMe  dé  la  Yieîlleî-Juiyerie  et  plusieurs 
awfrès  ont 'pris  leur  nooï,'  comme  fes'Kîstorieiis  Tont 
remarqué.  .  .:  .   ■     :         0   •   =      v 

■  >'  .  r  - 

Les  Juifs  oëcfupaiëiit  sans  doute  aiissi  la  petite  rue 
de  Galilée,- qui  dondûit  de  là  cour  du  palais  à' l'Hôtel 
du  Bailliage,  où  demeure  il  pitéseht  M^'  Té  preniler 
pi^dèrit';  et  il  est  évident  què  éette  petite  xiie  fut 
aina  noninaée ,  à  causé  qu'elle  était  ôccupéfe  par  dès 
Juifs ,  perrtrêtre  même  particufièreriietit  par  dés  Jiââ> 
galilëeris;  ^  '    :  '  '     '■'"'    '  '  '---  '  *--  '  '-'' 

Ce  qtte  Ton  fSiserve  icî^  ce  suîc^  éil  d'aâtàtft'fflîeux 


<  1  «•>  '   ■         ^  .  .  .     r'  '  -•  --r  .  •      îi"  :  ,j  .     I    < 


'        r.  > 


(0  Aujourd'hui,  îl^'y  a  plus  qu'une  r^g^on  iaoomiée  6fl- 
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nouille ,  de  la  filasse  et  un  fliseau  (i).  Les  parens,  les 
amis  et  Tépoux  marchaient  ensuite ,  précédant  trois 
jeunes  garçons  vêtus  de  robes  blanches  brodées  de 
pourpre ,  dont  Tiln  portait  un  flambeau  allumé,  fait 
d'une  branche  d'épine  blanche ,  parce  que  cette  es- 
pèce de  bois  était  réputée  de  bon  augure  et  propre  à 
écarter  les  enchantemens.  On  portait  encore,  suivant 
Pline  (â),  plusieurs  âiïtres  fiai:âbeAux<{ue  lesi  gens  de 
la  noce  tâchaient  de  spustpaire:  aux  nouveaux  mariés, 
de  p^ur.  qu'ils  n'en  fissent  un  certain  usagé  qui  y  dans 
l'opinipAides  wciexïs,  aux^kpr^gél^  mort  proclmoe 
de  l'un  ou  d^. l'autre.  r-        .  --i 

Mais  le  uçloi  paranjrmphey  àjaiBs  lé  sens  àfiConéHC- 
teur  </e  /^  i^oow je/ n'a  plus  d'objet  chèa  les  peuples 
m4>dernes,  et  il  est  ici  question  d'une  autxer, cérémonie. 

■  On  appelait  paranymphêSj  en  France  ^'les>  y iai  tes 
et  les  discoiirs  que  faisaient ^  .mx!  diyerse^.^hi^Babrc^ 
de  justice  assemblées  à  des  époq^esdétermioée^,  les 
bacheliers  de  licence  réunis  .eUrCorp^,.  et  représenta 
par  l'orateur  de  la  compagnie  qui  marcl]\ait|  .à\leur 
tête.  Les  paranymphes  de  Ja  Sorbonne-  se.;r^nq^ve- 
laieijLt  de  deux  en  deux  ^ns ,,  .à  lafin,  de  Ift.  licem^f^.^t 
il  parait  que  si  l'élogç!  faisait  la  base^  ordinaive.des 
discours  qu'on  y.jpronoiaçait,  1^  p^is^nterip  dj^lj^fe 
ou  mordante  n'y  .«était  pas  nx)npl^s. épargnée.  Les  po^- 
ranymphes  se  ressentaient  en  cela  de  l'origine  dont 
il  sera  parlé  ci-après.  .  . 

~— — —  •       — ■»■..•" 

(i)  Voyez  Richelet,  au  mot  paranymphe. 
(a)  Hist  nat,  1.  i6,  c.  i8. 
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Lorsque  lés  bacheliers  du  premier  ordre  avaient 
fini  leur  licence ,  on  les  avertissait  de  se  trouver  au 
jour  fixé  9  qui  était  ordinairement  un  dimanche ,  à 
Tofficialité ,  d^où  ils  se  rendatient  en  foiurure  chez  le 
chancelier  de  l'Université ,  pour  le  prier  d'assister  à 
leurs  paranymphes.  Le  lendemain,  ou  le  jour  que  les 
Gmrs  supérieures ,  le  Châtelet  et  l'Hôtel  -  de  -  Ville 
leur  avaient  marqué,   ils  allaient  tous  en  corps,  et 
«ous  peine  de  grosses  amendes,  adresser  la  même  in- 
vitation aux  diverses  chambres  de  justice  et  aux  ma- 
gistrats. Auciennement  toutes  les  chambres  du  par- 
lement assistaient  aux  jeux  paranymphiques, mais  cet 
osage  avait  cessé  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle.  Le  président  ou  le  chef  de  chaque  chambre 
répondait  que  la  Course  trouverait  aux  paranymphes, 
k  la  manière  accoutumée j  c'est-à-dire  qa^elle  ne 
s' y  tromperait  point  du  tout.  Le  présenté  des  jacobins 
portait  toujours  la  parole  pour  les  invitations.  Le.  jôUr 
des  paranymphes ,  tous  les  bacheliers  étaient  obligés 
d'y  être  présens,  d'écouter  ce  qu'on  avait  à  leur  dire 
.  de  flatteur  ou  de  désobligeant,  et  d'y  répondre.  Cha- 
que maison  disait  ses  paranymphes  à  part ,  mais  eh 
des  jours  différens.  Les  cérémonies  de  la  Sorbonne , 
du  collège  de  Navarre,  des  Ubiquistes  (i)  et  des  Ré- 
guliers, remplissaient  ordinairement  toute  la  sémaïUi» 
de  la  sexagésime.  Les  lieux  où  l'on  paranymphait 


(i)  On  appelait  ainsi  les  théologiens  qui  n'appartenaîeiit* 
à  aucun  établissement  universitatre ,  et  qui  nMiaieni  d*au- 
cone  maison  religieuse. 

I.  4«  uv.  5' 


\    . 
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peu  de  mois  Télogc  de  la  licence,  et  celui  de  la  Fa- 
culté de  théologie.  Il  finit,  en  assurant  les  bacheliers 
que  les  officiers  de  THôtel- de -Ville  ne  manqueraient 
pas  d'assister  aux  paranymphes,  parole  qu*ils  exécu- 
tèrent aussi  fidèlement  que  les  autres  Cours  exécutè- 
rent celle  qu'elles  avaient  donnée  le  jour  précédent 
et  dans  la  même  matinée. 

((  L'après-dînée  du  même  jour,  on  fît  les  paranym- 
phes des  ubiquistes  dans  l'école  de  théologie  des  Pères 
cordeliers,  qui  était  magnifiquement  décorée.  M.  Poi- 
rier, bachelier  de  la  licence,  était  l'un  des  deux  qui 
avaient  été  choisis  par  les  ubiquistes  pour  faire  cette 
cérémonie;  car  dans  cette  licence,  à  cause  du  grand 
nombre  de  bacheliers  qui  la  con;iposaient,  et  parce 
que  les  ubiquistes  en  font  toujours  la  plus  grande 
partie ,  on  avait  divisé  leurs  paranymphes  en  deux 
séances ,  et  on  en  avait  chargé  deux  personnes  ;  au 
lieu  que  c'est  souvent  la  même  personne  qui  les  fait , 
et  quelquefois  le  même  jour.  M.  Poirier  les  ouvrit  par 
une  harangue  latine  qui  fut  très- belle.  Ce  prélude 
étant  fini ,  M.  Poirier  commença  à  paranympher,  et 
M.  l'abbé  de-Saint- Aignan  fiit  le  premier  paranym- 
phé.  On  y  détailla  toutes  les  grandeurs  de  la  maison 
de  Beauviller;  on  y  loua  beaucoup  tous  les  grands 
hommes  sortis  de  cette  maison.  M.  le  duc  de  Beau- 
viller surtout  fut  très -célébré;  l'abbé  qui  faisait  le 
sujet  de  ce  discours,  mêlé  de  prose  et  de  vers,  fiit  aussi 
très-loué,  et  en  cette  occasion  on  lui  rendit  toute  la 
justice  qu*il  méritait.  M.  l'abbé  de  Saint-Aignan  répon- 
dit avec  beaucoup  de  modestie  à  toutes  les  louanges 
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qu'ion  lui  donna,  et  fit  connaître  en  même  temps,  par 
«a  réponse,  cju'il  était  également  bon  orateur  et  bon 
théologien.  Les  autres  que  M.  Poirier  devait  paranym- 
pher  le  furent  ensuite  tour  à  tour,  ce  qui  forma  un  jeu 
fort  divertissant,  soit  par  les  vérités  que  le  paranymphe 
disait  ou  celles  qu^on  lui  répondait.  Une  plaisanterie 
Surtout  qu'il  fit  au  sujet  du  livre  de  l'histoire  de  la 
congrégation  de  AuxUiiSj  dont  Temprunt  donna  lieu 
à  une  petite  supercherie,  fît  fort  rire  l'assemblée,  de 
même  que  ce  qui  fut  dit  sur  le  Traité  de  la  prière 
publique.  On  donna  à  la  fin  des  confitures  à  tout  le 
inonde,  ce  qui  se  fit  aussi  les  jours  suivans.  M.  le  syn- 
dic y  assista,  aussi  bien  que  les  autres  jours,  accompa- 
gné de  plusieurs  docteurs. 

((  Le  lendemain  i5,  la  seconde  bande  des  ubiquistes 
fiit  paranymphée  ;  M.Dauchel ,  aussi  bachelier  de  li- 
cence, fit  les  paranymphes.  Il  préluda  par  une  ha- 
ra^igue  latine  assez  éloquente.  Il  dit  quelques  vérité» 
un  peu  fortes,  mais  on  lui  en  dit  de  fortes  aussi,  et  on 
lui  fit  quelques  plaisanteries  sur  sa  chevelure,  qui 
furent  trouvées  pleines  de  sel  et  d'agrément.  Parmi 
les  bacheliers  qui  répliquèrent ,  un  Irlandais  surtout 
nommé  Duffhj  et  M.  Sarrebours,  fiirent  très-applau- 
dis,  et  autant  que  M.  de  Bris  l'avait  été  le  jour  pré- 
cédent. 

«Le  1 6  et  le  17,  l'après-dînée,  les  réguliers,  qui  se 
divisèrent  en  deux  bandes,  à  l'exemple  des  ubiquistes, 
firent  leurs  paranymphes,  la  première  bande  aux  Ja- 
cobins, et  la  seconde  aux  Carmes.  Un  jeune  augustin 
qui  n'était  pas  de  la  licence ,  fit  les  paranymphes  de 
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la  première  baiflle,  et  le  Père  Robinet,  jacobin,  ba- 
chelier de  la  licence,  fit  celle  de  la  seconde. 

((  Le  samedi  i8,  les  bacheliers  de  la  maàsoaAçu 
Sorbonne  firent  les  leurs  dans  la  salle  intérieure  tfe 
Sorbonne. 

((  Le  dimanche  enfin  ig ,  jour  de  laQuinquagé»me, 
les  bacheliers  de  la  maison  de  Navarre  firent  les  leurs. 
M.  Goubiet,  bachelier  de  la  licence  et  de  cette  mai- 
^n ,  à  présent  vicaire  de  Saint-Laurent ,  fit  les  para- 
nymphes.  Son  discours  plut  beaucoup  :  je  parle  du 
premier,  car  il  n^en  fit  point  à  la  fin  de  la  cérémonie, 
comme  les  autres  paranymphes.  Dans  les  réponses  <{ue 
les  bacheliers  firent  à  M.  Groubier,  ils  ne  manquèirent 
pas  de  lui  parler  de  Tordre  de  TEperon  à  Rome,  dont 
il  est  chevalier:  M.  Magnodet  sivrtout,  et  JM.  Boutte, 
bacheUers  de  Navarre ,  dirent  des  choses  fort  agréa- 
bles là -dessus.  L'ordre  de  l'Eperon  fin   fondé  par 
Charles  d'Anjou,  roi  de  Naples,  après  la  bataille  de 
Bénévent,  <ju*il  gagna  en  1266,  contre  Mainfiroy,.  qui 
lui  disputait  les  Deux  - Siciles.  Charles,  pour  avoir 
plus  de  moyens  de  récoiApenser  la  noblesse  qui  s'était 
déclarée  pour  lui,  établit  cet  ordre ,  qui  fiit  supprimé 
dans  la  suite  par  Alphonse,  roi  d' Arragon ,  mais  que  peu 
après  les  papes  se  sont  attribué ,  et  dans  lequel  ils  ont  ad- 
mis les  ecclésiastiques.  Voici  comme  on  y  était  reçu.  Le 
fiitur  chevalier  se  présentait,  au  jour  marqué,  dansl'é- 
ghse  cathédrale  de  Naples;  et  là ,  sur  un  théâtre  élevé 
où  étaient  le  roi ,  la  reine ,  et  toute  la  cour,  il  prenait 
place  dans  une  chaise  couverte  de  drap  de  soie  verte. 
L'archevêque,  en  habit  de  diacre,  accompagné  de  ses 
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sufTragans,  le  faisait  jurer  sur  les  saints  Evangiles  qu'il 
ne  porterait  jamais  les  armes  contre  le  roi ,  s'il  n'y 
était  obligé  par  son  légitime  seigneur,  et  qu'en  ce  cas 
il  rendrait  au  roi  la  livrée  de  Tordre,  sous  peine  d'être 
réputé  infôme,  et  mis  à  mort,  s'il  était  prisonnier  de 
guerre  ;  qu'il  défendrait  de  toutes  ses  f<H*ces  ^  quand 
il  en  serait  requis ,  les  dames ,  tant  veuves  que  ma- 
riées, et  les  orphelins  abandonnés,  si  leur  cause  était 
juste.  Deux  chevaliers  des  plus  anciens  le  présentaient 
ensuite,  au  roi,  qui,  de  son  épée,  lui  touchait  siu*  V^ 
paule  en  disant  :  Dieu  te  fasse  bon  chevalier.  Aussitôt 
après  sept  demoiselles  de  la  reine ,  vêtues  de  blanc , 
venaient  lui  ceindre  l'épée;  quatre  chevaliers  des  plus 
considérables  lui  attachaient  les  éperons  dorés;  et  la 
reine  le  prenant  par  la  main  droite ,  et  une  autre 
dame, la  plus  considérable  de  la  cour,  par  la  gauche.^ 
elles  le  conduisaient  sur  nn  autre  siège  richement 
paré.  Alors  le  roi  se  plaçant  à  sa  droite,  la  reine  à  sa 
gauche,  et  toute  leur  cour  sur  des  sièges  au-dessous, 
on  servait  une  collation  de  sucreries,  par  où  finissait 
la  cérémonie,  dont  j'ai  cru  qu'à  l'occasion  de  M.  Gou- 
hier,  qui  fut,  à  peu  près,  reçu  de  la  même  manière 
par  M.  le  nonce,  il  y  a  quelques  années,  on  serait 
bien  aise,  de  voir  un  détail  circonstancié. 

((  Les. deux  appariteurs  se  trouvèrent,  suivant  la 
coutume,  ktouscesparanymphes,  pour  y  rétablir  l'or- 
dre, et  pour  y  appeler  chaque  bachelier  par  son  nom 
lorsqu'il  fallait  le  paranympher.  Celui  qui  fait  les  pa- 
ranymphes  a  une  robe  d'écarlate  doublée  d'hermine 
un  bonnet  sur  la  têt,e,  et  il  a  le  privilège  de  parler 
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couvert,  une  espèce  de  njortier  à  la  main,  et  assis  sar 
un  trône  de  cinq  ou  six  marches.  Les  bacheliers ,  au 
contraire,  répondent  debout  et  dëcouverts. 

«  Le  lundi  gras,  30  février,  qui  était  le  lendemain 
dçs  pàranymph^s  de  Navarre,  la  licence  se  trouva  en 
fourrure  dans  la  salle  de  Tarchevêché.  A  neuf  heure* 
4u  matin,  M.  Pirot ,  chancelier  de  la  Faculté,  y  vint 
en  surplis  (étant  chanoine  de  Notre-Dame),  accom* 
pagné  de  plusieurs  chanoines,  qui  sont  aussi  docteurs. 
I^a  licence  rangée  des  deux  côtés,  les  bacheliers  de- 
bout et  découverts ,  il  fit  une  harangue  joù  il  détailla 
avec  assez  d'étendtifi  tous  les  devoirs  d'un  théologien; 
.L*adieu  qu'il  fit,  surtout  à  la  licence,  fut  très-toui- 
ohant  :  il  dit  à  messieurs  les  bacheliers  que  c* était  pour 
la  dernière  fois  quil  les  ^voyait  tous  assemblés; 
qu'ils  allaient  au  sortir  de  là  se  disperser  pour 
ne  jamais  se  revoir  tous  ensemble;  quil  leur  de* 
jnandait  quelque  part  dans  leurs  prières j  et  qu^U 
les  priait  d'être  persuadés j  tous  en  particulier^,  qu'il 
ne  les  oublierait  jamais j  et  qu'il  se  souviendrait 
d'euoç  tous  les  jours  de  sa  vie. 

((  Je  <lpis  aussi  faire  remarquer  que  la  fourrure  des 
bacheliers  et  licenciés  est  la  même  ;  mais  qu'elle  est 
différente  de  celle  des  docteurs.  Ceux-ci  portent  une 
fourrure  qui  est  une  espèce  de  collier,  et  qui  cache 
leurs  collets,  et  les  autres  en  portent  une  semblable 
|i  uu  camail ,  et  qui  leiu-  garnit  toute  la  poitrine  et 
l'estomac.  Us  portent  cette  fourrure  pour  la  der* 
nière  fois  à  la  vesperie  ;  à  la  dociorie  ils  commencent 
à  prendre  celle  de  docteur,  et  avant  même  qu'on 
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leur  ait  mis  le  bonnet  sur  k  tête.  Ils  se  couvrent  dès 
le  conuneûcement  de  la  cérémonie ,  c'est-à-dire  pen- 
dant la  harangue  du  chancelier,  qui,  étant  finie,  le 
récipiendaire  se  met  à  genoux ,  et  le  chancelier  lui 
met  son  bonnet  sur  la  tête ,  après  lui  avoir  fait  faille 
plusieurs  sermens,  dont  Tun  est  de  ne  jamais  prendre 
de  degré  en  d'autres  Facultés. 

«  Enfin ,  à  rassemblée  qui  suit  le  mois  où  Ton  a  pris 
k  bonnet,  le  nouveau  docteur  va  prêter  serment  en 
pleine  Faculté,  |Mitre   les  niains  des    censeurs  des 
mœurs;  et  le  premier  appariteur  lui  lit,  pendant  qu^il 
est  à  genoux,  et  la  tête  nue,  la  main  droite  sur  l'E- 
vangile ,  les  points  qu'il  faut  jurer,  parmi  lesquels  il 
y  en  a  de  ne  jamais  révéler  ce  qui  se  dit  en  Faculté; 
de  prendre  garde  à  la  conservation  des  droits  de  ladite 
Faculté,  et  que  son  bien  et  sa  finance  ne  se  dissipent; 
d'être  sévère ,  et  de  rendre  justice  dans  les  examens 
aux  candidats,  etc.  Il  y  a  apparence,  et  c'est  le  sen- 
timent de  plusieurs  auteurs ,  que  les  paranymphes  de 
Sorbonne  tirent  leurs  origines  de  la  cérémonie  qu'on 
fidsait  autrefois  à  Athènes  pour  donner  aux  nouveaux 
philosophes  le  manteau  philosophique ,  au  sujet  du- 
quel TertuUien  a  écrit  son  Traité  de  Pallio.  Il  fallait 
ijue  le  nouveau  philosophe,  habillé  d'une  manière 
extraordinaire,  essuyât,  durant  trois  jours  entiers,  les 
insultes  et  les  railleries  du  peuple ,  et  même  des  bon- 
ifies gens  ;  la  modération  et  la  fermeté  contre  ces 
sortes  de  succès  étaient  le  prix  auquel  on  mettait,  à 
Athènes,  le  célèbre  manteau  philosophique,  qui  était 
k  premier  'honneur  du  doctorat.  Saint  Grégoire  de 
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Nazianze  a  pris  plaisir  à  décrire  dans  ses  Poésies j 
cette  cérémonie,  qu'il  aurait  été  obligé  d'essuyer 
comme  les  autres  lorsqu'il  fut  à  Athènes,  sans  la  con- 
sidération qu'on  y  avait  pour  saint  Basile,  avec  qui  il 
s'y  lia  d'amitié ,  et  qui  employa  les  amis  qu'il  avait 
dans  cette  ville  pour  le  faire  dispenser  de  cette  preuve. 
Julien  l'Apostat  était  aussi  alors  dans  la  même  ville,  où 
l'empereur  Constantin,  son  oncle,  l'avait  envoyé  pour 
y  être  instruit  dans  les  sciences.  11  voulut  contracter  des 
liaisons  avec  saint  Grégoire  et  sai||gBasi]e,  'car  c'était 
un  très-bel  esprit;  mais  ces  saints  connurent  dès  loirs 
ce  qu'il  serait  un  jour,  et  ils  évitèrent  tout  commerce 
avec  lui.  » 
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CHAPITRE  m. 
§  I". 

MIUCE  ANÇIEMŒ;  GARDE  DU  ROI;  ETENDARDS,  BAI9NIÈRES; 

CRI  DE  GUERRE. 


OBSERVATIONS  D'UN  DES  ÉDITEURS. 

Les  premiers  volumes  de  cette  Collection  ont  fait 
assez  connaître  et  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  la  for- 
mant, et  la  nature  des  ressources  qu'elle  promet  aux 
hommes  studieux  et  aux  bibliophiles.  On  se  tromperait 
fort,  et  Ton  aurait  mal  compris  les  vues  des  éditeurs, 
â  Ton  se  flattait  d'y  trouver  des  notions  générales  sur 
toutes  les  parties  de  notre  histoire.  L'opinion  opposée 
«erait  plus  exacte  ;  et ,  en  effet ,  ce  n'est  point  ici  un 
cours  d'histoire  régulièrement  mesuré  et  proportionné 
<Jans  toutes  ses  parties,  de  manière  à  former  un  corps 
complet  d'enseignement  et  de  doctrines.  Toute  abon- 
nie que  paraît  la  classe  des  écrits  qui  fait  l'objet  de 
notre  travail,  elle  est  loin  encore  de  satisfaire  à  tous 
«8  besoins  de  la  science  et  de  la  curiosité ,  et  nous 
Savons  pas  été  si  présomptueux  que  de  prendre  l'en- 
gagement de  suppléer  à  ce  qui  manque.  Nous  n'of- 
frons que  les  traits  détachés,  et,  en  quelque  sorte,  les 
Mes  partielles  d'un  vaste  tableau  dont  l'ensemble, 


gneurs  gaulais  ne  montrèrent  pas  moins  d^àrdenr  et 
de  zèle  ^ùe  les  seigneurs  français  à  servir  letir  mattte 
commun.  Le  roi  convoquait  les  uns  et  leâ  autres  par 
des  ordonnances  nommées  bansj  banni j  proclama" 
fions i  et  henbanni,  c'estrà-dire  interpeUation  d'aller 
à  Vanfiée;  hœre  signifiait  armée;  c'est  ce  qu'on 
nomme  aujourd'hui  par  corruption  arrière-ban.  On 
appelait  du  même  nom  de  bans  et  arrière-bans j  les 
peines  qu'on  infligeait  à  ceux  qui  n^obëissaient  point 
à  ces  convocations.  Cette  peine  ^  comme  la  plupart 
des  autres  dans  ces  temps-là,  ^tait  pécuniaire,  k  Tout 
(f  homme ,  dit  la ,  loi ,  qui  sera  interpellé  de  venir  à 
((  Tarmée ,  et  qui  négligera  de  s'y  rendre ,  Mïbdra  en 
((  entier  la  peine  de  l'hériban,  et  paiera  soixante  sols^ 
«  ou  à  défaut  de  paiement ,  il  se  rendra  serf  du  roi 
((  pour  répondre  de  son  ban  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé. 
«  Supposé  néanmoins  que  celui  qui  s'est  ainsi  rendu 
«  serf,  faute  de  payer  son  amende,  vienne  à  mourir, 
«  ses  héritiers  ne  seront  point  sujets  à  cette  peine  (  !)•  » 
Il  faut  observer  que  les  soixante  sous  dont  parle  la  loi 
étaient  des  sous  d'or  :  ainsi  l'amende  ne  laissait  pa^ 
d'être  rigoureuse.  Mais  il  n'y  avait  aucune  somme 


(i)  Qidcunque  Kber  Jtomo  in  hostem  bannitus  fuent^  et  çéiêf^'* 
eontempserit,  plénum  heribannumf  id  est  y  soiid,  lfX<  peraolpài^- 
aut  si  non  habuerit  undè  illam  summam  persohat,  semetipsunM- 
prà  ivadio  in  servitium  principis  tradat,  donec  per  tempora  bannu^ 
^it  persobitus.  Et  qui  propter  heribannum  se  inservitium  tradit,  s^ 
moriatur,  hœredes  ejus  de  ipso  banno  obnoxii  non  fiant.  (Capitula» 
Garoli  M.,  édit  Pith.,  1.  i,  c  67.) 
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qui  put  racheter  le  crime  de  dëserlioii.  et  Quiconque  ^ 
(c  dit  la  même  loi,  abandonnera  Tarmée,  sans  congé 
(c  et  permission,  délit  que  les  Francs  et  les  Allemands 
n  nomment  herislits  (jnilitiœ  desertio)^  nous  voulons 
«  que,  suivant  les  anciennes  Constitutions,  la  peine 
(C  de  mort  soit  prononcée  contre  lui  (i).  » 

Nos  rois  ne  convoquaient  que  les  hommes  libi^s, 
parce  que ,  chez  les  Francs  comme  chez  les  anciens 
Romains ,  il  n^y  avait  qiie  les  hommes  libres  dignes 
de  porter  les  armes.  Ce  n'est  pas  qu*on  ne  commandât 
on  grand  nombre  de  serfs  pour  Ta^piée,  mais  ils  n'é* 
taient  pas  destinée  à  combattre.  Il  en  fallait  nécessaircf- 
ment  beaucoup ,  tant  pour  servir  leurs  maîtres  que  pour 
remuer  les  terres,  raccommoder  Içs  charriots,  con^ 
duire  les  vivres,  les  bagages,  les  machines  de  guerre, 
ferrer  les  chevaux,  etc. 

Les  laïques  qui  servaient  les  églises ,  et  ceux  que 
les  ^lises  nourrissaient  par  charité  ^  élaiepit  commu* 
nément  exempts^de  miUce.  Chilpéric  n'eut  cependant 
point  d'égai^d  à  ce  privilège ,;  suivant  j&régoire  de 
Tours  (2)  :  les  enfans,  les  vieillards ,' les  malade^ 
étaient  exempts  de  droit.  Les  gouverneurs  de»  pro- 

.■■.!.''      .'      'j  ■"  ;'  .y — ;———--— 

(1)  Çiiiatnque  ahsque  UcenUà  qôI parmissUme principLs^dç  hofte 

repersus  Jv^iit,  quod  factum  Franci  et  Aiemani  herislits  eUcunt, 

9o!umus  ui  antiqua  constitution  id  est,  capitàlis  serdentia  erga  il- 

han  custodiatur.  (L.  3,  c  70.) 

Ces  règlemens  n'ont  été  faits  que  spus  la  «econde  race; 
mais  ces  mots  antiqua  constitution  prouvent  qu^ils  étaient  ob- 
servés dès  les  presjoiars  temps  de  la  monarchie. 
(a)  L.  S,  c.  27. 
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yinces  en  retenaient  beaucoup  d'autres,  sous  prétexte 
qu'ils  les  réservaient  pour  les  ouvrages  publics  ;  pour 
refaire  les  ponts  et  les  chemins  pour  le  passage  des 
troupes;  pour  faire  guet  et  garde  sur  la  ftx)ntièrej  etc. 
Tous  ces  corvéables  étaient  exempts  de  milice ,  en 
vertu  des  anciennes  coutumes  de  la  monarchie,  juxtà 
antiquam  consuetudinem. 

>  Tous  ces  hommes  libres,  tant  Gaulois  qu^  Frait- 
çais^  marchaient  sous  le  commandement  des  gens  de 
qualité  des  deux  nations,  appelés  duces j  grc^jffîoneSj 
ou  grwionesj  comités j  comités  scaritij  senioreSj  ma- 
jores-natUj  meliorês-natUj  primoreSj  priores,  opti- 
mettes  J ,  magfUiteSj  leudesj  nri- fortes^  Jurones,  et 
ensuite  barones.  Il  faut  aussi  comprendre  sous  le  nom 
de  seigneurs  J  ceux  qui  possédaient  des  dignités  aii- 
liques;  les  chanceliers,  les  référendaires;,  les  domeS' 
tiçies  (i),  chambellans,  chambriers,  comiétiables,  à 
la  tête  desquels  était  le  majordome,  ou  maire  du  pa* 
lais.  On  vit  aussi,  -nqn  avant  la  décad^teè  "de  la  fa- 
mille de  Clovis,  des  abbés  et  des  gens  d'église  aller  à 
l'armée,  à  cause  des  terres  qu^ils  possédaient^  qui  ve- 
naient 'originairement  de-  seigneuire  français  qui  ne 
les  avaient  obtenues  qu'à  la  charge  du  service  miK- 
taire.  Le  concile -assemblé  à  Solsdôtis,  l'an  7 44 9  ^^^'^ 
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(i)  Domestid  inter  regni  optimates  recensenha*,  in  Arafat,  U^ 
gum  Bwgund,  et  legi  Ripuanofum,  cap.  90.  Reg^  assidebûnt,  ex? 
Marculfi  formufis.  Videsîs  Pladtum  Chhâooei  HI,  L  6^  ife  n^ 
Diplomnticâ ,  n»  19,  et  CMldebertl  HI ^  n.  a^.  (Haec,  Thcod* 
Rulnart,  ad  cap.  11, 1.  6,  Grcg.  ïur.) 
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ChildÀic  îli ,  fit  nn  décret  contre  cet  usage  \¥S\i  ëdi- 
âint.  Cest  le  canon  3,  qui  idéfeiid  àâx  àbbës  d'aller  h 
kgœn^^  et  'leur  ordonne  id'y  envoyer!  leiit*&  Tassaux 
à  leur  place  (i).     ;  .  .    . 

Dans  les  premiera  temps  de  notre  ^monarchie  jus^ 
qu'an  règne  de  Glovis ,  et  même  depuis  dovis  jus- 
qu'au fatal  despotisme  des  maires  dû  palais,  nos  ^is 
fidsai^t  toiii  les  ans  une  revue  générale/ de  lenis 
tMUpes  assemblées  dans  le  champ  de  Mars  ;  c^ëtaît  un 
liaa  indi<pié  en  rase  campagne',  commode  pour  cam-' 
^y où  chaque  seigneur  irançaisnd manquait  pas > de 
-iie  trouver  avec  son  cohtingônt'^-aui*'  dn  mois-'de 
mars;  Après  la  rëvue^,  lès  seïg&eurs  assemblSsi^dées- 
(fadeni  plusieurs  a&tres  d*Ëtat  àfla>pliiralifté.-des.Tai6i; 
-W  roi  approuvait  ces'  i^lemeiis ,.  recevait  leur  don 
|gniuk(3);  ensuite  il  leur ardonnait  de  se  s^aiier^iet 
dO'Se  tenir  prétslâ)  màrohiri' •an«:premiier:.t>rdre^  fies 
ttendbléeaieatreteDaient  S^ardeob  de  nos  Fr^tios  podr 
la  jgiU8rre,.inipiinaieiit::devl|k  terreur  aux  q)eiiplds 
^'ik  a:vaient  soumis^  evà  ceuk  qui  ^iierchaiéliirdes 
ticcasions  de  leur  enlev«r<  lé  fruit  de  leur  valeub.  ^<  • 

Les  voiirdies  Frâhcs^.  quelque  jieunesr  qu'ilb  futeèmt, 
marchaient,  tim^urs  à  rannéci  Lorcjqiié  le  gènâ?a) -ro- 
main Aistins  battit  Attila  dans  les-plàihes  de  Gham-> 
pi^ey  en  4^1,  il  avait  dans. son  armée  uç  jeune  roi 


(i)  Abbates  legitimi  hostem  n(tn  facîant ,  nisi  tantùm  homines 

...  .  ■  -  .  I  r 

^Tum  transmîttanU 

(a)  Le  don  gratuit  de  la  noblesse  française  fera  le  sujet 
^'une  autre  Dissertation, 
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des  Francs;  c^était  YTaisemblablem«nt  Childéric,  qùh 
eut  toute  sfii  vie  d^étroites  liaisons  avec  les  empereurs 
romains.  Sigebert,  roi  d'Austrasie^  se  trouva  à  la  ba- 
taille contre  les  Abares ,  n'ayant  guère  €[ue  quinze 
ans.  Son  fils  Childebert  n'en  avait  pas  plus  de  qua- 
torze lorsqu'il  passa  les  Alpes  à  la  tête  de  son  armée* 
Les  régentes  même ,  comme  Frëdégonde  et  Brune» 
haut 9  allaient  à  la  guerre,  et  y  menaient  leurs  fils  dès 
Fâge  de  huit  et  de  dix  ans.  On  vit  pendant  la  r^nce 
de  JBrunehaut,  l'an  664^  Landri ,  maire  du  palais, 
mener  à  l'armée  le  petit  prince  Mérovée,  qui  n'avût 
que  cinq  ou  si^ans;  Frédégonde  avait  avec  elle  à  la  joui^ 
néedeTrouci,  enSgS^Glotaire,  âgé  d'environ  dix  ans. 
Dans  une  autre  victoire  qu'elle  remporta  sur  Thietri, 
VIA  de  Bourgogne ,  et  sur  Théodebert,  roi  d'Austra- 
sieyL'an  597,  ces  deux  ^princes ,  k  l'âge  de  dix  ou  onze 
ans,,  se  trouvèrent  jdans  Y-uhnée.  dâaite.iC'est  ainsi  que 
l'exemple  detnoa. rois: boBÎfirme'cetle.  ardeur  préma- 
turée pour 'la^  guerre  que  Sidoine  Apollinaire  attribue 
:  SLUX'FTancs^.PuerUibus  anrUs  esthellimucturmsamQf^ 
s  Si  Vùa  demande  aux  dépens  de  qm  les  armes  ^  les 
habits,  les  vivres  et  autres  munitions  poun la  milice 
étaSeàt  fournis^  je  réponds  que  du  temps  de.Gharle- 
magne,  qui  déclare  en  ce  point  se  conform€r''aux  an- 
ciens usages ,  chaque  province  feûrnissait  sa  milîoé 
de  vivres  pour  trois  mois ,  d'armes  et  d'habits  pour 
une  demi-ann^e,  parce  que  les  troupes  servaient  pen— " 
dant  six  mois  (i).  D'où  il  s'ensuit,  comme  l'a  remar- 

-~^*~-T^ 1 ■ "~ ■ ^ 1 '-K — «-I     irm    ■■■■—    ■     »  ^ 

(i)  Capitul.,  1.  3,  c.  /tj. 
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que  le  Père  Daniel,  que  les  trois  premiers  mois  étant 
passés,  c'était  au  roi  à  fournir  des  vivres  pour  les  trois 
autres- mois;  et  c'était  apparemment  tout  ce  qu'il  four- 
nissait aux  troupes. 

L'armure  de  nos  Français  était  simple.  Nous  avons 
déjà  remarqué,  d'après  Agathias,  dans  notre  Disser- 
tation sur  Vorigtne  des  Francs^  qu'ils  n'avaient  ni 
t^uirasses  ni  bottes,  et  que  très-peu  avaient  des  cas- 
ques. Un  bouclier  long  et  étroit,  à  la  manière  des 
Celtes,  faisait  toute  leur  défense.  Il  faut  en  excepter 
les  généraux  d'armée  et  les  principaux  officiers;  car 
ils  avaient  non  seulement  des  casques,  mais  des  cui- 
rasses. Nous  lisons  dans  Grégoire  de  Tours  (i),  qu'au 
moment  où  Clovis  eut  désarçonné  et  tué  Alarie,  deux 
cavaliers  visigoths  lui  portèrent  deux  coups  de  lance^, 
Uun  du  côté  droit,  l'autre  du'  côté  gauche,  mais  que 
la  bonté  de  ses  armes  le  préserva,  et  qu'il  iut  débar- 
rassé par  la  vigueur  de  son  cheval. 

Le  même  historien,  en  parlant  (2)  de  cette  revue 
célèbre  que  fit  Clovis  Tan  4^7,  nous  apprend  que  ce 
prince  voulant  cherjpher  querelle  à  un  officier  arn>- 
gant,  qui,  l'année  d'auparavant,  lui  avait  disputé  un 
vase  d'argent  pris  dans  une  église  de  l'évêché  de 
Reims ,  lui  dit  d'un  ton  menaçant  :  a  Votre  javelot , 
votre  épée  ni  votre  hache  ne  sont  point  en  état  ;  »  ne- 
fpie  tibi  hastaj  neque  Radius ^  ne  que  securis  est 
utiUs.  Il  semble,  à  en  juger  par  ce  passage,  que  les 


i*  ^ 


^i)L.  a,  c;  37. 
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Français  n^avaient  que  uois  sortes  d^armes  offensivet^ 
le  javelot,  Tépée  et  lia  hache  d'armes.  Dôit-oni  leur 
refuser  Tusage  de  la  fronde  et  des  flèches?  Je  ne  vois 
nulle  part  qu'ils  se  soient  servi  de  frondes  ;  niais  à 
l'égard  des  flèches,  il  y  a  des  articles  dans  la  loi  sali- 
que  qui  prouvent  le  contraire.  Car  au  titre  30  il  est 
dit  :  «  Si  un  homme  en  blesse  un  autre  avec  une  flè^ 
((  che  empoisonnée,  qu'il  soit  condamné  à  soîxante- 
«  deux  sols  d'amende.  »  Et  au  titre  32  :  «  Si  un  honune 
((  coupe  à  un  autre  le  doigt  qui  sert  à  bander  l'are  ^ 
«  qu'il  soit  condamné  à  payer  trente-cinq  sols  d'or.  » 
De  plus,  nous  voyons  dans  la  PhiUppide  de-GulU 
laume  le  Breton ,  poète  qui  vivait  du  temps  de  Phi*^ 
lippe  -  Auguste ,  que  Clodion  s'empara  de  Tournai 
sans  avoir  d'autres  armes  que  l'épée  et  la  flèche. 

Çiaudiîis  in  gladio  piiinus  possedit  €i  arcu, 

1  ■ 

En  effet,  il  fallait  bien  des  flèches  pour  nettoyer  le 
rempart  et  faciUter  l'escalade ,  qui  était  la  seule  ma- 
nière de  prendre  les  places  qu^  ces  anciens  Francs 
connussent.  Il  fallait  encore  des  flèches  pour  se  dé^ 
fendre  derrière  dés  retranchemens.  Mais  il  ne  faut 
pas  rejeter  pour  cela  le  témoignage  de  Procope  et 
-d'Agathias;  ils  n'ont  entendu  parler  que  des  batailles; 
et  je  ne  trouve  point  qu'en  bataille  rangée  les  Francs 
se  soient  servi  de  flèches.  La  raison ,  ce  me  semble , 
c'est  qu'ils  combattaient  trop  serrés ,  comme  il  sera 
prouvé  ci-après. 

Le  javelot  des  Français,  nommé  angqUj  éi^iit  une 
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demi  -  pique  qviHls  lançaient  quelquefois ,  et  dont  le 

plus  souvent  ils  combattaient  de  près.  C'est  encore 

une  de  ces  maximes  de  leurs  ancêtres  qu'ils  avaient 

retenue.  «  Les  Germains,  dit  Tacite,  se  servent  peu 

«  de  longues  piques  ;  ils  en  ont  dont  le  fer  est  coilrt 

((  et  fort  aiguisé ,  propre  à  combattre  de  loin  ou  de 

((  près,  suivant  que  l'occasion  le  demande  (i).  »  L'an- 

gon  avait  encore  quelque  chose  de  pjus  particulier, 

qui  rendait  cette  arme  propre  aux  Français.  Voici  ce 

qu'en  dit  Agathias,  livre  2  :  «  Les  angons  sont  des 

((  hastes  ni  trop  longues  ni  trop  courtes ,  mais  qui 

«  peuvent  être  lancées  au  besoin,  et  propres  en  même 

«  temps  à  combattre  de  près  et  à  charger  Teônemi. 

«  Ces  hastes  sont  presque  toutes  couvertes  dé  fer  (2), 

<(  excepté  à  leur  poignée.  Le  fer  forme  à  sa  naissance 

«  deux    espèces   de   crochets  retournés  en  dedans , 

«  comme   deux .  hameçons   (3).  »    L'historien   grec 


■ 

(i)  Angusip  et  breQi  Jerro,  sed  ita  clcH  et  ad  usum  habiU,  ut 
toàem  telo,  prout  ratio  posât,  œl  œminus  vel  eminus  pugnenL 
(De  moribus  Germ.  ) 

(3)  A  cause  des  coups  de  sabre  de  la  cavalerie. 

(3)  Angones  iunt  Itastœ  qùœdam,  neifue  (idmddàm'pàivœ,  ne- 
91K  aâmadùm  magnœ;  sed  et  ad  ictum  feriendtuk  àeud  tes  pos-^ 
inht,  et,  M  eomums  CQifqtp  pede  confi^ei^dùm,  est,  impeUis^ue 
fodeaduSf  aecommodatau  fta  pbmma  mi  ^  parte  ferro. suât  ob- 
àucUz,  ita  ut  perperum  ex  Ugno ,  adeoque  qîx  quantum  in  capu- 
yh,  suffUere  conspiciatur.  In  superiori  autem  parte,  ad  mucro- 
nent  spiculi,  aduncœ  quœdam  cuspides  utrinque  prominent,  ex 
<pif>  spiculo  instar  hamorum  reflexœ,  nec  seorsim  pergentes,  etc. 

Sed  et  apud  Sidonium  legitar,  1. 4i  epist.  aa,  Lanceis  unca- 


\ 
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ajoute»  que  lorsque  ce  trait  est  lancé  contre  l'en- 
nemi, et  pénètre  dans  la  chair,  il  s'y  engage  telle- 
nient  par  ces  deux  crochets,  qu'il  ne  peut  être  re- 
tiré qu'en  faisant  ime  blessure  mortelle,  quand  même 
elle  ne  l'aurait  pas  été  d'abord.  Si  le  fer  donne  dans 
im  bouclier,  il  y  demeure  embarrassé,- à  cause  de  ces 
mêmes  crochets,-  le  Franc  s'avance  sur  le  champ, 
met  le  pied  sur  le  bout  de  son  javelot,  découvre  ainsi 
le  corps  de  son  ennemi,  et  le  tue  avec  son  épée. 

La  hache  d'armes  des  Francs  était  un  hachon  à 
deux  tranchans,  dont  le  manche  était  court.  Ils  lan- 
çaient ce  hachon  avec  une  adresse  merveilleuse  ;  au- 
c^un  bouclier  ne  pouvait  lui  résister.  Le  soldat  fran- 
çais, après  avoir  lancé  sa  hache  sur  l'ennemi,  se  jetait 
aussitôt  sur  lui ,  l'angon  ou  l'épée  à  la  main.  L'épée 
des  Français  était  courte,  et  ils  la  portaient  sur  la 
cuisse  gauche.  A  l'égard  de  l'habillement,  il  était 
juste  et  collé,  comme  je  l'ai  fait  voir  dans  une  autre 
Dissertation. 

n  nous  reste  à  examiner  la  manière  dont  les  géné- 
raux d'armée  disposaient  lem's  troupes  \m  jour  de  ba- 
taille. 

Je  commence  par  faire  observer  que  les  corps 
de  troupes  françaises  sont  norlnmés  par  Frédegaire, 
dans  tme  infifiiië d'endroits,  Jé^am^  scaritœ  (le  mot 
de  phalangeà  dst  sous-entendu  ),'  et  les  officiers  qui 


Us  securibusque  missiUbus  dextrœ  refertœ.  Pertinet  locus,  ni  fai* 
lor,  ad  virum  quemdam  nobiiein  c  gente  Francomm: 
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•*en  tinssent  uniquement  à  cette  ordonnahce  ;  ils  en 
pratiquaient  plusieurs  autres,  suivant  la  nature  du  ter* 
rain  ou  les  desseins  du  général.  Ils  savaient,  comme 
les  autres  Germains  (i)  et  les  Romains  même,  se  £ar- 
mer  en  coin  ou  en  tête  de  porc ,  ordonnance  qui  a 
de  grands  avantages  '  pour  pénétrer  dans  une  armée 
emiemie,  la  fendre,  pour  ainsi  dire,  et  la  rompre. 
Voici  l'idée  que  je  me  fi>rme  d'un  corps  d'armée  dis- 
\oêé  en  coin  : 


ZJD 


Cette  figure  revient  à  celle  que  donné  le  Père  Da- 
niel dans  son  Hisioire  de  la  milice  française  (3). 
Toiiite  la  différence  consiste  dans  la  pointe  du  trian- 
^^que  je  fais  plus  aiguë,  et  en  vraie  tête  de  porc, 
oeqm  me  paraît  mieux  convenir  à  l'usage  du  coin. 
Ce  fiit  dans  cette  disposition  que  Bucelin ,  général 
des  Français  en  Italie,  fit  attaquer,  à  quelques  lieues 
^  Gapoue ,  Tan  554  >  l'armée  impériale ,  commandée 
far  Narsès.  Il  était  question  de  rompre  d'abord  un 


(1)  Adei  "per  cuneos  componitur,  (  De  rhor.  Gcrm.  ) 
WT.  I,  p.  14..  ■.'  -  ' 
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gros  hataiUon  de  soldats  armes  de  pied  en  cap,  afùi 
Élisaient  la  tortue  ;  c'est-à-dire  qu'étant  extrémemeiit 
serrés ,  ceux  du  premier  l'ang  se  couvraient  tout  le 
corps  de  leurs  boucliers  ;  les  autres  les  mettaient  sur 
leurs  têtes*  Dès  que  les  Français  furent  proche  de  la 
tortue,  ils  lancèrent  leurs  haches  contre  les  boucliers 
du  premier  rang  pour  les  casser,  et  avancèrent  tout 
de  suite  Tépée  à  la  main.  Non  seulement  ils  rcMnpi- 
rent  la  tortue  des  Impériaux ,  mais  ils  renversèrent  la 
première  ligne  de  leur  infanterie,  et  même  la  seconde 
en  quelques  endroits;  de  sorte  que,  sans  regarder  der- 
rière eux ,  ils  marchèrent  au  camp  des  ennemis  pour 
le  piller.  Ce  fut  alors  que,  sMtant  mis  en  désordre, 
Narsès  fit  donner  sa  cavalerie  :  elle  les  prit  en  même . 
temps  à  dos  et  en  flanc  ;  et  entrant  sans  peine  dans 
leurs  rangs,  elle  en  fit,  conjointement  avec  les  autres 
troupes  impériales,  un  si  grand  carnage,  que,  de  près 
de  trente  mille  hommes  efiectifs  dont  leur  armée  était 
composée ,  il  ne  se  sauva  que  cinq  soldats.  Ceux  qtU 
voudront  voir  une  description  bien  faite,  avec  Je  pla^ 
de  cette  bataille ,  les  trouveront  dans  le  tome  i"  ds 
V Histoire  de  France  et  de  V Histoire  de  la  vuUc^ 
française  du  Père  Daniel.  J'ajouterai  seulement  deil* 
réflexions  à  celles  de  cet  excellent  historien  :  la  pre^ 
mière ,  c'est  qu'il  me  paraît  que  Bucelin  n'avait  dis- 
posé ses  troupes  en  tête  de  porc ,  qu'à  dessein  de  s^ 
faire  un  passage  à  travers  l'armée  de  Narsès^  car  c'^*" 
tait  proprement  l'usage  du  coin;  et  il  y  aurait  appsf 
remment  réussi  ^  si  l'ardeur  du  pillage  n'avait  dérangé 
les  Francs.  La  seconde  ^  c'est  que  l'autorité  d'Ag^^ 
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«Vn  timsem  uniquement  h  cette  ordonnahce  ;  ils  en 
pratiquaient  plusieurs  antres,  suivant  la  nature  du  ter* 
lain  ou  les  desseins  du  général.  Ils  savaient,  comme 
k»  autres  Germains  (i)  et  les  Romains  même,  se  £ar- 
mer  en  coin  oii  en  tête  de  porc ,  ordonnance  qui  a 
dâ  grands  avantages  '  pour  pénétrer  dans  une  armée 
.ennemie,  la  fendre,  pour  ainsi  dire,  et  la  rompre. 
Yoiei  ridée  que  je  me  forme  d'un  corps  d^armée  dis* 
pMëencoin: 


LA 


nr~iî 


Il  II 


Cette  figure  revient  à  celle  que  donne  le  Père  Da- 
mel  jdans  son  Histoire  de  la  milice  française  (2). 
Toute  la  différence  consiste  dans  la  pointe  du  triau- 
^^  que  je  fais  pliia  aiguë,  et  en  vraie  tête  de  porc, 
ce  qui  me  paraît  mieux  convenir  à  Tusage  du  coin. 
€e  fut  dans  cette  disposition  que  Bucelin ,  général 
des  Français  en  Italie,  fît  attaquer,  à  quelques  lieues 
de  Gapoue ,  Tan  554  ^  l'armée  impériale ,  commandée 
par  Narsès.  Il  était  question  de  rompre  d'abord  un 

(ï)  Adex  per  cuneos  componiittr.  (De  nior.  Gcrm.) 
(a)  T.  I,  p.  14-'    ^ 
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DISSERTATION 


•  <        ■  1 


SUR  LA  MILICE  FRAT7ÇA1SE  DES  DEUX  PREMIÈRES  RACES  (l). 


Les  Français  ont  toujours  passe  pour  une  des  plus 
braves  nations  de  TEurope,  et  pour  une  de  celles  qui 


(i)  Cette  pièce  forme  Favaiit-propos  d'une  HutoiregM- 
raie  de  la  guerre,  par  Pabbé  de  Camps,  manuscrit  en  4  ▼oL 
in-f*,  qaî  n'ont  jamais  été  publiés.  Elle  fut  insérée  dans  k. 
Mercure  d'octobre  17199  d'où  nous  l'avons  extraite,  d'apfèf' 
l'indication  des  auteurs  de  la  Bibliothèque  Ittstarique  deFnmtti 
et  l'éloge  qu'ils  font  de  l'ouvrage  entier.  Cette  bbtoire  est, 
suivant  eux,  «  pleine  de  recherches  savantes  et  curieuses  sur 
«  les  Français  et  leur  amour  pour  la  gnerre ,  sur  la  manière 
«  dont  ils  l'ont  faîte ,  comment  et  par  qui  ils  j  ont  été  cou- 
«  duits  depuis  leur  établissement  dans  les  Gaules.  »  Les 
mêmes  auteurs  font  remarquer,  à  l'article  de  VHutoire  de  k 
milice  par  le  Père  Daniel ,  dont  la  publication  précéda  les  - 
recherches  de  l'abbé  de  Camps,  qu'il  est  utile  de  joindre  à 
cette  histoire  la  Dissertation  imprimée  dans  le  Mcratei 
^'est-à-dîre  celle  que  nous  donnons  ici ,  parce  qu'elle  a  été 
composée  à  l'occasion  de  l'ouvrage  du  Père  Daniel ,  qu'elle 
combat  sur  differens  points.  Cette  dernière  production  n'est 
pas  sans  importance.  Elle  est  assez  généralement  estimée 
pour  donner  quelqu'intérét  aux  choses  qui  s'y  rattachent* 
Ceux  qui  la  possèdent  pous  sauront  gré ,  surtout,  de  leor  eis 
offrir  une  sorte  de  supplément  nécessaire,  et  d'autant  pi*^ 


(9^ 

s'accommodaient  le  moins  de  la  paix.  C'est  pour  cela 
cpe  Getmanicus  disait  d'eux  ^  qu'il  fallait  les  passer 
tous  au  fil  de  l'ëpëe  si  Von  voulait  voir  finir  la  guerre 
fpi'il  leur  faisait,  persuadé  qu'ils  aimeraient  mieux 
périr  tous  xpie  de  se  souiliettre  (l). 

Les  Romains  n'-eiirempas  d'ennemis  plus  terribles  ^ 
m  qifi  les  Ëitiguassent  plus'  que  leurs  courses.  Les 
Fraiiçais  portèrent  leurs  armes  et  leurs*  corrquétes 
dans  là  G?èce,  dans  TAsiè,  dans  rAfi:ique  et  dans 
la  Sicile  (2);  mais  leurs  efforts  les  plus  grands  tom- 
Urent  sur  les  Gaules.  Ce  im  là  qu'ils  se  Jetèrent  le 
l^os  souvent;  et  leups  <xAiPses  y  furent  si  fréquentes , 
^'un  imcien  les  'compare  bxxX  flois  d'ùn^  mer  agi- 
tée,  dont  Tun  ne  s'est  pas'  plutôt  brisé  contre  un  ro- 
cher du  voisinage,  qu-un  autre  vient  fi^pper  avec 
plus  de  violence  contre  ce  même  ro^ekf^^).    -    • 

Rome,  toute  puissante  qu'elle  était,  n'«a  pu  les  ar- 
rêter que  par  des  tràitéi^  de  paix  j  et  ils  n'en  faisaient 
jamais  qu^après  avoir  été  bien  battus ,  ou  <pi*rls  n^y 
trouyassent  de  grands  avantages;  car  c'était  pour  eux 
Ane  servitude  -afi'reuse  de  n'^étre  plus  dans  la  liberté 
de fiiire  dés  courses  (4)*  :  i  .^ 


tDrieax,  qa'il  embrasse  la  paftie  la  moins  connue  de  i'his- 
r    toire  militaire  des  Français.  (/:'<///.  C.  L.) 

(i)Tacît.,  Arm.,  1.  2,  c.  2. 

(i)£iimeii.,  Paneg.  ad  Const,  Ccbs.,  c,  18.  Zozim.,  p.  .Ig^. 
vTOz.,  1.  7,  c.  42-  Tîaz.,  Paneg*  ad  Const,  p.  i63. 

(3)  Liban.  Soph.,  Pûneg.  ad  Constantitan  et  Const  Cœs.  ins- 
^tui  BasUicus.^'Ctita.^  t.  i,  p.  sai.  r 

[k)îhid. 
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Un  empereur  (i)  avoue  que  les  Français  étaient 
une  des  plus  braves  nations  du  monde  ;  et  ils  inspi- 
rèrent pour  eux,  à  Constantin -le -Grand,  tant  d^es- 
time  ou  tant  de  crainte ,  que  ce  prince  défendit  à  ses 
successeurs  de  faire'aucune  alliance  avec  les.  natioïois 
barbares,  excepte  avec  les  Français  (a).  .On  croyait, 
du  temps  de  ce  prince,  quUl  était  si  difficile  de  bat- 
Irç  les  Français,  qu^un  savant  s^écrie,. en  lui  parbnt: 
AhJ  que  c'est  une  grande  affaire  de  vaincre  hs 
Français. (3)\ 

Ce  peu|>le,  que  la  grandeucr  de  son  courage  empor- 
tait a,^Hlçlà  des  bornes  de  TOcéim  (4)9*^^  P^^  -^ 
retenu  par  le  Rhin  :  il  le  passa  vers  Tan  4^8,  et 
commença  de  s'établir  solidement  dans  les  Gaulés. 
Ce  fut  prà$  d^un  demi  siècle  après  ce  passage,  que  Si- 
donius  jA^Uinaris,  charmé  ou  surpris  de  leur  bra- 
v<^are.,  nous  en  faôx  une  description :si  naïve. 

((  Les  Français,  dit-il,  se  i&nt  un  jeu  d'apprendre 
<(  à  donner  de  ^nds  coups  ^  à  les  porter  à  propos,  à 
((  lancer  adroitement  un  javelot,  et  à  se  jeter  couia* 
((  geusement  au  milieu  de  leurs  ennemis.  Ils  naissent 
((  avec  un  amour  extrême  pour  la  guerre.  Ils  sont  ék" 
t(  vés  dans  cette  passion,  et  ne  savent  ce  que  c'est  qu^ 


(i)  Jolîan.,  OraUo  prima  în  laudem  Constant  imper* 
(a)  EpisU  Constantin.  PorpJ^rogeniti  ad  JUiam^  cujusfrafff^' 
extat  apud Chen.^  i,  i,  p.  aig  et  aao. 

(3)  Froitœs  quantœ  moiis  sit  superare  vel  capere.  (Aut*  1^' 
cert.,  Paneg,  ad  Const  Mag,,  p.  17.) 

(4)  Nazar.,  Paneg*  ad  Const  Mag.,  n.  17. 
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«de  reculer  dans  un  combat.  S'ils  oui  du  pis,  soit 
«  qu'ils  soient  accablés  par  le  nombre  de  leurs  enne- 
((  mis,  on  que  le  terrain  leur  soit  désavantageux ,  ce 
((  m'est  point  la  crainte ,  mais  la  mort  qui  les  accable  : 
u  ib  meurent,  sans  être'  vaincus,  sur  le  champ  de 
tt  bataille  qu'ils  avaient  choisi  pour  combattre,  et  sub- 
I     ((.«isteht,  par  leur  courage,  au-delà  mâmc  de  la  vie, 
j     «f  s'il  est  permis  de  parler  de  la  sorte  (  i  ).  » 
I        Cette  description  est  d'autant  plus  sincère  et  moins 
\     flattée,  que  tout  ce  que  je  viens  de  rapporter  part 
d'un  ennemi  des  Français,  d'un  seigneur  qui  avait 
i^mpli  les  premières  charges  de  l'empire ,  et  qui  en 
prévoyait  la  prochaine  chute  par  les  armes  de  cetie 
nation  belliqueuse.- 

Rien  ne  fiât  inieux  voir  la  grandeur  du  courage  de 
la  nation  française,  et  sort  intrépidité,  que  ce  qui  se 
passa  sous  le  règne  du  grand  Glovis.  Pour  le  mieux 
connaître,  il  faut  observer  que  ce  prince  n'avait,  s'il 
j&ut  ainsi  dire,  qu'une  poignée  de  Français;  car,  si 
nous  en  croyons  Hincmar,  il  ne  fut  baptisé  qu'avec  trois 
mille  Français  (2);  et  Grégoire  de  Tours  nous  ap- 
prend qu'il  reçut  le  baptême  avec  tout  son  peuple  (3). 
Il  faut  donc  conclure  que  Clovis  n'était  à  la  tête  que 
de  trois  mille  Français  naturels.  Néanmoins,  avec  cette 


(i)  Si  forte  premantur,  seu  numéro,  seu  forte  locis,  mors 
obndt  illosy  non  timor  :  inoicti  perstant,  animoque  supersunt, 
Jam  propè  post  animam.  (Sidon.  Apollinar.) 

(2)  Baluz.,  Cap,,  t.  a,  p.  219  et  220. 

(3)  Greg.  Tur.,  1.  2,  c.  29.  % 
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petite  troupe ,  il  bat  (  i  )  Syagrius ,  roi  des  Romains , 
dans  les  Gaules,  lui  enlève  de  grandes  villes  et  des 
provinces  entières  ;  fait  trembler  les  Visigoths  (2)  ; 
rend  les  Turingiens  (3)  tributaires  (4)  ;  force  Gon- 
debaud,  roi  de  Bourgogne,  de  se  faire  son  vassal  (5); 
bat  les  Allemands  et  les  Bavarois  à  la  célèbre  journée 
de  Tolbiac  (6),  et  les  oblige  de  le  reconnaître  pour  roi, 
et  de  se  soumettre  à  la  domination  française  (7).  Tous 
ces  exploits  ont  précédé  le  baptême  de  Clovis  (8)  :  il 
soumet  les  rois  à  sa  domination  (9),  bat  les  Goths  (10); 
et  envahit  presque  tout  ce  qu'ils  avaient  tenu  dans 
les  Gaules  (11);  et  cela  avec  le  peu  de  Français  qu'il 
commandait,  et  peut-être  avec  quelqjies  troupes  auxi- 
liaires des  autres  rois  français,  et  quelque  milice  des 
Gaulois  ou  Romains;  car  il  ne  se  rendit  (12)  seul  roi 
des  Français  (t3)  que  peu  avant  sa  mort. 


(i)  En  486. 

(2)  Greg.  Tur.,  1.  2,  c.  27. 

(3)  En  491. 

(4)  Greg.  Tur.,  1,  2,  c,  28. 

(5)  Epit  S.  AçîU  Vienn.  episc,  ad  ClodoQ»,  apud  Sirm.,  Cow^ 
eiL  GalLf  t.  i,  p«  i55;  et  a^iM/Ruîn.,  Append,  ad  Greg*,  p.  i329* 

(6)  En  469. 

(7)  Greg.  Tur.,  c.  3o,  1.  :s. 
(8j  En  5o2. 

(9)  Greg.  Tur.,  1.  4,  c.  4- 

(10)  En  5o8.  î» 

(11)  Greg.  Tur.,  1.  2,  c.  37. 

(12)  En  Sog. 

(i3)  Greg.  Tur.,  c.  4o,  4'  et  42. 
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Je  ne  parlerai  point  des  conquêtes  de-  ses  fils.  Je 
ne  dis  point  que  Thëodebert,  son  peût-fils,  remporta 
quantité-de  victoires  sur  les  Romains,  leiu*  enleva  TI- 
talie,  soumit  la  Sicile,  et  y  leva  des  impôts  (i).  Je 
ne  dis  point  que  sous  Charles  Martel,  maire  du  pa- 
lais, la  bravoure  des  Français  remit  au  devoir  plu- 
sieurs peuples  révoltés  (2),  et  empêcha  l'Europe  en- 
tière de  tomber  sous, le  joug  des  Sarrazins,  que  ce 
maire  défît  en  plusieurs  grandes  batailles  (3);  que 
sous  Charlemagne  elle  devint  reffroi  et  l'admiration 
de  l'Europe  et  de  l'Asie  entière  (4)  ;  que  de  grands 
rois  (5)  vinrent  apprendre  sous  cet  empereur  l'art  de 
régner  et  celui  de  vaincre ,  les  Français  étant  alors 
le  premier  peuple  du  monde  en  ce  qui  regardait  la 
guerre,  la  politique  et  la  politesse  des  mœurs  (6). 
Je  ne  parle  point  des  victoires  de  ce  grand  roi,  qui 
lui  rendirent  la  meilleure  partie  de  la  Germanie,  lui 
soumirent  le  reste  avec  toute  la  Hongrie,  une  bonne 


(i)  Greg.  Tur.,  1. 3,  c.  82,  etç, 

(2)  Fred.,  c.  io8,  109. 

(3)  Sœc.  Bened*  3,  t.  i,  p.  4.22,  525,  626  et  578.  Fred,, 
c.  iio.  Bedal.  5,  c.  24*  Cron.  Besu.,  ad  an,  jSi.  Bpâer  TaiéU 
hut.  Saracen,,  c.  i3. 

(4)  Monac.  S.  GalL 

(5)  Egbert,  roi  d'Angleterre. 

(6)  Egbertus  autem.  rex  cantuarionan  infranciam  çenit  ai  Ca- 
Tobim,  ut  discipUnam  regnandi  à  Francis  acdpereL  Est  enîm 
B^ns  {lia  in  exerdtatlone  çirium  et  œmitate  morum,  omnium  oc- 
fidentaUum  facile  pnnceps*  (Alber.  Cron.,  ad  an,  799*) 

Egin.,  în  Vita  CaroL,  apud  Ghen.,  t.  2,  p.  99.) 
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((  les  autres,  comme  s^ils  étaient  vivans^  tant  les  rangi 
«  étaient  serrés  (i).  » 

Cette  manière  de  combattre  était  commime  à  toa 

les  peuples  du  Nord;  les  Celtes  la  pratiquaient  comiiu 

les  Germains.  J'en  rapporterai  un  exemple  tiré  di 

premier  livre  de  la  guerre  des  Gaules  de  César,  cha 

pitre  35.  Le  général  romain  s'était  mis  en  bataill 

sur  une  colline;  les^Helvétiens,  marchant  trèMerrcB 

vinrent  l'attaquer  en  colonnes,  renversèrent  sa  cava 

lerie,  et  montèrent  jusqu'à  la  première  ligne.  Maisi 

arriva  que  les  javelots  lancés  par  les  Romains  enfili 

rent  les  boucliers  des  Gaulois,  qui,  se,  trouvant  tra 

serrés ,  ne  purent  les  arracher  ni  combattre  commo 

dément,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  le  bras  gauche  li 

bre.  D'ailleurs,  comme  ils  étaient  hors  d'haleine,  ( 

que  le  terrain  était  inégal,  les  premiers  n'eurent  p: 

plutôt  reculé,  que  les  autres  furent  entraînés  par  lei 

poids;  ce  qui  fut  cause  qu'ils  se  rompirent  eu  trè 

peu  de  temps.  Cette  observation  d'un  si  grand  maiti 

fait  voir  que  la  colonne,  si  elle  a  de  grandes  foroe< 

a  aussi  de  grands  inconvéniens ,  pour  peu  qu'elle  i 

soit  pas  ajustée ,  par  un  chef  habile ,  au  terrain  qi 

lui  convient. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  les  França 


(i)  Ibi  enim  tania  strages  ah  utroque  exerdtu  fada  esif 
phalanges  in  ingressu  certamims  contra  se  prœUantes,  cadâoe 
i^iroruni  occisomm  nndique  non  habuerunt  uhi  incUnata  jacaer* 
sed  siaùani  r^rtui  inter  cûUeromm  cadat^ra  stricti,  quasi  mooM 
(Fredegarii  scholastici  chroniciim,  c.  38.) 
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Je  ne  parlerai  point,  des  conquêtes  de-  ses  fils.  Je 
ue  dis  point  que  Thëodebert,  son  peût-fils,  remporta 
i]aantité^de  victoires  sur  les  Romains,  leur  enleva  TI^ 
talie,  soumit  la  Sicile^  et  y  ^va  des  impôts  (i).  Je 
ne  dis  point  que  sous  Charles  Martel,  maire  du  pa- 
lais, la  bravoure  des  Français  remit  au  devoir  plu« 
sieurs  peuples  révoltés  (2),  et  empêcha  l'Europe  en- 
tière de  tomber  sous, le  joug  des  Sarrazins,  que  ce 
maire  défît  en  plusieurs  grandes  batailles  (3);  que 
sous  Charlemagne  elle  devint  Teffroi  et  l'admiration 
de  l'Europe  et  de  l'Asie  entière  (4)  ;  que  de  grands 
rois  (5)  vinrent  apprendre  sous  cet  empereur  l'art  de 
r^er  et  celui  de  vaincre ,  les  Français  étant  alors 
le  premier  peuple  du  monde  en  ce  qui  regardait  la 
guerre,  la  politique  et  la  politesse  des  mœurs  (6). 
Je  ne  parle  point  des  victoires  de  ce  grand  roi,  qui 
lui  rendirent  la  meilleure  partie  de  la  Germanie,  lui 
soumirent  le  reste  avec  toute  la  Hongrie,  une  bonne 


(i)  Greg.  Tur,,  1. 3,  c.  3a,  etç, 

(2)  Fred.,  c,  io8,  109. 

(3)  Sœc.  Bened.  3,  t.  i,  p.  4.22,  SaS,  626  et  SjS.  Fred., 
c.  iio.  Bedal.  5,  c.  a4.  Cron*  Besu.,  ad  an,  ^3i.  Rpâer  Talét. 
kit,  Saracen.,  €•  i3. 

(4)  Monac.  S.  GalL 

(5)  Egbert,  roi  d'Angleterre. 

(€)  Egèertus  autem  rex  cantuariorum  inftcmciam  Qemt  ad  Ca- 
^hun,  ut  disciplinam  regnandi  à  Francis  acdperet»  Est  emm 
gens  illa  in  exercitatione  virium  et  comitate  morum,  omnium  oc- 
f^ntaîium  facile  princeps.  (Alber.  Cron.,  ad  an.  799.) 

Egîn.,  in  Vita  CaroL,  apud  Ghen.,  t.  a,  p.  99.) 
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■ 

sait  la  gueiTe  d'un  côi^,  on  obligeait  tous  les  libres  de 
s'y  rendre. 

Dagoberl  voulant  aller  au  secours  de  Sisenand,  roi 
des  Goths  (i),  ordonna  à  ses  sujet*  du  royaume  de 
Bourgogne  de  se  mettre  en  campagne  (2)  ;  et  Sige- 
bert  allant  (3)  faire  la  guerre  à  Raoul,  duc  de  Tu- 
ringe,  qui  s'était  révolté  contre  lui,  convoqua  Tar- 
rière-ban  de  tous  les  grands  d'Austrasie  j  et  tous  les 
peuples  sujets  de  la  France,  delà  le  Rhin,  se  joigni- 
rent à  lui  (4)-  Chilpéric  ayant  à  faire  la  guerre  aux 
Bretons,  envoya/(5)  contre  eux  les  peuples  des  com- 
tés de  Tours,  de  Poitiers,  du  Mans,  d* Anjou,  de 
Bayeux,  et  quelques  autres  (6).         ' 

Quelquefois  néanmoins  ces  monarques  levaient 
leurs  années  dans  toute  Tétendue  de  leur  monarchie. 
Nôijs  voyons  (7)  des  Neustriens,  des  Bourguignons 
et. dés  Austrasieiis  dans  l'armée  de  Dagohért,  contre 
leeVenedes du  Solave^s  (8)..  »       '  ^ 

Je  crois  même,  que  ce'fhi  l'usage  dàiis  lés  cbmmeh- 
cemens  de  la  monai*chie,  et  j'ai  lieu  dé- le  croire  à 
cause  du#peu  d'étendue  des  États  qùî  la  cômpo^ient. 

H.  Lorsque  les  rois  faisaient  la  guerre^  ils  ôrdon- 

■  •   •  ■'?•■'  ■» 

,     ■    .1    I    I    ■      ■  III    ■»     I        .     ■  Il  I  «1  ■    I   I  .      I  I  I  .1111       I      n   ««      ^*«    r       .  » 

(1)  En  63a  • 

(2)  Fred.,  c.  73.  '■•'■ 

(3)  En  64o. 

(4)  Fred.,  c.  87. 

(5)  En  578. 

(6)  Grég,  Tur.,  1.  5,  c.  27. 
(7)'E«63i. 

(8)  Fred.,  c.  74.  v 
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naient  aux  peuples  soumis  ou  tributaires  de  marcher 
à  l'ennemi  avec  leurs  troupes.  Tbierri  fit  venir  les 
Saxons  (i)  contre  les  Turingiens  (2).  Dagobert  fît 
attaquer  les  Sclaves  par  les  Allemands  (3)  et  par  les 
Saxons  (4)*  Nous  voyons  de  même  les  Bavarois,  les 
Yenedes  et  les  Frisons  (5)  au  secours  de  Pépin.  Les 
rois  des  Lombards  vinrent  au  secours  de  Dagobert  (6)  ; 
et  quantité  de  naticMis  paraissent  dans  les  armées  de 
Charlemagne. 

m.  Tous  les  libres  étant  obligés  à  l'armée ,  il  ne 
leur  était  pas  permis  d'embrasser  l'état  ecclésiastique 
sans  permission  du  roi  (7).  On  chagrina  saint  Van- 
drille  ,  et  même  on  l'obligea  de  venir  devant  Dago- 
bert, parce  qu'il  avait  pris  l'habit  de  religieux  sans 
permission  de  ce  roi,  qui  ordonna  qu'on  ne  l'inquié- 
tât plus  là-dessus  (8).  De  tout<  temps  les  libres  étaient 
<^ligés  d'aller  à  la  guerre.  Les  Romains  faisaient  cou- 
per les  pouces  à  ceux  des  cnevaliers  qui  s'en  dispen- 
saient. Les  lois  des  empereurs  romains  ordonnaient 
qa'un  soldat  ne  pourrait  se  faire  d'église  qu'après  un 
<îertain temps;  ce  que  saint  Grégoire  avait  condamné 
dans  un  concile^  Néanmoins,. Charlemagne  renouvelle 


I».,;  ■■   I    I»     r  ■     ■     I    I  «         I  «■  ■  »■• 


(i)  Vîtîk.,  y^Ti/i.  Saxon. f  p.  5. 
(a)  Fred.,  c.  68. 

(3)  îbîd.,  c.  74. 

(4)  îhid.,  c.  *a*. 

(S)ii|-J.,  c.  117.  ♦ 

(6)/^.,  c.  68. 
(7)  Vita  S.  MaUrl,  c.  49. 
C^)  S(u*  Bened.  ;2,  p.  $29^ 


(  92  ) 
gros  bataillon  de  soldats  armes  de  pied  en  cap,  qtd 
Élisaient  la  tortue  ;  c^est-à-dire  qu'étant  extr^nement 
serrés ,  ceux  du  premier  i^ng  se  couvraient  tout  le 
eorps  de  leurs  boucliers  ;  les  autres  les  mettaient  sur 
leurs  têtes.  Dès  que  les  Français  furent  proche  de  la 
tortue,  ils  lancèrent  leurs  haches  contre  les  boucliers 
du  premier  rang  pour  les  casser,  et  avancèrent  tout 
de  suite  Tépée  à  la  main.  Non  seulement  ils  rcMnpi- 
rent  la  tortue  des  Impériaux ,  mais  ils  renversèrent  la 
première  ligne  de  leur  infanterie,  et  même  la  seconde 
en  quelques  endroits;  de  sorte  que,  sans  regarder  der- 
rière eux ,  ils  marchèrent  au  camp  des  ennemis  pour 
le  piller.  Ce  fut  alors  que,  s'étant  mis  en  désordre, 
Narsès  fit  domier  sa  cavalerie  :  elle  les  prit  en  même 
temps  à  dos  et  en  flanc  ;  et  entrant  sans  peine  dans 
leurs  rangs,  elle  en  fit,  conjointement  avec  les  autres 
troupes  impériales,  un  si  grand  carnage,  que,  de  près 
de  trente  mille  hommes  effectifs  dont  leur  armée  était 
composée ,  il  ne  se  sauva  que  cinq  soldats.  Ceux  qui 
voudront  voir  une  description  bien  faite ,  avec  Je  plan 
de  cette  bataille,  les  trouveront  dans  le  tome  i*'  de 
V Histoire  de  France  et  de  V Histoire  de  la  milice 
française  du  Père  Daniel.  J'ajouterai  seulement  deu3t 
réflexions  à  celles  de  cet  excellent  historien  :  la  pre- 
mière ,  c'est  qu'il  me  paraît  que  Bucelin  n'avait  dis- 
posé ses  troupes  en  tête  de  porc ,  qu'à  dessein  de  m 
faire  un  passage  à  travers  l'armée  de  Narsès^  car  c'é- 
tait proprement  l'usage  du  coin,  et  il  y  aurait  appa- 
remment réussi  >  si  l'ardeur  du  pillage  n'avait  dérange 
les  Francs.  La  seconde  ^  c'est  que  l'autorité  d'Aga* 


(  *^7  ) 

devoir,  mais  aussi  les  dvêques,  les  abbcs  et  les  ab- 
besses,  qui  devaient  envoyer  leurs  troupes  au  rendez- 
vous,  conduites  par  leur  gonfanonier,  ou  enseigne, 
qui.  était  obligé  de  rendre  bon  compte  de  sa  compa- 
gnie. Ces  mêmes  ecclésiastiques  devaient  foiu:nîr  tout 
Téquipage,  même  celui  de  guerre,  dont  leurs  troupes  . 
pouvaient  avoir  besoin  (i). 

YL  Tout  le  monde  étant  obligé  d'aller  à  la  guerre , 
on  marchait  aux  ennemis  dès  le  moment  même  qu'ils 
paraissaient,  sans  attendre  Tordre  du  roi;  ce  qui 
résulte  d*un  capitulaire  de  Charles- le -Chauve,  qui 
ifordonûe  d'informer  Sa  Majesté  que  quand  les  en- 
nemis seront  trop  puissant  pour  que  les  troupes  d'une 
leule  province  puissent  les  repousser.  Cet  usage  devait 
exister  dès  la  première  race.  Quelques  comtes,  sujets 
deThierri,  marchèrent  contre  les  Allemands  dès  le 
moment  qu'ils  parurent,  et- les  défirent  (2).  Il  était 
même  nécessaire  que  les  choses  se  fissent  de  cette 
manière  dsiiis  ce  temps-^là ,  puisque  la  guerre  se  com- 
mençait sans  là  déclarer,  et  lorsqu'on  trouvait  quel- 
cpe  occasion  favorable  de  la  faire  avec  succès. 

VU;  Tout  le  naondè  élevait  être  prêt  pour  attaquer 
Pennemi  lorsqu'il  paraissait.  Afin  que  la  cour  n'en 
pût  douter,  l'on  faisait  de  temps  en  temps  des  revues, 
où  tous  les  libres  étaient  obligés  de  se  trouver.  Il  s'en 
disait  de  générales,  telles  qu'était  celle  où  Clovis  tua 
le  soldat  qui  avait  manqué  de  respect  pour  lui  l'an- 

(i)  Capit  CaroL  Cah.y  lit.  87,  c.  i3. 
(a)Fred.,  c.  87. 
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liée  préccdenle  (i).  Ce  monarque  n\ivait  ordonné 
cette  revue  que  pour  être  informé  si  tous  les  soldats 
avaient  des  armes  propres  et  nettes ,  et  si  leur  équi- 
page était  tel  qu'il  devait  être  (2).  Les  rois  carliens 
ordonnèrent  ces  revues  dans  les  capitulaires,  sous  le 
nom  de  placitum  exercUalcj  assemblée  pour  faire 
V exercice  (3). 

VIII.  Les  ducs  et  les  comtes  avaient  tout  le  détail 
de  la  guerre  dans  l'étendue  de  leurs  gouvernemens; 
ce  fiit  le  patrice  Amatus  qui  fit  tête  aux  Lombards  . 
dès  le  moment  qu'ils  parurent  (4)«  Le  duc  Gonde^ 
baud  défit  Théodebert,  fils  de  Chilpéric  (5).  Haoul, 
duc  des  Turingiens,  remporta  plusieurs  victoires  sur 
les  Sclaves  (6).  C'est  aux  comtes  et  aux  ducs  que 
Clillpéric  ordonne  de  fortifier  les  villes  de  leur  goih 
vernement,  d'y  faire  retirer  les  personnes  de  là  cam- 
pagne avec  leurs  effets  j  de  pourvoir  à  la  sûreté  ^ 
ces  places^  et  de  résister  courageusement  à  ses  enne- 
mis ("jf).  Le  çpriaie  de  Cbâte^iudjijJi  pren^  liois  cents 
hommes  dans  son  comt;é,  et  les  donne  à  Clau4e9  que 
le  roi  Grontran  envoyait  à  Tours  (8).  C'est  aux  comr 
tes  que.  les  capitulaires-  fioxment.la  disposition  des 

■  ■I  '    '  *\  ■    ■'  m     !■  I       ■     iii|      i||li" 

.(.i>Çrrjeg.  Tuf.,  1.  2,  €.,27.-.  -.!  i     .  »  , 

(2)Ibid. 

(3)  Capit  I,  adan,  802,  c.  /^o^  cl. Cap.  II,  ad eumd.  an.,  c.  20. 

(4)  Gr^g.  Tur.,  1.  4,  c.  ^2:, 
(i50  I^iU,  1  4,  c.  48. 

(6)  Fred.,  1.  11. 

(7)  Greg.  ïur.,  1.  7,  c.  4»- 

(8)  Ibid,,  1.  7,  c.  29. 
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troupe»  dans  leur  gouvernement,  Tordre  de  le  dé- 
fendre. C'est  à  eux  <ju'ils  commandent  d'obliger  les 
babîtans  ie  foire  la  garde,  et  de  se  trouver  sous  les 
Mmes  quand  il  en  sera  besoin  (i).  C'est  encore  eux 
qui  ont  la  garde  des  frontières  et  celle  des  côtes  (2). 
Noos  voyons,  sous  Charles -le -Chauve,  des  troupes 
dans  les  pays  exposés,  commandées. par  des  généraux 
qui  ne  sont  pas  les  comtes  de  la  province.  Nous  ap- 
prenons, de ^la  vingt-huitième  lettre  de  Loup,  abbé 
de  Fcrrîères,  que  l'armée  destinée  pour  la  défense  de 
TAquitaifle  était  divisée  en  trois  corps  ;  que  le  pre- 
mier était  à  Clermoiit,  commandé  par  Modoin,  évê- 
qœd'Autnn,  et  Aubert,  comte  d'Avalonj  que  le  se- 
cond était  à  Limoges ,  sous  les  ordres  du  prince  Gé- 
rard et  de  ses  compagnons  propres  au  commandement 
des  années  ;  le  troisième ,  proche  d' Angoulêmc ,  sous 
le  comte  Reinold. 

IX.  Lorsque  Içs  rois  formaient  de  grandes  armées, 
ils  assemblaient  les  troupes  de  plusieurs  comtés,  et 
leur  donnaient  tel  général  que  bon  letir  semblait. 
L*armée  que  Dagobert  envoya  contre  les  Gascons 
Aait  commandée  par  Chadoin,  son  référendaire,  sous 
lequel  étaient  dix  ducs  avec  leurs  armées,  et  plu- 
sieiirs  comtes  qui  n'avaient  point  de  ducs  au-dessus 
d'eux  (3).  Ces  ducs  et  ces  comtes  commandaient  cha- 
cun les  troupes  de  leur  duché  ou  comté.  C'est  du 

(i)  Caplt  Lud.  Pu  y  ad  an.  81 5,  c.  i. 
(a)  ArmaL  Egînh,,  an.  786,  790,  etc. 
(3)  Hed.,  c.  88. 
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moins  ce  qu'on  doit  inférer  des  termes  de  Frëdegairc , 
quand  il  met  dix  ducs  avec  leurs  armées.  Dans  le 
même  chapitre,  il  distingue  encore  les  troupes  d*A- 
rembert,  Tun  des  dix  ducs,  qui,  dit-il,  jRit  dé&it  dans 
la  vallée  de  Soûle ,  par  les  Gascons,  et  y  perdit  les 
plus  grands  seigneurs  de  son  armée.  Sous  Charle* 
magne ,  nous  trouvons  Guy,  comte  et  gouverneur  des 
frontières  de  Bretagne ,  qui  fait  la  guerre  dans  cette 
province ,  contre  les  comtes  ses  compagnons  et  ses 
égaux  (i).  Comme  il  est  nommé  seul,  et  qu'on  fait 
rouler  sur  lui  toute  cette  action,  je  ne  doute,  point 
qu'il  ne  commandât  en  chef.  Ainsi,  je  crois  qu'on 
peut  comparer  les  armées  des  Français  de  ce  temp64à 
à  celles  de  l'empire ,  chaque  prince  ayant  ses  troupes 
particulières  qu'il  commande,   ou  fait  commander 
par  son  général,  et  toutes  étant  commandées  en  cl|ef, 
ou  plutôt  conduites  par  un  généralissime. 

X.  Souvent  les  rois  envoyaient  des  troupes  de  ph- 
sieurs  duchés,  commandées  chacune  par  ces  ducs, 
indépendamment  les  unes  des  autres,  et  qui  d'ordi- 
naire ne  faisaient  rien  qui  vaille,  par  jalousie.  Les 
ducs  que  Gontran  envoya  contre  les  Goths  ne  firent 
que  peu  ou  point  de  mal  à  ces  peuples,  et  ruinèrent 
entièrement  les  provinces  du  royaimfie  par  lesquelles 
ils  passèrent  (2). 

Le  même  Gontran  avait  envoyé  une  armée  en  Brer* 
lagne,  commandée  par  les  ducs  Beppolène  et  Ebra^ 


(i)  Annal.  Eginh.,  ad  an.  731, 
(2)  Greg.  Tur.,  1.  8,  c.  3o. 
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cadre.  Ces  ducs^  jaloux  Tun  de  Tautre,  refusèrent  de 
joindre  leurs  troupes  ensemble.  Beppolène  marcha 
seul  contre  les  Bretons,  et  fiit  défait  et  tuë,  après  un 
combat  de  trois  heures.  Ebracaire  demeura  immobile 
jnsqu^à  ce  qu^il  fôt  informé  de  la  mort  de  ce  duc^ 
puis  se  retira,  rendant  la  paix  aux  Bretons  (i).  Et 
80QS I9  seconde  race ,  Louis-le-Débonnaire  fît  marcher 
me  armée  vers  les  frontières  d'Espagne,  pour  empê- 
cher les  Sarrazins  d'entrer  dans  ses  Etats.  Il  en  fit 
généralissime  Pépin,  son  fils;  néanmoins  cette  armée 
ne  fit  rien,  la  jalousie  des  chefs  Payant  retardée;  de 
manière  que  ces  peuples  eurent  le  loisir  de  ravager  le 
pays,  et  de  se  retirer  (2).  Ces  mésintelhgences  des 
cheft  augmentèrent  fort  dans  la  suite  ;  et  ces  mêmes 
chefi  devinrent  bien  plus  maîtres  de  leurs  troupes 
particuUères  (ju'ils  n'avaient  été  jusqu'alors,  parce 
que  la  succession  du  père  au  fils  n'^établissant  point 
dans  les  comtés,  ces  comtes  regardaient  les  troupes 
comme  étant  à  eux,  et  comme  un  bien  propre  qu'ils 
devaient  réserver  à  la  défense  particulière  de  leurs 
intérêts  et  de  leur  comté. 

XI.  Les  lois  punissaient  les  désobéissances  et  la 
mésintelligence  des  ducs ,  lorsqu'elles  avaient  fait 
^Ique  tort  au  bien  public.  Contran  maltraita  les 
ducs  qui  avaient  si  mal  fait  dans  le  Languedoc  (3j; 


(i)  Grcg.  Tur.,  1.  10,  c.  9. 
(a)  Annal.  Bert.,  ad  an.  827. 
(3)  Greg.  Tur.,  1.  9,  c.  3o. 


il  bannit  le  duc  Ebracaire  (i).  Louis-Ie-Dëbonnaire 
priva  de  leur  digniié  et  de  leurs  fiefs  les  che£b  qui 
avaient  agi  sous  son  fils,  et  ôta  en  même  temps  k  Bath 
dri  le  duchë  de  Frioul,  parce  (ju*il  avait  laisse  ravager 
les  frontières  de  la  Hongrie  par  sa  seule  lâcheté. 

XII.  C'était  peut-être  jtour  empêcher  ces  désor- 
dres, autant  que  pour  encourager  les  troupes,  <jue  les 
rois  mettaient  leurs  fils  à  la  tête  des  armées,  quoique 
ces  princes  ne  fiissent  pds  toujours  en  âge  de  com- 
mander. Car  nous  voyons  d'ordinaire  les  fils  de  rois 
à  la  tête  des  armées  de  leurs  pères,  sous  la  première 
et  sous  la  seconde  race.  Thierri  coiùmande  les  armées 
de  Clovis,  son  père,  contre  les  Groths  (2).  Théodebert 
se  trouve  avec  le  même  Thierri,  son  père,  à  la  guerre 
contre  lés  Turingiens  (3),  et  commande  les  armées 
du  roi,  son  père,  contre  les  Goths  (4).  Clotaire  I*' 
envoie  le  prince  Gonthier,  son  fils,  contre  les  mêmes 
Goths  (5),  et  fait  marcher  Gontran  et  Sigebert,  aussi 
ses  enfans,  contre  Chrame,  leur  frère,  qui  s'était  ré- 
volté (6). 

Chilpéric  mit  ses  fils,  Théodebert  (7)  etMérôuéé(8), 
à  la  tète  de  ses  armées. 

(i)  Annal.  Bert,  ad  an.  829. 

(2)  Clreg.  Tut.,  1.  2,  c.  87. 

(3)  Ibid.,  1.  3,  c.  7. 

(4)  I^/V/.,  c.  21. 

(5)  lùîd. 

(G)  lùid,,  1.  4i  c.  16. 

(7)  Ibidf  h  5,  c.  49;  I-  T),  c.  48  el  5i. 

(S)  Ibid*,  1.  5,  c.  2. 
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Rien  aest  plus  commun  que  ces  exemples  sous  les 
premiers  carliens. 

Les  fils.de   Charlemagne   commandent  ses  ar- 
me'es  (i).  Loui«-le-Débonnaire  met  ses  fils  à  la  tête  ' 
des  siennes  (2)  ;  et  Louis-le-Germanique  smt  ces  exem- 
ples (3). 

XIII.  Les  troupes  paraissent  fort  mal  disciplinées 
sous  la  première  et  la  seconde  race.  L'armée  du  roi 
Sigebert,  presque  toute  composée  des  peuples  de  delà 
le  Rhin,  ravageait  tout,  sans  qu'il  pût  l'en  empêcher, 
comme  il  le  protestait  lui-même  (4).  Chilpéric  ne 
pouvant  empêcher  son  armée  de  piller,  tua  le  comte 
de  Rouen  (5),  qui  apparemment  était  un  de  ceux 
qui  contribuaient  le  plus  à  ce  désordre.  Les  troupes 
pillaient  indifféremment  amis  et  ennemis,  et  faisaient 
des  ravages  si  furieux  sur  leurs  compatriotes,  qu'on 
abandonnait  les  maisons  situées  le  long  de  leur 
route  (6) ,  et  les  peuples  les  chargeaient  comme  des 
ennemis.  Ceux  de  Toulouse  attaquèrent  l'année  que 
Contran ,  leur  roi ,  avait  envoyée  .contre  les  Goths , 
parce  qu'elle  ravageait'  tout.  L'armée  que  le  même 
roi  avait  envoyée  en  Bretagne  n'osait  repasser  par  où 
elle  était  venue ,  de  crainte  que  les  habitans  ne  se  ven- 


(i)  Annal.  Bert.,  ad  an.  827  et  828. 

(2)  Rid.,  an  875. 

(3)  Greg.  ïur.,  1.  4i  c.  5o. 

(4)  Ibld,,  1.  6,  c.  36. 

(5)  Ibfd.,  1.  8,  c.  3o. 

(6)  Ihid»,  1.  10,  c.  9. 
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geasscnt  du  mal  qu'elle  leur  avait  fait  souffrir;  ce  qui 
arriva  (i). 

Les  mêmes  désordres  parurent  sous  la  seconde  race  ; 
ce  qui  se  prouve  principalement  par  les  ordonnances 
que  les  rois  firent  pour  les  arrêter. 

Les  troupes  allèrent  jusqu'à  cet  excès  d'insolence , 
que  de  forcer  les  rois  à  coixibattre.  Clotaire  attaqua 
les  Saxons,  malgré  qu'il  en  eût,  et  lut  entièrement 
défait  par  ces  peuples,  qui  lui  demandaient  la  jpm, 
et  se  soumettaient  à  tout  ce  qu'il  souhaitait  (2).  L'ar- 
mée du  roi  Sigebert  voulut  de  même  le  forcer  de  la 
mener  au  combat;  mais  ce  prince,  qui  était  intré- 
pide, monte. à  cheval,  arrête  la  sédition  par  son  élo- 
quence, puis  fait  lapider  les  plus  mutins  (3).  Les 
Français  menacèrent  Thierri  de  le  tuer  s'il  ne  les 
menait  à  la  guerre  (4).  Ils  y  étaient  entraînés  par 
leur  penchant  naturel  pour  les  armes ,  et  par  le  dé- 
sir de  piller;  aussi  Thierri  ne  les  apaise-t-il  qu'en 
leur  promettant  qu'il  les  allait  mener  dans  un  pays 
oii  ils  trouveraient  de  l'or,  de  l'argent,  des  meubles 
et  du  bétail  autant  qu'ils  en  pourraient  souhaiter  (5). 
L'amour  du  butin  excitait  donc  en  partie  ces  peuples 
à  faire  la  guerre.  Or,  ce  butin  se  partageait  entre 
tous.  Le  roi  lui-même  n'avait  que  ce  que  le  sort  lui 


(i)  Greg.  Tur.,  1.  4,  c.  i4- 

(2)  Ibùl,  I.  4?  c.  5o. 

(3)  Ibid.,  1.  3,  c.  II. 

(4)  IbùL 

(5)  Greg.  Tur.,  1.  2,  c.  27. 


donnait,  et  rien  de  plus  :  ce  qui  paraît  par  la  prière 
dé  Clovis  à  son  armée ,  de  lui  donner,  au-delà  de  sa 
part,  le  vase  que  saint  Rémi  lui  faisait  demander,  et 
par  la  réponse  insolente  d'un  Français,  qui  dit  à  ce 
•iiâ)narque ,  qu't/  ri  aurait  que  ce  qui  lui  serait  échu 
par  le  sort  y  et  rien  de  plus  (i).  L^usage  de  partager 
également  les  dépouilles  de  Tennemi,  et  cette  vio- 
lence des  soldats  contre  leurs  rois  mêmes,  ne  subsista 
\fè&  sous  la  seconde  race. 

XIV.  Les  rois  firent  ce  qui  leur  fut  possible  pour 
arrêter  les  pillages  de  l'armée.  Ils  donnèrent  aux  sol- 
dats de  quoi  se  nourrir,  et  ordonnèrent  qu'on  fît  deà 
magasins  de  vivres  le  long  des  routes,  et  sur  les  fron- 
tières des  pays  où  la  guerre  se  faisait,  afin  que  le  sol- 
dat, trouvant  ce  dont  il  avait  besoin ,  n'eût  pas  lieu 
de  piller  (2).  Cette  précaution  était  accompagnée  de 
quantité  d'ordonnances  sévères. 

Clovis  défendit  à  ses  soldats  de  rien  prendre  sur 
les  terres  des  ecclésiastiques  (3),  et,  en  particulier, 
sarcelles  de  l'église  de  Saint-Martin  (4),  quoiqu'elles 
fitsseni  situées  en  pays  ennemi.  Un  soldat  ayant  con- 
tre^nu  à  cet  ordre,  prenant  une  botte  de  foin,  le 
roi  le  tua;  et  cet  exemple  suffit,  ajoute 'Grégoire  de 
Tours,  pour  empêcher  l'armée  de  piller  (5).  Thierri 


f 


(i)Greg.  Tiir.,  Epity  c.  16, 

W  Epit  Tlieoder»  reg.,  apud  Chen.,  t.  i,  p.  84:^  et  seq. 

(3)  Apend.  ad  Greg.  Tur.,  col.  1327, 

(4)  Greg,  Tur.,  1.  2,  c.  87. 

(5)  Bid, 
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défend  à  ses  troupes  de  piller,  et,  pour  leur  en  ôter 
tout  sujet,  pourvoit  à  leur  subsistance  (i).  Les  lois 
données  par  les  rois  Thierri,  Childebert  et  Dagobert, 
défendent  ce  pillage,  sous  des  peines  assez  fortes  (a)* 
Sous  la  seconde  race,  les  rois  défendaient  qu'on  prît, 
dans  le  royaume,  du  foin,  des  grains,  du  bétail;  qu'on 
forçât  les  maisons,  ni  qu'on  y  mît  le  feu  sans  leur  per- 
mission expresse  (3).  Les  capitaines  étaient  respon- 
sables par  eux-mêmes  de  ces  désordres.  Ils  en  étaient 
punis  ;  mais  en  même  temps  on  punissait  ceux  qui 
les  avaient  commis  (4).  On  forçait  les  troupes  à  payer 
le  dommage  qu'elles  avaient  fait,  même  l'année  pré- 
cédente (5). 

XV.  J'ai  lait  voir  que  tous  les  libres  étaient  obligés 
d'aller  à  là  guerre.  Ceux  qui  manquaient  de  s'y  trou- 
ver étaient  condamnés  à  une  amende,  qu'on  appelait 
le  ban  et  V arrière-ban j  et  que  nous  trouvons  établie 
sous  la  première  race.  Gontran  ordonna  que  ceux  qui 
n'étaiçnt  pas  allés  à  la  guerre  contre  Gondebaud, 
comme  il  l'avait  ordonné,  paieraient  le  ban  (6).  On 
trouve  encore  de  pareils  exemples.  Afin  que  personne 
n'eût  lieu  de  s'excuser  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  eu  les 
ordres  du  roi  pour  la  convocation  des  troupes  (7), 

(i)  Chen.,  p.  842  et  suiv. 

(2)  Leg,  Baç. 

(3)  Capîty  1.  5,  c.  i8(}. 

(4)  Sirm.,  ConcîL  GalLy  lit.  2,  p.  4^4;  et  CapîL,  1.  2,  c.  1^- 

(5)  Capity  1.  2,  c.  i4« 

(6)  Greg.  Tiir.,  L  7,  c.  42.     • 
^7)  Ibîd*,  I.  5,  c.  27. 


Leurs  Majestés  envoyaient  des  amoniteurs  par  toutes 
les  provinces,  pour  signifier  cette  convocation  (ï*), 
comme  nous  l'apprenons  de  Frédegaire ,  et  commêlte 
Valois  Ta  prouvé  dans  sa  préface  du  second  tome  de 
son  Histoire  des  Français. 

Le  ban  était  moindre  <pie  Tarrière-ban,  du  moins 
à  ce  que  je  crois.  On  exigeait  l'arrière -ban  de  ceux 
qui  avaient  quitté  l'armée  lorsqu'elle  était  prôèbé  dès 
ennemis,  ou  qui  n'avaient  pas  contribué  à  la  défense 
de  la  patrie  (2).  Celui  qui,  pouvant  aller  à  la  guerre,, 
ne  l'avait  pas  fait,  était  obligé  de  payer  le  ban  (3). 
Le  vassal  qui ,  pouvant  suivre  son  seigneur  à  la  guerre^ 
ne  l'avait  pas  fait,  était  obligé  de  payer  l'arrière^ban 
entier.  Les  seigneurs  étaient  de  même  obligés  de 
payer  autant  d'arrière -bans  qu'ils  avaient  laissé/df 
leurs  vassaux  sans  les  conduire  à  la  guerre  (4)«  Néan- 
moins, les  rois  permettaient  quelquefois  à  leurs  grands 
vassaux  de  laisser  à  )a^  garde^  de  leurs  maisons  quel^ 
çies-uns  de  ces  vassaux,  qu'ils  étaient  obligés  de  re- 
présenter aux  intendants,  à  la  fin  de  la  campagne  (5). 
Le  ban  et  l'arrière-ban  nb  se  payaient  ni  en  terres 
ni  en  esclaves,  mais  en  argent,* draps,  armes^  bétail, 
grains,  et  autres -denrées  d'usage  pour  les  armées  (&)« 


(i)Fred.,  c.  4o. 

(2)  Capit  CaroL  Cah»,  lit.  36,  c.  27. 

(3)  Capit,  1.  4i  c.  70. 

(4)  Apend.  2 ,  ad\.  4»  Caplt,  c.  35. 

(5)  Ibid.,  c.  36. 

(6)  CapU.  Carol  Mag^  1.  3,  c^  68. 
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ëlail  fort  négligée  (i).  Les  fils  de  Charles  Martel,  et 
principalement'  Pépin ,  commencèrent  à  rétablir  la 
discipline  ecclésiastique  dans  les  Gaules.  Charlema- 
gue^.fils  de  Pépin  ^  lui  succéda  dans  ce  pieux  dessein, 
ainsi  qu^àjsa  couronne.  Louis-le-Débonnaire  conli^ 
nuâ  ;  et  tous  ensemble  réformèrent  en  quelque  façon! 
TEglise  des  Gaules,  qui  défendait  aux  évéques  et  aux 
autres  ecclésiastiques  de  porter  les  armes;  mais  il  leur 
^i^ordonné  d'envoyer  les  troupes  qu'ils  étaient  obli- 
gés de  fournir,  par  leur  avoué  ou  gonfanonier,  comme 
je  Taî  déjà  remarqué.  Sous  Charles-le*Chauve,  les 
prélats  reprirent  les  armes  ^  pour  arrêter  les  courses 
des  lïomlâQds,  peuples  palans,  et  qui  se  faisaient 
une  religion  de  ruiner  les  lieux  sacrés,  de  profaner 
les  choses  les  plus  saintes,  et  d'exterminer  tous  les 
cbréliens,  principalement  les  ecclésiastique^.  Mé- 
doin,  évéqùë  d^AutuA,'  commanda  une  des  armées 
qu'où  leur  opposa  dans  l'Aquitaine.  Gauzelin,  évéqae-' 
de  Pàri$,  sîgnalu  (:2}  sa  bravoure  pendant  le  siège  de 
Paris  par  les  Normands  (3)-  Angesise^  évéque  de 
Troyes,  défendit  courageusement  cette  ville  contfe 
les  mêmes  Normands^  qui  fiirent  obligés  de  lever  le 
siëge.  Il  s'en  fit  ensuite  souverain,  et  en  fiit  chassé  par 


(i)  ConcîL  GalLj  t.  i,  p.  53o  et  seq.  Sœc.  Brned,  3,  praf; 
rfr.y  p.  563,  et  ait  h,  y  pass, 

1^2)  En  88o. 

(3)  Ahho,  monac.f  Carm.  de  (ihsîd.  Pari^.  Bouchet,  Pr&u 
fU  Vori^.  de  la  mais,  de  France, 
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le  comte  Robert,  de  la  maison  de  Vermandois  (i). 
Je  passe  les  autres  exemples,  qui  sont  en  très-grand 
nombre. 

Après  le  dëmembrement  de  la  monarchie ,  arrivé 
en  888,  pliïsieurs  évêqUes  s'assurèrent  de  leurs,  villes 
épiscopales,  et  y^usUrpèrent  les  droits  .régaliens4  Ik- 
s'en  emparèrent  aussi  dans  les  terres  qui  apparte- 
naient de  droit  à  .leurs  églises.  Et  depui»  ce  temps- 
jusqu'au  quatorzième  siécfe,  il  n'est  plus  rare  de  voir 
les  évç<Jues ,  à  la  tête  de)  leurs  troupes ,  combattre  leupa 
ennemis  Ou  ceux  de  i'Etat. 

Les  autres  eccl^iastiques  œ  laissèrent  aussialler 'à- 
ces  désordres  ^  et!  il  n'y  eut  que  ceux  qui  aTaiem  de 

^  la  piété  et  du  zèle  pour  l'ancienne  discipline,  qui  ne 
syprécipitèrent  point,     i  •  ..►.,..        . 

XVIII.  Enfin ,  si  les  canons  défendaient  aux  évêques^ 
cl*aller  à  la  guerre  pour  attaquer  l'ennenai,  ib.  leur 

,  permettaient  d'y  suivre  le  roi  ;  et  même  le  concile 
de  Francfort  (2)  ,  défendant  aux  évêques  d'aller  à  la 
guerre,  consent  et  permet  que  le  prince  en  ait  un 

[.  ou  deux  avec  des  chapelains  et  des  prêtres,  pour  faire 

\  l'office  divin,  et  ordonne  que  chaque  chef  ait  un  au- 
mftnier,  pour  confesser  les  soldats  et  administrer  les 
sacremens. 

Sous  toute  la  première  race ,  il  fallait,  de  nécessité, 
qu'il  y  eût  un  évêque  à  l'armée  lorsque  le  roi  la  com- 


[lyCroru  S.  Petr,  VivL  senoruy  p.  724  et  seq. 
(2)  Conc.  Franc, y  t.   7.  (joric,  Hist  de  la  chapelle  du  roi, 
p.  555. 
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les  militaires  exclus  de  cette  garde ,  contre  ceux  de 
leurs  semblables  qui  en  auraient  été.  Je  vais  en  donner 
des  preuves;  et  pour  les  établir  avec  ordre,  je  commen- 
cerai par  dire,  en  peu  de  mots,  en  quoi  a  consisté  k 
garde  des  rois  depuis  le  commencement  de  la  monar- 
chie ,  jusqu'à  ce  que  la  maison  militaire  du  roi,  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  ait  été  instituée. 

Le  peu  d'endroits  de  l'histoire  où  il  soit  parlé  de 
la  garde  de  nos  premiers  rois,  laisse  volontiers  douter 
que  cette  garde  ait  été  atLssi  stable  et  aussi  nom- 
breuse qu'elle  a  semblé  à  quelques  auteurs  moder- 
nes. Il  ikd  parait  point  que  les  rois  qui  se  trouvaient 
au  champ-de-jnars  de  chaque  printemps  (ce  qui  était 
presque  la  seule  sortie  d'appareil  qu'ils  fissent) ,  y  fus- 
sent avec  des  troupes  affectées  à  les  garder,  autres  que 
celles  qui  se  trouvaient  à  ce  champ ,  et  qui  étaient 
une  partie  des  forces  de  la  nation.  Si  les  rois  Chil- 
péric  P'  et  Childéric  II  eussent  été  régulièrement  gar- 
dés, ils  auraient  peut-être  évité  le  sort  qu'ils  éprou- 
vèrent. .      .  .  ;. 

La  majesté  demandait  cependant  que  nos  monar- 
ques eussent  des  gardes;  mais  il  se  J)ouvait  faire  que 
les  personnes  destinées  à  leur  en  servir,  composassent 
plutôt  une  garde  de  parada  qu'une  garde  de  défense  : 
une  semblable  garde  était  plus  propre  à  relever  1'^ 
clat  de  la  souveraineté  qu'à  laisser  apercevoir  que  le 
souverain  fût  gardé. 

Les  rois  se  reposaient  de  lem^  sûreté  siu*  l'amour  de 
leurs  sujets;  et  s'il  arrivait  qu'ils  eussent  quelque  raison 
pour  se  précautionner,  ils  prenaient  des  soldats  par 
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extraordinaire.  Le  roi  Gontran,  sur  des  soupçons,  se 
fit  garder  de  cette  manière;  mais  ces  soldats  étaient 
licenciés  dans  la  suite.   Ainsi  ces  prétendues  gardes 
bien  nombreuses,  que  le  Père  Daniel,  dans  sa  Milice 
française  (i),  et  que  l'abbé  de  Camps,  dans  ime  Dis- 
sertation  insérée  dans  le  Mercure  de  France  des 
mois  de  juillet  et  d'août  1719?  donnent  à  quelques- 
uns  de  nos  rois,  n'ont  rien  de  bien  réelj  et  si  elles 
ont  existé  ,  elles  doivent  être  regardées  comme  des 
gardes  qui  n'avaient  rien  de  permanent. 

En  n'admettant  qu'une  garde  de  parade  pour  nos 
premiers  rois,  composée  de  courtisans  et  des  officiers 
attachés  à  ces  rois ,  je  ne  veux  pourtant  pas  nier  que 
les  souverains  n'aient  toujours  eu  près  d'eux  des  per- 
sonnes destinées  à  les  faire  respecter,  à  veiller  à  leur 
conservation,  et  à  être  toujours  prêtes  à  recevoir  leurs 
ordres.  On  voit  dans  Xénophon  (2)  que  les  rois  de 
Perse  faisaient  élever  près  d'eux  les  enfans  des  grands 
;  de  l'Etat  ;  que  ces  enfans  logeaient  dans  le  palais  des 
;  rois,  et  y  demeuraient  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en 
âge  d'être  mis  au  nombre  des  homotimes ^  c'est-à-dire 
d'être  les  conseillers  et  les  chefs  d'armée  de  leur 
«ouverain.  Alexandre  avait  pour  compagnons,  sous  le 
titre  Garnis j  une  troupe  de  jeunes  seigneurs  dont  les 
pères  remplissaient  les  premières  dignités  de  la  Ma- 
cédoine. Gfes  enfans  se  dévouaient  au  service  de  leur 
pince,  qui,  de  son  côté,  les  affectionnait.  Nos  rois 
*"  -       -  ■  .  I. 

(l)  T.   2,  p.  f)2. 

(2)  InstyX  I.       ' 


■ 
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pouvaient  aussi  avoir,  outre  leurs  officiers  ordinaires^ 
dés  bandes  de  jeunes  nobles.  C'est  le  sentime^  de 
Mézerai  ;  et  cet  auteur  qualifie  ceux  qui  étaient  de 
ces  bandes,  de  barons  des  rois;  cependant  tout  cela 
ne  formait  pas  des  gardes  bien  régulières. 
,  Les  rois  David  et  Salomon  avaient  leurs  phelètes 
et  leurs  cerètes.  Ceux  qui  portaient  ces  noms  for- 
maient aussi  des  bandes;  mais  n'étant  pour  la  plupart 
que  des  annonciateurs ,  des  musiciens  et  des  joueurs 
d'instrumens ,  ils  étaient  plusj)ropres  à  omet  une 
cour  qu'à  la  défendre. 

La  milice  prétorienne  des  Romains  n*est  encore 
guère  propre  à  donner  l'exemple  d'une  garde  intiine. 
Les  prétoriens  servaient  autant  à  garder  la  capiude 
de  l'empire,  qu'à  garder  les  empereurs. 

A  l'égard  de  nos  rois,  je  pense  qu'ils  n'étaient  ae* 
compagnes  en  temps  de  paix  que  de  leurs  officiers 
domestiques ,  et  qu'^à  la  guerre  leur  seule  garde  con- 
sistait dans  leiu*  gendarmerie,  à  la  tête  de  laquelle  ib 
combattaient. 

Il  y  a  eu  en  France  deux  sortes  de  gcffidarmeriê^ 
dont  l'une  a  succédé  à  l'autre  :  la  première  avait  com* 
mencé  avec  les  fiefs ,  et  a  duré  jusqu'au  quilmèM 
siècle;  Charles  VII  fit  paraître  la  seconde,  qui  dûW 
depuis  ce  roi  jusqu'à  présent. 

La  première  gendarmerie  peut  être  aq^peléegM"* 
darmerie  des  fieffés ^  parce  qu'elle  était  connposéedé 
cavaliers  qui  devaient  le  service  militaire  dans  le* 
guerres  de  l'Etat,  comme  possesseurs  de  fiefe. 

Dans  la  seconde  gendarmerie ,  ce  n'était  point  txt 
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ionséquence  d'un  fief  possédé  qu'un  gendarme  allait 
i  la  guerre  ;  il  y  allait  au  moyen  d'une  solde  qu'il 
cecevait  du  roi.  Cette  solde  assujettissant  celui  qui  la 
recevait ,  plus  aux  volontés  du  souverain  qui  la  don- 
nait que  les  premiers  gendarmes ,  cela  fit  que  la  se- 
c(mde  gendarmerie  s'appela  gendarmerie  d'ordon- 
nonce. 

Les  gendarmes  fieffés  qui  se  trouvaient  dans  une 
armée  y  étaient  par  troupes  séparées;  chaque  troupe 
s^appelait  bande ^  tant  parce  que  les  militaires  se  con- 
voquaient par  une  ordonnance  appelée  banjC^ae  parce 
Çte  les  enseignes  sous  lesquelles  marchaient  les  gens 
de  guerre  s'appelaient  des  bandes  ou  des  bannières. 
Les  bannières  et  les /^en/ion^  étaient  les  enseignes  à  la 
mode  dans  ces  temps- là;  chaque  bande  de  gendar- 
nies  conduite  par  son  banrl^ret  ou  capitaine,  avait 
tt  bannière.  Une  troupe  à  bannière  était  divisée  en 
I^usieurs  autres  troupes,  que  j'appellerai  pennonieSj 
pwce  que  chaque  troupe  de  division  avait  pour  en- 
seigne un  pennon,  et  tous  les  pennons  d'une  bande 
Paient  subordonnés  à  la  bannière  de  la  bande. 

Un  roi  étant  à  l'armée ,  se  composait  une  bande 
les  plus  braves  des  gendarmes  qui  se  trouvaient  dans 
cette  armée  ;  c'était  à  la  tête  d'une  telle  troupe  qu'il 
prenait  poste;  cette  troupe  devenait  sa  garde  acci- 
dentellement; par  l'avantage  qu'elle  avait  d'être  le 
fMte  d'honneur,  étant  celui  du  roi,  elle  devenait  en- 
core la  première  troupe  de  l'armée  ;  et  sa  bannière  , 
çû  prenait  le  nom  de  bannière  de  France^  se  trou- 
M  être  la  première  enseigne  séculière  de  la  nation , 


ne  cëdant  le  pas  à  aucune  autre ,  excepte  à  Yort' 
Jlamme  :  car  cette  oriflamme  ëtant  une  enseigne  de 
dévotion,  le  respect  dû  à  la  religion  demandait  qu^elle 
eût  le  premier  rang  sur  toutes  nos  enseignes,  et  elle 
Tavait  en  effet. 

L'ancienne  gendarmerie  se  multiplia  beaucoup  à 
l'occasion  des  croisades  ;  ce  qui  fit  que  les  plus  dis- 
tingués des  gendarmes  cherchèrent  à  se  tirer  de  la 
foule  de  leurs  semblables  par  quelque  grade  nouveau 
qui  les  fît  respecter.  Ils  crurent  y  avoir   réussi  en 
faisant  paraître  ce  qui  s'est  appelé  chevalerie  d'AceO' 
Inde;  mais  dans  la  suite  cela  changea,  car  les  cheva-    * 
liers,  à  leur  tour,  se  multiplièrent  si  fort,  que,  qiioi-   i 
qu'ils  dussent  avoir  de  droit  le  commahdement  des    - 
troupes  j  tous  ne  pouvant  commander,  beaucoup  d'en- 
tre eux  furent  contraint  de  se  répandre  dans  les  dif- 
férentes bandes  de  gendarmerie ,  et  d'y  servir  en  qua- 
lité de  simples  gendarmes.  Depuis  saint  Louis,  il  se 
vit  des  bandes  entières  de  chevaliers  dans  les  armées- 
Cela  étant ,  il  est  à  croire  que  chaque  roi  qui  se  choi- 
sissait une  troupe  de  combat ,  en  prenait  ime  de  ces 
chevaliers,  plutôt  que  de  tous  les  autres  gendarmes ^ 
et  par  ce  moyen  il  avait  une  garde  des  plus  nobles* 
Ceux  qui  étaient  de  cette  garde  avaient  le  moyen  d^ 
se  soutenir  honorablement;  car  qiioiqu'en  qualité  d<5 
fieffés'A^  dussent  le  service,  ils  recevaient  encore  un^ 
paye  du  roi  ;  cette  paye  leur  procurait  une  nouvelle 
qualité ,  et  les  gendarmes  d'une  bande  qui  devenais 
garde  royale ,  s'appelaient  chevaliers  du  roi.  Ils  sori* 
ainsi  nommés  dans  les  anciennes  montres  ;  et  l'abb^ 
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de  Camps,  dans  sa  Dissertation  ci-deyant  citée,  parle 
aussi  de  ces  chevaliers,  sans  les  avoir  bien  connus. 

L^usage  s^ëtant  introduit  de  donner  ude  paye  à 
quelcpies  gendarmes,  les  rois  furent  bientôt  contraints 
de  changer  entièrement  la  face  de  leur  gendarmerie. 
Les  gendarmes  non  appointés,  <jui  étaient  en  plus 
grand  nombre  que  les  appointés,  commencèrent  à 
regarder  comme  onéreux  le  service  qu'ils  rendaient 
pour  leurs  fiefs  :  en  conséquence,  ne  &isant  plus 
c[ue  ce  qu'ils  étaient  indispensablement  obligés  de 
faire,  cela  causa  l'affaiblissement  des  forces  de  TEtat* 
et  il  fallut  y  remédier.  C'est  pour  cela  que  Charles  VII , 
afin  d^avoir  des  troupes  dont  il  pût  tirer  plus  de  ser- 
vice que  de  la  gendarmerie  des  fieffés ,  se  détermina 
à  créer  une  nouvelle  gendarmerie,  pour  en  être  plus 
le  maître  ;  il  créa  donc  ce  que  j'appelle  la  seconde 
gendarmerie. 

Elle  fut  d'abord  dans  un  aussi  grand  lustre  que 
rancienne  ;  on  n'y  recevait  que  des  gentilshommes , 
et  les  bandes  qu'elle  formait  changèrent  de  nom,  et 
s'appelèrent  compagnies.  De  pareils  corps  ne  pou- 
vaient plus  raisonnablement  retenir  le  nom  de  bandes; 
ik  n'étaient  plus  commandés  par  des  bannerets,  ni 
conduits  par  des  bannières  ;  la  mode  de  ces  enseignes 
était  passée,  et  les  enseignes  succédant  aux  bannières 
fiirent  les  étendards.  Chaque  compagnie  avait  pour 
chef  un  capitaine.  D'ailleurs,  le  nom  de  compagnie 
donné  à  une  troupe  de  gendannes,  exprimait  mieux 
que  le  terme  de  bandes j  que  ces  gendarmes  étaient 
&ils  pour  reiiiplacer  ceux  de  même  dénomination  qui , 
L  4'  wv.  9 
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(juoi  elle  consistait  ^  fera  que  je  ne  leur  donnerai  pour 
cela  que  deux  bandes  de  gens  de  pied  ;  Tune  d'huis- 
siers, pour  rintérieur  du  palais,  et  l'autre  de  por- 
tiers, pour  l'extérieur  du  même  palais. 

Philippe- Auguste  étant  dans  la  Terre-Sainte,  se  fit 
garder  par  des  ser^ens- d'armes.  L'historien  Rigord 
rapporte  ce  qui  obligea  ce  roi  d'user  de  cette  prëcau- 
tion.  Ce  -même  roi  étant  de  retour  en  France,  se  ser- 
vit utilement,  à  la  bataille  de  Bouvines,  de  sa  garde 
de  sergens. Cette  garde,  qui  servait  à  pied,  et  qui  par 
conséquent  était  propre  à  garder  les  rois  dans  leurs 
palais,  fut  conservée  par  saint  Louis.  L^ablié  de 
Camps ,  trompé  par  une  ressemblance  de  nom ,  a  un 
peu  avili  l'état  des  sergens  de  la  garde  j  ils  étaient 
cependant  de  condition  noble,  et,  comme  serviteurs 
de  guerre,  ils  empruntaient  en  cette  qualité  leur  dé- 
nomination ,  en  français ,  du  mot  latin  s€r\>iens.  On 
ne  pouvait  leur  donner  un  nom  qui  conservât  mieux 
que  celui-là  l'analogie  de  ce  qu'ils  étaient  en  eflfet, 
étant  véritablement  les  serviteurs  militaires  des  rois, 
et  les  huissiers  du  palais  de  ces  rois.  Ces  mêmes  ser- 
gens s'appelèrent  encore  valets  :  ce  titre  répondait 
à  celui  à^ecujrerj  grade  au-dessous  de  celui  de  che- 
i^«//er.  Les  sergens-d'armes,  par  le  litre  de  valets j  fai- 
saient connaître  qu'ils  composaient  une  gai'de  royale, 
moindre  néanmoins  que  celle  que  formaient  les  gen- 
darmes ,  ceux-ci  faisant  la  grande  garde  des  rois. 

On  croit  communément  que  de  ces  sergens-d'armes 
viennent  les  huissiers  qui ,  à  présent ,  gardent  les  porter 
du  dedans  du  liOuvre.  Je  pense ,  au  contraire ,  que  les 
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huissiers  de  la  chambre  ont  toujours  existe  ;  que  ce 
sont  eux  qui,  après  être  devenus  officiels  de  guérie, 
furent  appelés  serons;  ils 'ont  eu  ce  dernier  nom 
tant  qu'ils  ont  ëté  à  Farmée ,  et  ils  n'ont  repris  le 
nom  d^huîssiers  qu'en  cessant  d'être  militaires. 

Depuis  saint  Louis,  la  garde  des  rois  s'augiùenta  de 
quelques  autres  bandes  de  gens  de  pied  ;  et  on  com- 
mence à  voir  que,  dès  le  quatorzième  siècle ,  les  rois, 
en  se  doniMint  des  gardes ,  avaient  coutume  de  les 
prendre  dans  cnaque  milice  qu'ils  instituaient. 

Sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  la  milice  des 
francs  '  archers j  cemposëe  des  soldats  que  les  villes 
fournissaient,  s'élant  mise  en  quelque  réputation,  les 
rois  piûrent  une  bande  de  cette  milice  pour  les  gar- 
der; les  francs-archers  de  la  garde  furent  appelés 
cranequiers  ou  craneqiiiniers^j  h.  cause  de  l'aro  de 
fer  à  cran,  et  se  montant  à  clef,  dont  ils  s'armaient. 
U  est  parlé  dé  cette  garde  lors  d&  l'entrée  que  fit  dans 
Paris  le  roi  Charles  VI  en  i4i5.  Les  cranequiers  de 
la  gatxjie  feuitem  le  titre  dé  valets j  de  même  que  l'a- 
vaient les  sergens- d'armes.  Ils  sont  appelés  dans  des 
compbes' valets-ftrchetSj  et  il  ne  faut  pas  les  (^nfon- 
dre  avec  d'aptres  archers  de  la  garde  qui  vont  bientôt 
pantftre.      ^      '•^^*  '  .  ...:■..  .y    . 

Outre  les  sergèns  et  les  cranequiers,  la  garde  do-^ 
mestique  ou  de  paix  des  rois  consistait  encore  en 
d'autres  baildes  de  valets-d' armes  j  qui  tiraient  leur 
^om  de  la  manière  dont  ils  étaient  armés  ;  les  uns , 
<iui  portaient  des  haches,  étaient  appelés  vaîets-ha- 
<^hers;  et  les  autres  étailt  armés  de  masses,  se  nom- 
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anciennement^  sous  leur  seul  nom^  ou  sous  celui  de 
chevaliers,  avaient  ëtë  les  gardes  et  les  compagnons 
d'armées  des  rois  en  lemps  de  guerre. 

Les  compagnies  de  nouveaux  gendarmes  s'appe- 
lèrent encore  compagnies  d' ordonnance j  pour  fiiire 
entendre  qu'elles  étaient  plus  dépendantes  du  roi  que 
ne  Tétaient  les  anciennes  bandes,  et  qu'au  moyen  de 
la  paye  que  chaque  gendarme  recevait ,  il  devait  être 
toujours  prêt  à  obéir. 

Une  d'entre  les  premières  compagnies  d'ordon- 
ftance  qui  parurent,  resta  plus  spécialement  que  ses 
semblables  sous  le  commandement  immédiat  du  roi. 
Chaque  roi  se  doncait  une  compagnie  d^ordonnance, 
qu'il  faisait  commander  par  un  capitaiise-lieutenam; 
cette  compagnie  avait  le  pas  sur  toutes  les  autres  com^ 
pagnies  de  gendaimerie;  ainsi  chaque  roi  avait  sa 
compagnie  d'ordonnance,  où  devait  être  son  poste  ua 
jour  de  bataille  ;  et  oe  qui  s'était  pratiqué  sous  l'an- 
cienne gendarmerie,  se  pratiqua  à  peu  près  de  même 
sous  la  nouvelle. 

La  compagnie  d'ordontiancé  d'un  roi  devenait  la 
première  troupe  du  royaume,  et  la  garde  d'armée  da 
roi  i^oanL  L'enseigne  de  cette  troupe  devenait  aussi 
le  premier  étendard  de  France;  et  commie  en^  ceiae 
qualité  il  fiaiUait  le  distinguer  de8  autres  par  nsi  tkma 
particulier  qui  le  fît  connaître  pour  ce  qu'il  était,  8a 
cocdetff^qui  était  la  blanche,  et  sa  fonction,  qui  ékm 
d'être  à  la  tête  de  l'arAlée,  le  firent  appeler  come^M* 
Hanche.  ;       ' 

La  compagnie  d  ordonnance  d'ini'  roi  ^^mprumast 
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même  quelquefins  un  nom  nouveau  de  son  enseigne , 
et  eelte  tnHipe  ëcait  aussi  connue  sons  le  nom  de 
compagnie  cùmette-blanchej  que  souscelui  de  com- 
pagnie ^ordonnance  du  roi. 

Tous  les  gendarmes  éiaicnt  nobles;  mais  il  est  vrai- 
semblable que  la  compagnie  de  la  eornette-blanche 
éuii  plus  ren^lie  de  noblesse  distinguée  qu'aucune 
ms^  de  son  espèce  ;  comme  cette  compagnie  gardait  le 
roi  k  lai^mëe  ,  ceux  qui  la  composaient  continuèrent 
$è\x^  ailles  compagnons  ou  chesmliers  du  roi;  et 
c'est  de  là  qu'est  venu  l'usage  qu'ont  encore  les  com- 
maodans,  pour  le  roi,  de  la  compagnie  des  gcndarmcii 
de  la  garde  actuelle  ^  de  traiter  de  compagnons  les 
gendarmes  à  qui  ils  ëcrivent ,  quand  il  est  question 
da  service  du  roi. 

Ce  que  f ai  dit  jusqu'à  présent ,  suffira  pour  mon- 
trer quelle  a  pu  être  la  garde  de  guerre  la  plus  oer- 
tiiae  Ae  nos  rois,  depuis  qu'on  ia  pu  eu  découvrir  les 
traces  jusqu'à  Charles  YU.  Cependant ,  comme  les 
denx  troupes  à&ox  j'ai  parlé  ^  taoït  celle  de  ^ancienne 
gendarmerie,  où  se  voyait  la  bannière  de  France,  que 
celle  de  la  nouvelle  gendarmerie ,  marcfaaot  sous  la 
ewnette -blanche,  ne  faisaient  à  nos  rois  une  garde 
que  pourFarmée^  tâchons  de  leur  en  trouver  une  plus 
fimiilière ,  qui  ait  été  uniquement  destinée  à  les  servir 
dans  leur  palais,  et' en  temps  de  paix. 

Si  les  l'ois  des  deux  premières  races,  et  même  ceux 
de  la  troisième ,  jusqu'à  LouisJeiJeune,  ont  eu  d'^au* 
tre  garde  familière  ou  domestique  que  leurs  courtisans 
et  officiers  commensaux ,  la  difficulté  de  décider  en 
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I 

inaieBt  les  valeis-massiers;  j'aurai  eucoi^  oGAaakm 
à%  parler  de  toutes  ces  bandes. 

Les  troubles  qui  agitèrent  la  Financé  depuis  Pbif 
Uppe  de  Yalois  jusqu'à  Charles  YU-  ayimt  introduit 
Tennemi  dans  le  ccetir  de  TEtat,  le»  rqis  eurent  be*- 
soin  de  se  faire  garder  soigneusement,  et  d''avoir  au- 
près d'eux  leur  garde. 4e  guerre  et  celle  de  paabiuCet 
pendant,  jùsqu^à  Charles YI,  ces  deux  gardée  ti'ëtaîejBi 
pas  encore  considérables  :  la  première  n^arraît  rien  de 
stable,  soit  qu'on  se  repoite  à  ce  qiAlIe. tétait  sons  la 
pi^mière  gendarmerie,  où  elle  ne  consistait  qd'en 
une  bande  d'homiiies  d'arnies^  que  chaque  jroi  ne  re- 
tenait qu'autant  qii'îl  lui  plaisait;  soit  qu'on  la  oo»* 
si4ère  sous  la  seconde  gendarmerie^.. où  ellct;.n'éuiit 
encore  qu'une  compagmed'ordonnance, sujette  à  mor 
tatiouv  Cette  mutation. paraît  en  ce  que  chaque  com- 
pagnie dWdonnancé:  pouvait,  devenir  h-,  son  \oùt  la 
garde  des  roi^^  quahd  ils;lé  voulaient.  Cet  ^lisage  s'^ob- 
ëèrvait  constamment^: ainsi,  que  «eld  se  voit'|>arto 
coinptes  de$  oDaaisons  dea  rois  ;  enuie  auties  par  un 
rcgître  où  il  est  dit  qu'un  .seigneur  de'.CartueuYei-, 
du  xuMn  de.  Simiànne^^etysài  en  .qualité,  d'apurer 
bannereta  avec  onze  hommes  d^  sa  troupe-,  soug^  Hué 
d'Arpajon,  chevalier  banneret,  pour  la  gaide^^^  roi 
Charles  YI  ^  à  re^trço:  4e  cl)  roi  dasts  Paris ,  «a  l'an 
i^iSé  X>ans  cette  iÇ^rémonie^  la  bande  du  s^ig^eur 
d'Arpajon  gardait  le  xoij  dans  une  autre  o^casioriyle 
roi  aurait  eu  pour  garde  Une  autre  b^nd(B  de  gexKlar» 
môrie^  sous  le  commandcrment  d'un  autre  capitaine. 

On  aurait  tort  de  croire  qn^une  seule  bande  de 
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gendarmes  n'était  pas  suffisante  pour  garder  un  roi  ; 

les  bandes  étaient  aussi  fortes  en  hommes  qu*on  le 

voulait ,  et  la  plus  petite  bande  fournie j  c'est-à-dire 

contenant  tous  les  cavaliers  de  différentes  espèces  qui 

devaient  la  composer,  était  au  moins  de  cinq  à  six 

cents  hommes* 

Charles  YII  ayant  créé  de  nouveaux  gendsurmes 
pour  en  disposer  à  son.  gré,  eut  par -là  le  moyen  d'a- 
Toirune  garde  plus  stable  et  plus  nombreuse  que  n^en 
tyaient'  eu  les  autres  rois  :  il  en  avait  besoin  pour  se 
garantir  des  embûches  de  Tennemi  redoutable  qu'il 
m  à  combattre  pendant  son  règne.  Pour  l'exécution 
cie  son  dessein,  il  ne  se  contenta  pas  de  prendre,  selon 
la  coutume ,  une  seule  troupe  de  gendisuiaiea;  il  ne  prit 
d'abord  qu'une  des  compagnies  d'ordonnance  pai^  lui 
créées,  dont  les  gendarmes  étaient  tous  Français;  mais 
il  augmenta  presque  aussitôt  cette  garde  d'une  autre 
de  ces  compagnies,  toute  composée  de  gentilshommes 
écossais  :  ainsi  ^  roi  se  fit  une  gaÉde  de  deux  com-< 
pagnies  d^ordonnance  ^  IHme  française  et  l'autre  étran- 
gère. 

Chaque  gendarme  écossais,  ainsi  que  tout  autre 
g^darme  qui  tecevait  une  solde,  était  payé  pour 
ayoir  à  sa  suite  quelques  cavaliers  d'un  moindre  rang 
^  lui  ;  ces  cavaliers ,  appelés  sergenSj  écuyers  ou 
'f^éetSj  étant  pour  la  plupart  armés  d'arcs ,  furent  pat 
cela  même  appelés  archers  j  pour  les  distinguer  des 
Inttnmes  d'armes,  qui,  étant  armés  de  lances,  étaient 
dkê  lanciers.  Cet  arrangement ,  qui  marquait  les  conP' 
pagnies  fournies  ^  eH  souffrsdit  quelque  changement , 
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fit  paraître  des  troupes  d'un  nom  nouveau,  et  occa-i 
sk)nna  de  plus  en  plus  Taugmentation  de  la  garde 
des  rois  ;  car  ces  princes  voulant  avoir  plus  de  eorps 
de  cavalerie,  séparèrent,  dans  beaucoup  de  compas 
gnies  d'ordonnance,  les  archers  d'avec  les  gendarmes, 
auxquels  ils  étaient  joints.  Alors  ces  archers  formèrent 
seuls  des  compagnies  distinctes  et  sans  mélange  de 
gendarmes;  cela  fit  une  nouvelle  milice  qui- tenait  hen 
de  la  cavalerie  légère  d'à  présent. 

Cette  nouvelle  milice  garda  son  nom  d^ archers;  et 
étant  établie,  le  roi,  qui  lui  avait  donné  sa  forme,  jm 
gea  à  propos  d'en  introduire  quelques  compagnies 
dans  sa  garde.  Il  prit  à  ce  dessein  les  deux  compagnies 
d'archers  venant  des  deux  compagnies  d'ordonnance 
firançaise  et  écossaise ,  qui  faisaient  sa  grande  garde  ; 
et  de  ces  deux  compagnies  d'archers,  il  se  fit  une 
autre  garde  propre  à  le  servir  en  tout  temps  et  en  tou9 
lieux ,  sous  le  nom  de  petite  garde.  Cette  garde  d'arr 
chers  fut  depuis  augmentée  de  deux  autres  compagnies 
de  la  même  milice.  Telle  est  l'origine  des  quatre 
compagnies  des  gardes-du-corps,  qui  font  à  présent  h^ 
moitié  de  la  maison  du  roi. 

.  Lies  archers  étaient  armés  plus  à  la  légère  que  les 
gei^darmes;  et  cela  les  rendant  propres  à  servir  à 
pied  aussi  bien  qu'à  cheval,  les  rois,  pour  se  faire 
continuellement  garder,  les  préférèrent  à  tous  les  au- 
tre^ militaires. 

'Jusqu'ici  on  ne  voit  encore  aucune  troupe  qui  eût 
pu  mériter  d'être  appelée  maison  du  roi:  il  fallait  pour 
cela  l'union  des  corps  de  la  garde ,  et  que  ces  corps 
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eussent  été  en  plus  grand  nombre  quHls  n^étaient  ; 
mais  sous  Henri  II ,  il  se  forma  une  troupe  qui  aurait 
Importer  ce  nom.  Cette  troupe  était  im  assemblage 
de  courtisans,  de  gentilshommes,  qui  servaient  yolon- 
taiiement,  et  d^officiers  commensaux;  toutes  ces  per- 
sonnes, qui  se  trouvaient  h  Parmée  quand  le  roi  y 
était,  s'habituèrent  à  y  former  un  corps  considérable 
de  combattans. 

Ce^e  espèce  de  maison,  qiii  a  paru  à  la  guerre  jus-* 
F.  (]ue  sous  Louis  XIII,  fut  en  son  temps  trouvée  si  suf- 
fisante pour  faire  un  accompagnement  aux  rois,  que 
ces  princes  ne  pensèrent  pas  à  en  avoir  d'autre  :  ils 
ie<îrurent  même  assez  bien  gardés,  étant  à  l'armée, 
par  cette  troupe  d'accompagnement  que  le  hasard 
leur  fournissait,  pour  négliger  peu  à  peu  de  com- 
prendre dans  leur  garde  leurs  deux  compagnies  d'or^ 
donnance;  de  sorte  que  ces  deux  compagnies,  tant  la 
irançaise  que  l'écossaise ,  ne  se  trouvèrent  plus  être 
de  cette  garde  après  Henri  II.  C'est  Henri  IV  qui , 
sentant  l'imperfection  de  cette  garde ,  qui  ne  conte- 
nait pas  un  corps  de  chaque  sorte  de  milice,  y  remit 
^e  compagnie  de  gendarmerie,  à  laquelle  il  donna 
le  premier  rang  sur  tout  aiitre  corps,  comme  étant  la 
première  milice  de  son  royaume  :  il  y  mit  aussi  une 
C(»npagnie  de  chevau-légers,  tirée  d'une  autre  milice 

&&ease,  laquelle,  ainsi  que  les  archers  du  corps, 

^^t  originairement  de  la  gendarmerie ,  comme  je 

f ai  montré. 
La  compagnie  des  gendarmes   écossais ,  qui  existe 

encore,  n'ayant  pas  été  remise  dans  la  garde  royale. 


/ 
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cela  fait  qiTelle  n'est  plus  à  présent  de  la  maison  éa 
roi.  Henri  lY  ne  jugea^pas  à  propos  qu^il  y  eût  daas 
cette  garde  deux  compagnies  d^une  même  milice , 
comme  il  serait  arrivé,  si  les  gendarmes  écossais ^ 
avaient  repris  rang  ;  les  chevau-légers  les  reroplaoi^ 
rent;  et  par  cet  arrangement  il  se  trouva,  dans  k 
garde  des  rois ,  de  toutes  sortes  de  milices.  > 

La  compagnie  des  gjpndarmes  écossais,  malgrë-PcRi^ 
kli  où  elle  sembla  avoir  été  mise,  resta  néaiKnoiiis 
en  considération  ;  elle  y  est  encore.  En  d^ommag^ 
ment  de  ce  qu'*elle  a  été  autrefois ,  elle  jouit  de  cer- 
taines prérogatives,  entre  autres  de  celle  d^élre  li 
première  de  toutes  les  compagnies  de  la  gendanneril 
qui  restent  aujôurd^iii ,  et  par  conséquent  d'être  k 
troupe  la  plus  considérable  d'un  corps  qui  doit  étit 
regardé  comme  la«ource  de  tous  ceux  dont  est  corn- 
ppsée  la  maison  du  roi. 

Henri  lY  borna  à  ce  que  je  viens  de  dire  son  at- 
tention pour  sa  garde  ;  mais,  sous  le  roi  son  suoces' 
seur,  une  autre  milice  appelée  deis  carabins ^  se  fidh* 
sant  connaître,  Louis  XUI  ne  manqua  pas  de  meltf^ 
dans  sa  garde  une  compagnie  de  ces  carabins;  oe  sont 
eux  qui  sont  les  mousquetaires  d'à  présent.  La  milieu 
des  dragonK  n'a  point  fourni  de  garde  à  nos  rois^^^  partie 
qu^élle  est  trpp  semblable  à  ce  qu'éiait  celle  des  Câi»* 
bins;  aussi  les  mousquetaires  de  la  garde  sont-ils  rê* 
gardés  comme  les  dragons  de  la  maison  du  roi.  Gd*' 
chenon,  dans  ses  Généalogies  de  Bresse  (i),  qualifia 

(0  p.  44- 
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m  seigneur  de  Moniolant  de  Capitaine  des  mousque- 

loiu  du  roi  Louis  XIII. 

.Les  milices  de  cavalerie  ne  soûl  pas  les  seules  qoi 

tient  iburni  des  gardes  à  nos  rois;  celles  de  pied  en 

'  ini  anssi  donn^.  UinËinterie  française  a  fourni  un  vér 

pûsi^X  de  gardes ,  et  outre  cela ,  une  compagnie  de 

grenadiers  à  cheval,  qui,  à  Tarmëe,  est  jointe  k  la 

Buiacui  du  rdi  ;  et  Tinfanterie  suisse  a*  aussi  fourni , 

Mtie  un  régiment  de  gardes,  une  compagnie  de  cent 

ballebaj^diers,  qui  oui  le  titre  de  gardes "  du ^  corps ^ 

i^uellf  compagnie  ëtait  de  trois  cents  hommes  à  sa 

q^tioB. 

jj- La  garde  familière  ou  domestique  des  rois  à  dû, 

dans  tous  les  temps,  se  regarder  comme  ëiant  de  deux 

KtJiÈs'^  savoir:  la  garde  inférieure  et  la  garde  ex  té* 

liearç.  Ancienneniem  les  rois  étaient  gardés  dans 

luL^ieur  de  leurs  palais  par  les  dijSTéi'entes  compa- 

goi^ide  yalets-d^armes  et  de  sergens  à  pied,  dont  j^ai 

parlé  :  ces  compagnies  avaient  différentes  armes*,  telles 

çije  des  masses,  des  haches  et  des  arcs,  ce  qui  fit  ap- 

pler  ceux  qui  en  étaient,  les  massiersj  les  hackers 

et  les  archers  de  la  chambre.  Les  massiers  sont  de- 

Teatis  les  .huissiers;  les  archers  ont  été  incorporés 

daas  les  archers  de  la  garde,  desquels  pourraient  bien 

venir  les  gentilshommes  gardes  de  la  manche;  quant 

mhachers,  je  crois  qu  ils  font  la  t3L*oupe  qui  depuis 

wg4emps  est  .connue  sous  le  nom  de  gentilshom* 

l^bec^orbin;  Tarme  convenable  à  cette  troupe  lui 

^{ffocuré  son  nom,  et  ils  ne  font  plus  qu'une  garde 

^  parade. 
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Il  parait ,  par  les  Mémoires  de  Philippe  de  CcHiii- 
nes(i),  que  sous  Louis  XI  il  yayaitune  garde  appelée 
les  gentilshommes  à  vingp  écus  :  la  solde  que  touchait 
chaque  gentilhomme  donnait  le  nom  à  la  troupe.  Je 
ne  puis  trouver  à  faire  rapporter  ces  gentilshommes! 
aucun  des  commensaux  de  la  maison  des  rois  d%  pré- 
sent, à  moins  que  ce  ne  soit  aux  gentilshommèÉ  ^er* 
i^ans;  et  à  Fégard  d'autres  gentilshommes  gardés  qui 
faisaient  la  bande  des  Trente-trois,  d*eux  Tiennent  lei 
gentilshommes  ordinaires j  qui  subsistent  encore. 

Pour  la  gardé  à  pied  extérieure ,  c'est-à-dire  edfc 
qui  gardait  le  dehors  du  palais  des  rois,  elle  n'a  coft^ 
sisté  long-temps  que  dans  la  bande  des  portiers,  qui 
sont  les  gardes  de  la  porte  d*à  présent.  Cette  troupe  i 
été  militaire,  et  elle  Tétait  encore  sous  Charles YIIL 
Cominés  parle  d'un  capitaine  de  la  porte  qui  fut  taé 
à  la  bataille  dé  Fornoue.  A  ces  portiers  se  joignaient 
des  bandes  de  la  milice  d'infanterie,  quand  il  était 
question  d'augmenter  la  garde  royale  extérieure  ;  cl 
comme  le  nombre  de  ces  bandes  de  renfort  était  in- 
déterminé,  sHl  arrivait  qu'il  y  eût  en  garde  ches  k 
roi  plus  de  ces  bandes  que  de  coutume,  cela  feumift- 
sait  de  ces  gairdes  que  j'ai  dit  au  commencement  n'toe 
prises  qu'au  besoin ,  et  non  une  garde  qui  pût  être 
regardée  comme  une  garde  ordinaire. 

Tant  que  le  service  de  pied  n'a  pas  été  en  France 
dans  l'estime  où  il  est ,  il  u'était  guère  fait  état  dei 
gardes  du  dehors  du  Louvre ,  ce  qui  fait  qu'où  n'a 

(0  p.  344. 
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ue  peu  de  choses  à  dire  d'eux;  mais  depuis  que  sous 
^rancois  I*'  il  s'est -vu  une  belle  infanterie ,  les  rois 
int  pris  spïn  de  tenir  près  d'eux  assez  régulièrement 
quelques  enseignes  ou  compagnies  de  cette  milice. 

Les  enseignes  (c'est  ainsi  .que  s'appelaient  les  com- 
pagnies des  soldats,  ayant  qu'il  y  eût  des  régimens) 
([œ  les  rois  retenaient  en  augmentation  de  garde  ex- 
térieure, n'étaient  de  cette  garde  que  pour  un  temps, 
lu  bout  duquel  elles  étaient  relevées  par  d'autres  : 
ainai  l'honneur  de  garder  le  roi  passait  successive- 
ment de  compagnie  en  compagnie  dans  toutes  celles 
iont  Tinfanterie  était  composée  ;  on  en  voit  la  preuve 
<iiDs  les  Commentaires  du  maréchal  de  Montluc  (i). 
Hais  sous  Charles  IX ,  les  régimens  ayant  paru,  ce  roi, 
ai  gardant  l'usage  de  ses  prédécesseurs,  mit  un  régi- 
menide  la  milice  à  pied  dans  sa  garde  ;  et  depuis,  le 
total  de  l'infanterie  n'a  plus  contribué  à  cette  garde. 

La  garde  des  rois  n'a  été  que  ce  que  je  viens  de  la 
leprésenter;  et  tant  qu'elle  n'a  pas  contenu  tous  les 
eorpsqui  s'y  voient,  elle  n'aurait  pu  être  qu'impropre- 
ment appelée  maison  du  roi.  L'usage  n'était  pas,  avant 
LooisXlII,  de  tenir  imis  à  l'armée  les  corps  de  l'armée  ; 
ttla  ne  s'est  fait  absolument  que  depuis  Louis  XIY. 
Les  corps  de  la  garde  étant  de  différentes  milices, 
chacun  de  ces  corps  étant  à  l'armée,  se  réunissait  à  la 
milice  dont  il  étaiu  Les  gendarmes  du  roi  se  mettaient 
Vec  les  autres  gendarmes ,  les  archers  de  la  garde  avec 
«cavalerie  légère,  et  les  mousquetaires  avec  les  ca- 
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rabins.  Cette  garde  ainsi  dispersée ,  il  ne  pouvait.  plu« 
y  avoir  de  maison  du  roi  ;  et  en  effet ,  il  n'y  avait  plus 
alors  d*autrç  corps  qui  put  figurer  sous  ce  nom,  m  ce 
n'est  le  corps  que  j'ai  fait  regarder  ci -dessus  comme 
une  espèce  de  maison  domestique ,  qui  avait  commence 
à  se  former  sous  Henri  II.  Ce  corps  ayant  tenu  lieu  de 
vraie  maison  du  roi  pendant  un  assez  long-temps,  il 
est  nécetjsaire  d'en  parler.     , 

On  a  vu  qu'après  la  création  des  compagnies  d'or- 
donnance', les  rois  étant  à  l'armée ,  continuèrent  de 
prendre  poste  à  la  lêle  dé  Tune  de  ces  compagnies, 
qui  pour  cela  devenait  la  première  troupe  de  la  gen- 
darmerie, et  même  la  première  troupe  de  l'armée. 
Cette  troupe,  ainsi  cpte  ses  semblables,  était  divisée 
en  plusieurs  autres;  ses  divisions,  au  lieu  de  s'appeler 
pennonieSj  comme  cela  était  pratiqué  sous  l'ancienne 
gendarmerie,  s'appelèrent  bri^des;  et  chaque  bri- 
gade, au  lieu  d'avoir  pour  enseigne  un  pennon,  «Tait 
un  étendard. 

Sous  l'ancienne  gendarmerie ,  une  bannière  com- 
mandait à  plusieurs  pcnnons;  «n  imitation  de  cela^ 
SOUS'  la  nouvelle,  le  premier  étendard  d'une  compa- 
gnie d'ordonnance  était  lait  pour  dominer  sur  toos 
les  étendards  des  divisions  comprises  dans  la  compa- 
§*nie,  et  «ette  règle  s'observait  dans  toutes  les  com- 
pagnies. Il  en  résultait  cpie  le  premier  étendard  de  la 
compagnie  d'oi'don«ance  du  roi,  qui  à  son  tour  était 
&it  pour  dominer  siir  tous  les  premiers  étendards  de» 
compagnies  de  gendarmes,  devait  être  le  premier 
étendard  de  l'armée ,  et  conséqncmment  l'étendaixl  de 
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France  :  il  Tëiait  en  effet,  et  il  fîit  pour  cela  appelé 

lameUe  :  la  tête  d^uiie  armée  s'appelait  autrefois  <7om^. 

Si  le  roi  étant  à  la  guerre  ne  se  trouvait  pas  à  la 

vêle  de  ces  hommes  d^armes,  il  ne  se  voyait  à  cette 

Uoupe  que  la  cornette  dont  je  parle;  mais  quand  le 

TOÎ  s'y  trouvait ,  alors  on  y  voyait  encore  une  autre 

ooraetie.  Ces  deux  enseignes  étaient  blanches  :  la  pro 

mière  éiait  la  cornette  de  France,  et  l'autre  était  la 

Goroette  royale  ou  du  roi  ;  celle-ci ,  avant  que  de  por- 

t^  k  nom  de  cornette j  avait  été  le  pennon  royal; 

et  pour  entendre  ce  que  c'était  que  ce  pennon,  il 

Sttt  reprendre  la  chose  de  plus  haut.  • 

Un  général  qui  commande  une  armée,  est  souvent 
«tJigé,  pendant  une  action,  de  changer deposte,  et  de 
n  transporter  dans  les  endroits  où  sa  Presence  est 
nécessaire  :  autrefois  les  généraux  faisaient  la  même 
najiœuvre ,  et  en  se  transportant  ils  se  faisaient  suivre 
d'une  enseigne  qui  leur  était  propre ,  ce  qui  servait  à 
le»  faire  connaître  et  à  montrer  où  ils  étaient. 

L'usage  fut  donc  que  chaque  général  eût  un  pen- 
Mtt  d'accompagnement;  ce  pennon  (marque  de  di* 
goité)  était  indépendant  d'aucune  troupe.  Nos  rois 
étant  à  l'armée ,  en  avaient  un  qui ,  par  l'avantage 
fi'il  avait  d'étve  partout  où  se  trouvait  le  souverain , 
fitt  regardé  comme  la  seconde  enseigne  de  l'armée. 
Ia  fonction  relevée  de  ce  pennon  lui  mérita ,  après 
<|ail  eut  été  rendu  étendard,  d'être  distingué  dans  sa 
firme  :  on  le  fit  blanc ,  ainsi  que  l'ét  ait  le  premier 
Acodanl  de  France ,  et  il  fiit  aussi  appelé  cornette'^ 
Umche. 
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Un  roi  étant  à  la  tête  de  ses  gendarmes ,  il  se  voyait 
à  cette  troupe  deux  étendards  blancs  du  nom  de  Cor- 
nette j  sans  compter  les  autres  étendards  des  brigades 
de  cette  même  troupe.  Ce  n'est  pas  tout  :  cette  cop*- 
pagnie,  le  roi' la  commandant,  ne  se  bornait  pas  au 
seul  nombre  de  gendarmes  dont  elle  devait  être  conch 
posée;  elle  se  trouvait  considérablement  augmentée 
par  des  seigneurs  et  gentilshommes  qui,  n*ayant  p»  . 
de  grade  militaire,  et  voulant  servir,  aimaient  mieux 
servir  le  roi  dans  sa  cornette  et  comme  volontsâro^^ 
que  de  rester  oisifs.  Ces  gentilshommes  formaient  an 
roi  un  accompagnement  utile;  car  le  prince  étant 
obligé,  en  faisant  la  manœuvre  ordinaire  des  gêné-  ; 
raux,  de  quitter  son  poste ,  et  afin  que  la  compagnie  t-^ 
d^ordonnaiiP  ne  fût  point  trop  affaiblie  par  un  déta-  ! 
chement  qu'elle  aurait  dû  fournir  conune  escorte,  il 
se  contentait  de  prendre  les  gentilshommes  volontaires 
attachés  à  cette  compagnie  ;  de  ces  braves  il  se  fi)r- 
mait  une  troupe  leste  et  de  suite  ;  et  avec  elle  il  par- 
courait son  armée,  emportant  avec  lui  sa  comettç 
blanche ,  pendant  que  l'autre  cornette  blanche ,  qui 
était  la  première,  restait  avec  les  gendarmes. 

Il  arrivait  souvent  que  le  roi  ayant  quitté  son  poste 
n'y  revenait  pas;  il  en  établissait  un  autre  dans  quet 
que  autre  partie  de  son  armée ,  et  achevait  d'y  com- 
battre avec  la  troupe  dont  il  était  suivi.  Gela  fit  qu6 
cette  troupe,  d'accidentelle  qu'elle  était,  devint  réelle; 
et  ceux  qui  en  étaient  s'accoutumèrent  peu  à  peu  ^ 
faire  corps  à  part  d'avec  la  troupe  de  gendarmes,  ào0^ 
ils  n'étaient  qu'un  déjnembrcmexii.  Les  braves  voloD^ 
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taires  du  roi  donnèrent  un  nom  à  leur  troupe  ;  ren- 
seigne blanche  royale ,  sous  laquelle  ils  marchaient  ^ 
leur  servit  à  cela  :.  ainsi  Von  vit  insensiblement  dans 
uzie  armée  où  était  le  roi,  deux  troupes  du  nom  de 
çomeete-blancke ;  savoir  :  la  compagnie  de  cornette- 
blanche  de  France ,  qui  était  la  première  troupe  de 
toute  la  gendarmerie  ;  et  la  cojmpagnie  de  la  cornette- 
blanche  royale,  qui  était  la  troupe  de  la  suite  du  roi. 
A  là  vérité,  cette  dernière  cornette  n'aurait  pas  dû  se 
wiràFarmée,  le  roi  n'y  étant  pas;  mais  ceux  qui 
avaient  combattu  sdus  cette  enseigne  pendant  plusieurs- 
campagnes,  voulant  continuer.de  servir,  obtenaiei^t 
la  permission  de  s'assembler  régulièrement  chaque  an^ 
fiée  qu'il  y  avait  guerre ,  soit  que  le  tqi  fît  la  campagne 
OQDon;  et  le  roi,  en  leur  donnant  cette  permission, 
les  mettait  (en  son  absence)  sous  le  conmiandement 
immédiat  du  général  de  son  armée ,  et  continuait  à 
leur'^êter  sa  cornette  enseigne  pour  les  conduire. 
.  Lie  corps  de  la  cornette  royale  étaQt  établi,  ce  qui 
arriva  sous  Henri  II ,  ce  corps  devint  fameux  pendant 
les  guerres  de  la  religion,  t^t  par  sa  force i  que-par 
le  rang  des  personnes  qui  en  étaient.  Il  était  coioapdsé 
d'abord  de  beaucoup-  de  seigneurs  et  de  gentilshom- 
mes, la  plupart  ducSj  comtes  et  t^apquis;  telle  nous 
Ml  représentée  la  cornette  du  roi  par  d' Aubigné,  dans 
son  histoire  sous  l'an  1597.  ^^^^  cornette  comjw'e- 
lUit  encore  tous  les  gentilshommes,  pensionnaires, 
^riinaires. et  servans  du  roi,  aifisi  que  plusieurs  autres 


tf 


^fficiersdomestiques,  dont  l'ofHce  avait  quelque  comp- 
D-     tabilité  avec  l'état  de  guerrier.  Elnfin  la  cornette  royale 
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devînt  tellement  un  corps  militaiFe,  qu'elle  '  efiaça 
presque  la  cornette  blanche  des  gendarmes;  je  ne  sais 
pas  même  si  celle-ci  ne  se  confondit  pas  dans  Tautre, 
de  manière  que  dès  le  règne  de  Louis  XIll ,  on  ne 
pensait  plus  que  c'était  avec  les  gendarmes  que  devait 
se  trouver  l'enseigne  principale  de  la  nation. 

Au  temps  dont  je  parle,  la  troupe  de  la  cornette 
tenait  lieu  de  maison  du  roi  :  on  ne  pensait  pas  que 
les  corps  de  la  gardé  fiissent  propres  à  cela ,  et  l'on 
croyait  que  l'enseigne  servant  à  la  cornette  du  roi,  et 
^i  était  portée  par  le  premier  valet*trailchant,  était 
la  seule  cornette  blanche  qui  dût  être  regardée  comme 
enseigne  nationale  ;  ce  qui  était  une  erreur,  puisque 
cet^  avantage  appartenait  au  premier  étendard  de  la 
gendarmerie.  Cet  étendard  ayant  suocééé  à  là  ban- 
nière de  France,  première  enseigne  de  l'ancienne 
gendarmerie,  il  en  avait  la-  dignité,  au  lieu  que  la  cor- 
nette blanche  du  rqi  ne  venant  originairement  qoei 
du  pennon '^"rbyal ,  qui  Av^it  été  soumis  k  la  bannière 
de  France ,  elle  devait  re^er  soumise  au  représentant 
de  cettp  barfiiière,  cpii  était, »comme  je  l'ai  dit,  le  pré- 
miej*  étendard  des  gêiidaimes. 

La  compagnie  côrïïette-blanche  royale  tenant  lien 
de^^maison  dû  toi  dan:s  son  temps ,  a  paru  dans  lés 
armées  jusque  sou^X^c^tiis  XIII  ;  et  Vést  peut-être  eBè 
qui  aura  fourni  l'idée  à  Louis  XIV  de  se  feire,  m 
moyen  de  l'union  des  corps  de  sa  garde,  une  auti* 
maison  plus  perpiaftente  et  plus  militaire  que  îà  troupe 
qui  en  tenait  lieu  avant  son  règne,  cette  troupe  n'é- 
tant militaire  qu'accidentellement. 


Si  la  maison  commensale  e^t  subsiste  encore  quel- 
ope  temps  après  la  création  de  celle  qui  existe ,  il  se 
serait  Yu  à  Tarmëe  deux  maisons  du  roi  ;  et  si  avec 
oesdeux  maisons  les  deux  cornettes  blanches  que  nous 
ayons  eues  s^étaient  conservées ,  alors  chaque  maison 
aurait  la  sienne;  la  militaire  aurait  eu  la  première ,  et 
cette  enseigne  aurait  é^ê  dans  la  campagne  des  gen- 
darmes de  la  garde ,  tant  que  ces  gendarmes  ont  eu 
le  pas  sur  les  gardes  -  du  -  corps  ;  mais  cela  n^est  pas 
arrive;  au  contraire,  nos  deux  cornettes  se  sont  pcr- 
àns$,  et  la  maison  militaire  des  rois  a  fait  disparaître 
h  commensale. 

La  maison  militaire  d'à  présent  s'est  formée  de  Pu- 
nion  qu'a  feite  Louis  XIV  de  tous  les  corps  que  ses 
prédécesseurs  s'élaient  donnés  pour  gardes.  Il  est  sen- 
«bl^  que  d'abord  que  cette  maison  a  été  composée 
comme  elle  est,  et  en  éiat  de  faire  à  l'armée  la  fi- 
gure qu'elle  y  hil  par  la  beauté  et  la  force  de  ses 
corps,  la  maison  commensale  à  dû  devenir  inutile  : 
c'est  ce  qui  est  arrivé.  Les  commensaux  du  roi  ont 
cessé  de  s'assembler  pour  aller  à  la  guerre  sur  la  fin 
du  règne  dé  Louis  XIII ,  et  depuis  il  n'a  plus  été  parlé 
^e  la  troupe  qu'ils  formaient,  ni  de  la  cornette  qui 
leur  servait. 

La  cornette  blanche  royale  ne  paraissant  plus,  et 
1*  cornette  blanche  de  France ,  dont  la  dignité  est 
pféseniement  partagée ,  se  trouvant  méconnue ,  cela 
«it  qu'il  ne  se  voit  plus  d'enseigne  de  ce  nom  dans 
^  armées,  excepté  la  cornette  blanche  de  la  cava- 
lerie légère ,  laquelle  cornette  n'aurait  que  le  troisième 
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rang  de  nos  enseignes  primitives ,  si  les  deux  autres 
existaient; 

.  II.  me  resterait  encore  bien  des  choses  à  dire  sur 
nos  deux  premières  cornettes ,  principalement  sur  la 
première,  qui  a  donné  lieu  à  toutes  les  enseignes  de 
sa  couleur  qui  se  voient  dans,  uos  différentes  milices; 
mai,s  cela  ne  regardant  plus  ^^naisondu  roi,  et  étant 
traité p  tant  dans  mon  Commentaire  sur  cette  matière, 
quQ  dans  Tune  de  mes  Dissertations,  insérée  dans  le 
Mercure  de  France  des  mois  de  février  et  juin  1733, 
on  y  aura  recours  (1).  Ces  ouvrages  apprendront  quels 
ont  été  les  symboles  distinctifs  des  Hébreux,  de& 
Assyriens,  dés  Perses,  des  Egjrptiens^  des  GrecS'^_<Jes 
Romains,  desTariares,  et  autres  peuples  célèbres,  et 
siurtout  quels  ont  été  les  nôtres,  même* avant  le  ch^îs- 
tianisme  :  il  en  résultera  que  les  Français ,  depuis 
leur,  conversion,  ont  eu  une  enseigne  primitive ^de  dé-, 
yotion  ;  que  cette  enseigne  fut  pendant  un:  temps  la. 
bannière  de  Téglise  dç  Saint-Martin,  et  pençfeintui» 
autre  la  bannière  de  Fabbaye  de  Saint -Denis,  appe- 
lée oriflamme;  qu'outre  cela ,  ils  avaient  encorç  une 
autre  bannière  qui  étai^  aussi  enseigne  primiijiye,  mais 
séculière ,  et  qui  s'appelait  bannière  de^  France. 

La  bannière  de  France  s'est  montrée  jt^nt  qu'» 
duré,  la  première,  gendarmerie  ;  m^is;  les.  étendards 
qui  parurent  avec  la  seconde  gendarmerie  ayantabol* 
les  bannières,  l'un  de  cçs  étendards  remplaça  labaï*' 
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-{iy/Vvyeti  les  additions  et  ohserçatlons  placées  à  là'SoitË  i^ 
Traité  d' Auguste  Galland,  ci-dessous.         {Edit  C  L.) 
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nière  de  France ,  et  même  roriflamme;  car  la  couleur 
de  cet  étendard ,  quoiqu'enseigne  sëculière ,  le  rendit 
propre  à  tenir  lieu  d'enseigne  de  dévotion. 

L'étendard  rendu  par  Charles  VII  enseigne  pri- 
mitive de  la  nation,  s'appela  cornette  blanche j  ainsi 
que  je  l'ai  fait  voir.  Il  n'y  eut  d'abord  qu*une  cornette 
blanche  ;  bientôt  il  y  en  eut  deux ,  ce  nom  ayant  été 
donné  au  pennon ,  ou  étendard  de  corps  de  chaque 
toi;  ensuite  la  dignité  de  colonel  ayant  été  érigée,  en- 
viron sous  le  règne  de  François  I",  chaque  milice  eut 
son  colonel,  et  chaque   colonel -général  obtint  une 
enseigne  blanche  pour  en  faire  la  marque  de  sa  di- 
gnité. Cela  commença  à  multiplier  les  enseignés  de 
cette  couleur;  il  y  en  avait  autant  que  de  milices  dif- 
férentes; mais  la  création  des  régimens,  effectuée  vers 
le  temps  du  règne  de  Charles  IX,  les  multiplia  bien 
davantage ,  surtout  dans  Tinfanterie  ;  car  après  qu'il  y 
eut  des  colonels  particuliers,  chaque  régiment  ayant 
le  sien,  le  colonel-général  ne  se  contenta  plus  d^un 
seul  drapeau  blanc,  il  en  mit  un  semblable  dans  cha- 
çw  régiment,  pour  montrer  que  son  autorité  s'éten- 
dait sur  tous  les  régimens.  Cette  opération  rendit  les 
Wweignes  blanches  communes;  chacune  d'elles  re- 
présentait la  cornette  blanche  de  France ,  et  était  une 
émanation  de  la  dignité  de  cette  cornette. 

Les  drapeaux  blancs  étant  introduits  dans  les  ré- 
gunens,  ils  s'y  sont  conservés ,  parce  qu'au  temps  de 
1^  suppression  de  la  charge  de  colonel-général  de  Fin- 
«uterie,  chaque  colonel  particulier  devenant  pour 
lors  officier-général  de  son  régiment ,  il  obtint  à  son 
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tour  que  le  drapeau  blanc  qui  se  trouvait  dans  ce 
régiment  (yayant  ëté  mis  parle  colonel-génëral),^ 
resterait,  poiu*  signifier  qu'un  colonel -n'ëtait  plus  su- 
bordonné à  un  autre.  / 

À  regard  de  la  cavalerie,  la  cornette  blanche  de 
cette  milice,  obtenue  par  son  colonel-général,  ne  s'esi 
point  multipliée.  Ce  chef,  lorsque  les  régimens  pa- 
rurent, n'imitant  pas  le  colonel- général  de  Tinlaai 
terie ,  ne  mit  pas  une  enseigne  blanche  dans  çHaqiM 
régiment  qui  lui  était  soumis  :  c'est  pourquoi,  à  la  cvéfk 
tioH  des  colonels  particuliers  de  la  cavalerie,  aœun de 
ces  colonels  n'ayant  d'enseigne  blanche,  ils  ne  pen- 
sèrent pas  à  en  avoir;  et  leur  colonel-général,  de  son 
clôté,  voyant  <|ue  tous  les  régimens  de  sa  milice  obéis» 
saient  sans  répugnance  à  sa  cornette,  ne  chercha  piâ 
à  étendre  la  marque  de  sa  dignité;  il.  n'eut  doné 
qu'une  cornette ,  laquelle  a  servi  même  à  donner  lé 
nom  au  régiment ,  resté  immédiatement  Soumis  an 
commandement  de  «e  colonel.  Cette  ehseigïie  ae^  voii 
encore  dans  ce  régiment  ;  et  la  charge  de  coloiiet 
général  s'étant  conservée,  nous  avons  vu  arriver  juj*» 
qu'à  nous  l'unique  cornette  blanche  qu'ait  eue  la  cs^ 
Valérie  l^ère ,  et  itjui  est  la  seule  ccrnetlté  qui  reste 
en  France. 
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NOTICE  SUPPLÉMENTAIRE 

SUR  LA.  GARDE  DES  ROIS  DE  FRANCE  (l). 

On  divise  la  garde  du  roi  en  garde  du  dedans  du: 
Loayre  et  ^arde  du  dehors  (2)  : 

i*"  La  garde  du  dedans :con^rend  les  quatre  com- 
{Agûies  des  gardea-dù-^corps,  les  céht-suisses,  les. 
gardes  de  la  porte  ^  et  les  archers  ou  gardes  de  la  pré^ 
vâté  de  rhôtelw 

7?  Les  gardes  du  dehors  scmt  les  gendarmes ,  les. 
cbevau- légers  y  les  deux  r^imens  des  gardes  fran^ 
(aises  et  suisses,  les  deuX:  compagnies  de  mousque- 
taiies^  et  les  cent  gentilshommes  au  bec^de-corbin. 

%  P%  liés  gardes^u--c6rps  sœit  distribua  en  quatre 
oompagnies,  dont  la  plus  ancienne  et  la  première  de 
toutes  est  la  compagnie,  ero^joija^  ainsi  nommée 
parce  quVUe  n*a  été.  pendant  iexDg-^tèmps  composée 
91e  d'Écossais^  Depuis  Fralnoois  I",  il  s'y  est  fait  dèf 
SI  grands  changemens ,  c|iL'aujoiird'hui  on  li'y  reçoit 
plus  que  des  Frclnçais  ;  cependant  elle  conserve  tou- 
jours son  ancien  nom.  Chaque  compagnie  est  compo- 
^  dé  dix  brigades )  et  a  un  capitaine,  trois  lietfte- 


i*       '%< 


j[i)  Extr.  de  VîntroêL  à  la  descrip,  et  au  droit  pub,  de  la  Fn 

(2)  Etat  des  cnoses  dans  le  demîer  siècle.  La  raaison  mî- 

"tairé  actuelle  est  organisée  sûr  un  aùtfé  pied.  '  Mais  nous 

>av<m»  point  h.  nous  éccupef  dti  présent  Nous  ne  fecùeîl- 

^  ^e  ce  quiappartient  à  l'histoire..     [EdiL,  C  L.) 
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nans,  trois  enseignes,  douze  exempts,  servant  tous 
par  quartier,  et  un  aide-major. 

Il  y  a,  outre  ces  officiers,  un  major,  qui  a  rang  de 
lieutenant,  du  jour  qu'il  est  fait  major,  et  deux  aides- 
majors  du  corps  :  ces  trois  officiers  servent  toute  Tan- 
née auprès  de  la  personne  du  roi.  Passons  aux  fonc- 
tions des  officiers  et  des  gardes-du- corps. 

:  Les  capitaines  de  ces  quatre  compagnies  prêtent  le 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  roi^  ayant  Vépéa 
ail  côté  'Jds  reçoivent  les  sermens  des  officiers  et  dès 
gardes  nouvellement  reçus.  Le  capitaine  des  gardes 
qui  est  en  quartier,^  ne  quitte  jamais  le  roi  depuis  qu'il 
est  levé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  couché,  et  gatde  seus  s^* 
chevet  les  clefs  du  château  ou  de  la  niaison'  m  Sti 
Majesté  est  couchée.  C'est  aussi  le  capitaine  des  garde» 
qui  reçoit  les  ambassadeurs  à  la  porte  de  la  salle  des 
gàlrdes,  et  les  conduit  jusqu'à  la  chambre,  et  aprè» 
l'audience  il  les  reconduit  jusqu'à  la  même  porte. 

Les  gardes- du -rcorpi.  £cmt  toujours  garde  devanli 
l'antichambre  du  roi  ;  ^  iVy  en  a  toujours  un  en  scnr 
ti^Ue  àTentrée  de  leur  salle,  qui  etnpéohe  d'entrer 
c^ux  qu^on  lui  a  ordonné  de  ne  pas  laisser  passer.  Ils 
prennent,  tous  les  jours,  les  clefs  des  portes  de  la  priiH 
eipale  cour  du  logis.. (bi  roi,  et  W  gardent  dépuis  Âx 
heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin.  Ils  couichejit 
tous  dans  leur  salle  ou  corps-de-garde  ;  et  dès  que  les 
gardes  de  la  porte  ont  été  relevés,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
soit  couché,  il  y  a  une  sentinelle  écossaise  à  l»  poute. 
Après  le  coucher,  un  brigadier  en  place  ipxq  ù^m^ois^^ 
et  ces  (ieux  sentinelles  sontrolcvées  d'heure  ei>  h^eure. 
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Une  autre  acntinelle  veille  à  la  porte  de  la  salle  des 
gardes  j  et  cette  dernière  n'est  relevée  qu'une  fois. 

Dans  la  compagnie  écossaise,  il  y  a  vingt-cinq  gen- 
ùlshommes,  qu'on  appelle  gardes  de  la  manche.  Dans 
ce  nombre  est  compris  le  premier  honmie  d'armes  de 
France.  Deux  de  ces  gardes  vont  toujours  attendre  le 
TOI  dans  les  églises  ou  chajielles  où  il  doit  entendre  la 
messe,  le  sermon  ou  l'office,  ou  assister  à  quelque 
cérémonie  :  ils  sont  pour  lors  revêtus  de  leur  hoqueton 
blanc ,  en  broderie ,  semë  de  papillotes  d'or  et  d'ar- 
gent, tenant  leur  pertuisane  frangée  d'argient  à  la  lame 
damasquinée.  Ils  se  tiennent  aux  côtés  du  roi,  et  ont 
toujours  leurs  regards  fixes  sur  sa  personne  sacrée.  Le 
100146  la  cène,  ils  attendent  Sa  Majesté  à  la  porte  de 
k  salle  où  se  doit  faire  la  cérémonie ,  et  se  tiennent 
toujours  à  ses  côtés  pendant  la  prédication,  l'absoute , 
et  lorsque  le  roi  lave  les  pieds  aux  petits  enfans ,  et 
leur  sert  les  plats  sur  table.  Ils  font  la  même  chose 
ia  processions  6ù  le  roi  se  trouve,  et  lorsqu'il  touche 
les  malades.  Quant  aux  cérémonies  extraordinaires, 
comme  au  sacre,  au  mariage,  à  la  création  des  cheva- 
Kers,  aux  séances  aux  parlemens,  aux  funérailles,  etc^, 
ilsy  assistent  aussi,  mais  au  nonibre  de  six.  Les  gardes- 
dn-corps  jouissent  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les 
exemptions  dont  jouissent  les  officiers  commensaux. 

•  §  II.  La  compagnie  des  cent-suisses  de  lai  garde  du 
corps  du  roi  fut  formée  par  le  roi  Charles  VIII ,  l'an 
1496.  Elle  est  composée  de  quatre-vingt-seize  Suisses, 
de  trois  tambours  et  d'un  fifre,  ce  qui  fait  le  nombre 
de  cent,  et  divi^  feu  six  escouades  de  seize  hommes 


chacune.  Il  y  a  encore  doU2e  vétérans ,  qui  sont  dis- 
pensés  du  service  :  ils  ont  plusieurs  fonctions  et  pri- 
viléges,  qu'on  peut  Voir  dans  YJEtat  de  la  France. 

Les  officiers  qui  commaûdent  celte  compagûië^ 
sont  :  un  capitaine -colonel^  qui  prête  le  serinent  de 
fidélité  entre  les  mains  du  roi,  et  le  reçoit  des  oflScjefl 
de  sa  compagnie,  auxquels  il  donné  des  |)rovitàQiM 
scellées  du  sceau  de  ses  ai'fbe^.  Il  n'y  a  que  les  dem 
lieutenans  qui  sont  pourvus  par  le  roi^  et  ont  des  pito- 
visions  du  grand  s(ieau. 

D^  tes  deux  lieutenans ,  il  y  en  a  uh  français  et 
l'autre  suisse.  La  x^harge  de  ce  dernier  est  de  rinsti- 
tution  d^  la  compagnie^  et  est  beaucoup  plus  ancieîuM 
que  celle  du  lieutenant  français,  qui  ne  fut  crëée  qnJeB 
1578.  Cependant,  la  préséance  et  le  commândemeit 
de  la  compagnie ,  en  Tabsence  du  ca|>itainé-Gol€Xid^ 
ont  été  attribués  par  Louis  XIY  an  lieuténaiit  fràn*^ 
çais.  Le  lieutenant,  suisse  b  tx)nservié  le  dlx)it  d'étré 
seul  juge  supérieur  de  la '^ compagnie,  tant  au  civil 
qu'au  criminel.  Les  ju^niens  sont xendus  pkr  lui,  lA 
son  nom  et  sans  appel.  C'est  aussi  lui  qui,  à  la  mort 
des  cent -suisses,  appose  le  scellé  sur  leurs  effets.  Sîl 
juridiction  s'étend  même  sur  les  compagnies  suisséi 
des  princes ,  fils  et  petits-fils  de  France.  Il  y  a  ausA 
deux  enseignes,  un  français  et  un  suisse;  huit  exempts/ 
quatre  frailçais  et  quatre  suisses;  quatre  fourrière,  ser- 
vant pât  ^][uartiet,  de  même  que  les.exeriipta.        •    "•♦ 

§  III.  La  compagnie  des  gardes  de  la  porte  est  coini> 
posée  de  cinquante  gardes^  servant  par  quartier  ;  treize 
au  quartier  de  janvier,  treize  à  celui  d'avril,  et  dooiè 
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à  chacun  des  autres.  Ils  montent  la  garde  tous  les  jours , 
à  six  heures  du  matin ,  ils  relèyenl  les  gardes-duK^orps, 
et  sont  relevés  par  eux  h  six  heures  du  soir.  Ceux  (jni 
sont  en  sentinelle  empêchent  d'entrer  dans  le  LouTre 
avec  des  armes,  excepté  les  personnes  qui  en  ont  le 
droiu  Ils  ne  laissent  entrer  en  carrosse  ou  en  chaise 
dans  la  cour  du  logis  du  roi,  que  ceux  à  qui  Sa  Ma- 
jesté a  fait  rhonneur  de  le  permettre. 

Les  officiers  de  cette  coiùpagnie  sont  :  le  capitaine , 
fui  prête  le  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du 
roi,  et  dispose  des  charges  des  officiers  et  des  gardes 
de  sa  compagnie;  quatre  lieutenans,  servant  par  quar- 
tier :  ils  ont  des  provisions  du  roi ,  et  prêtent  serment 
^fidélité  entre  les  mains  du  grand-maître  de  France. 
Le  capitaine  sert  toute  Tannée,  porte  le  bâton ,  et  ac*-^ 
compagne  Sa  Majesté  partout. 

On  prétend  que  la  charge  de  capitaine  des  gardëi 
de  k  porte  est  une  des  plus  anciennes  de  la  maison 
^  jx^  ;  on  ajoute  même  qu^elle  a  été  possédée  par 
BçKon ,  beau^-frète  dû  roi  Obarle&-le-Chauve  ;  mais  oh 
i'fin  rapp(M*te  point ,  que  je  sache ,  de  preuve.  Il  â 
piTU,  dans  le  Mercure  du  moiâ  de  mai  1721 ,  et  dans 
oehiidu  mois  de  septembre  de  la  même  année,  un 
Mémoire  et  une  lettre  pour  prouver  cette  grande  an< 
cienneté  de  la  charge  de  capitaine  des  gardes  de  la 
peHe,  et  que  Bozon  en  fut  revêtu  par  Charles-le- 
Chiuve  y  son  beau-frère.       . 

Mial^  la  prévention  où  est  cet  auteur  pour  le  sen- 
tweatqu^il  défend,  il  est  obligé  de  ooiivenir,  au  com- 
meneement  de  son  Mémoire,  que  le  mot  ostùirius  ne 
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signifie  un  garde  de  la  porte j  que  \orscju*il  est  donné 
à  un  garde  du  roi.  Il  rapporte  ensuite  plusieurs  pas^ 
sages  de  Grégoire  de  Tours,  d'Eginhard,  des  Annales 
de  SaintrBertin  et  d'Aimoin,  dans  lesquels  on  trouYô, 
à  la  vérité,  les  mots  dHostiarius  et  diostiaru;  mais  on 
ne  saurait  prouver  que ,  dans  ces  passages ,  il  j  soit 
question  de  gardes  du  roi.  Quant  au  prétendu  passage 
d'Aimoin,  il  mérite  un  examen  particulier:  j^  dis 
prétendu  j  car  ce  passage  n'est  certainement  pas  d'Ai- 
moin  ;  et  il  suffit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  lire  là 
préface  de  cet  auteur.  » 

Le  continuateur  d' Aimoin ,  dans  le  chapitre  27  du 
cinquième  livre ,  dit  :  Carohts  autem  Bozànem  Jrtf 
trem  uxoris  ejus  camerarium^  et  ostiariorum  magi^ 
trum  institidt.  Ces  paroles  signifient,  selon  Ti^ntair 
anonyme ,  que  Charles  -  le  -  Chauve  avait  conféré  i 
Bozon  la  charge  de  grand-chambrier,  et  celle  de  capt- 
taine. des  gardes  de  la  porte j  mais,  selon  moi,  elk» 
ne  disent  autre  chose ,  sinon  qu'en  donnant  à  Bozou 
la  charge  de  grand-chambrier,  Charles-le-Chauve  loi 
avait  donné  le  commandement  des  huissiers  de  aon 
palais.  Le  sens  que  je  donne  aux  paroles  du  continoft- 
teur  d'Aimoin  est  non  seulement  conforme  à  la  lad^ 
son ,  mais  mémo  découle  naturellement  du  princi^ 
de  mon  adversaire  ;  et  voici  comment  : 

Si,  lorsque  le  nom  diostiara  est  donné  à  des  gardai 
du  roi ,  ce  mot  ne  peut  être  bien  traduit  que  par  gardet 
de  Ift  porte ^  il  s'ensuit  cpie,  lorsqu'il  est  donné  à  des 
officiers  de  la  chambre  du  roi ,  il  doit  être  rendu  ptf 
celui  ^huissier  :  or,  dans  le  passage  du  continuatciiï 
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d*Âimoin,  ce  nom  est  donné  à  un  des  premiers  offi- 
ciers de  la  chambre  du  roi;  donc,  selon  mon  critique , 
il  doit  être  entendu  des  huissiers  du  roi ,  et  non  des 
gardes  de  la  porte. 

§  rV-  La  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de 
rhôlel  est  de  quatre-vingt-huit  gardes  ou  archers, 
«ans  compter  les  deux  qui  servent  auprès  de  M.  le 
chancelier,  garde  des  sceaux  de  France  :  ils  sont  com- 
mensaux ,  et  jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les 
autres  officiers  du  roi. 
Cette  compagnie  est  commandée  par  le  grand-pré- 

I    ?ôide  rhôtel  du  roi  et  grand-prévôt  de  France.  Il 

I  prête  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  roi,  et  il 
est  reçu  au  grand  conseil,  où  il  a  séance  comme  con- 
«ciller  d'Etat,  Il  nomme  h  toutes  les  charges  de  sa 
ccHupagnie.  Comme  c'est:  lui  qui  rend  la  justice  aux 
officiers  du  roi  et  à  ceux  qui  suivent  la  :cour,  et  que 
les  auteurs  n'ont  pas  assez  fait  connsutre  sa  charge , 
j'en  parlerai  un  peu  au  long ,  après  avoir  ajouté  ici 
çi'il  a  sous  lui  deux  lieutenans-généraux  de  robe  Ion- 

.  gde,  un  lieutenant -général  de  robe  courte,  tm  lieu- 
tenant fixe  pour  servir  auprès  du  chancelier,  quatre 
fieutenans  servant  par  quartier,  douze  exempts,  un 
greffier  en  chef,  et  deux  commis  au  greffe  'pour  in- 
fcrmer  sous  les  lieiitenans  de  jpobe  courte. 

j  Loiseau,  dans  son  Traité  des  (i>fficeSj  dit  (i)  que 
V  grand-maître  de  la  maison  du  roi  avait  autrefois 
^le  sorte  de  juridiction  civile  et  crimin[elle  sur  les 

(i)  Chap.  des  offic.  de  la  couronne^ 
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(officiers  du  ror;  mais  que  la  charge  de  prévôt  de  Thâ- 
tel  |ut  démembra  de  celle  de  grand-maître ,  et  que  le 
prévôt  de  Thôtel  exerce  aujourd'hui  cette  juridietion 
par  lui  et  ses  lieutenans. 

Ce  démembrement  passe  pour  certain  ;  mais  on 
ignare  le  temps  auquel  il  s'est  fait.  Le  commentateur 
du  Code  Henri  prétend  que  Ton  commença,  sous  le 
règne  de  Charles  VI,  à  parler  du  prévôt  de  l'hôtel  j 
mais  cet  auteiur  n'en  rapporte  aucune  preuve. 

On  a  cru  mal  à  propos  que  Châsles  IX,  pour  reûàn 
cette  charge  plus  considérable,  lui  donna  le  titre  de 
grand-prévôt  de  France  et  de  son  hôtel;  mais  cela 
e$t  déti*uLt  par  les  provisions  que  le  roi  Henri  IQ 
donna,  en  1578,  au  sieur  de  Richelieu,  père  du 6,- 
meux  cardinal  de  ce  nom  :  on  y  voit  que  la  charge<le 
grand-prévôt  de  Franc^  avait  été  différente  et  ^épaïée 
de  celle  de  prévôt  de  l'hôtel  jusqu'alors.  Voici  comme 
ce  prince  s'explique  :  a  A  icelui,  etc.,  donnons  d 
((  oci^Toions  par  ce»  présentes,  l'état  et  office  de  notrQ 

((  grand-prévôt  de  notre  hôtel ,  auquel  état  nou^ 

((  avons  joint  et  uni ,  joignons,  et  unissons  l'état  et  of» 
<(  fice  de  grand-prévôt  de  France  que  souloit  ciKkyant 
((  tenir  ^t  exercer  le  sieur  dq  Montrond ,  et  aupank 
((  vant  le  sieu^  Chandieu ,  etc.  w 

Je  ferai  deu%,  remaicques  sur  cet  extrait  des  prcm- 
sions  de  M.  de  Richelieu  : 

j**  C'est  ici,  la  première  fois  qu'on  trouve  le  prévôt 
de  l'hôte]  '  qualifié  de  grand -prévôt;  et  le  sieur  de 
Ruaux,  dans  ses  provisions,  qui  sont  de  l'an  i533; 
est  simplement  qualifié  prévôt  de  VhôteL 
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M^a  seconde  remarque  fera  voir  Terreur  où  sont 
ceai  c[ui  croiçnt  que  Charles  IX  donna  au  prévAt  de 
rhfttel  le  titre  et  la  qualitë  de  grand-prés^t  de  France* 
On  Toit ,  par  les  termes  des  provisions  que  je  viens  de 
elter,  que  la  charge  de  grand-prévôt  de  France  avait 
été  différente  jusqu^alors  de  celle  de  Thôtel.  L^originei 
ée  k  charge  de  grand-prévôt  de  France  est  fort  obs- 
cnre  :  nous  ne  voyons  pas  qu'elle  ait  été  possédée  par 
d'autres  que  par  les  sieurs  de  Montrond  et  Chandieu  ; 
tnisi  croit-on  communément  qu'elle  fut  créée  par 
Char^  IX  en  faveur  de  ce  dernier. 

a  D'abondant ,  ajoute  Henri  III  dans  les  mêmes 
c provisions,  comme  grand-prévôt  de  France,  sous 
crautorité  de  nos  chers  et  amés  cousins  les  maré- 
^  chaux  de  France,  il  puisse^  faire  ses  chevauchées  par 
^  tout  notre  royaume  où  il  voira  être  besoin  pour  le 
«f  bien  et  repos  et  tranquillité  d'icehii ,  -selon  les  oc- 
[  (f  currences  et  occasions  qui  se  présenteront,  etc.  » 
!  U  n'y  a  point  d'exemple  qu'aucun  grand-prévôt  ait 
f  eiercé  les  fonctions  que  ces  provisions  lui  attribuant. 
I4  ôeur  de  Richelieu  et  sçs  successeurs*  se  sont  con- 
tentés de  joindre  le  titre  de  cette  charge  à  celle  de 
pëvôt  de  l'hôte}  ;  et  il  y  a  apparence  que  c'est  parce 
*'  qn'ik  n'ont  pafi|  voulu  se  soumettre  à  demander  l'at- 
laiehe  et  l'agrément  des  maréchaux  de  France.  L'édit 
de  l!an  149^  doime  au  grand-prévôt  des  lientenans 
de  robe  longue  et  de  robe  courte  :  les  premiers  pour 
earcèr  toutes  sortes  de  fonctions  de  justice. 

Quant  aux  lieutenans  de  robe  courte  ^  l'édit  de  l'an 
t56o  les  oblige  de  se  tenir,  avec  leurs  exempts  et 
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archers  j  aux  eti virons  du  château  et  des  cours ^. pour 
empêcher  tous  les  désordr'es  et  chasser  les  vag^bondis; 
de  faire  la  patrouille  dans  le  lieu  de  la  demeure  du 
roi,  et  leur  tournée  à  trois  lieues  aux  environs,  poar 
battre  les  chemins  et  entretenir  les  avenues  sûres.  Os 
peuvent  informer  et  décréter  dans  Vétendue  dé  la  juri- 
diction de:la  prévôté  ;  mais  ils  ne  peuvent  juger,  et  ik 
sont  obligés  de  porter  les  informations  au  greffe,  pour 
là-<lessus  être  statué  par  les  officiers  de  robe  longue. 

Après  avoir  parlé  des  gardes  du  dedans  du  Louvre 
je  vais  dire  succinctenipnt  en  quoi  consiste  la  gaidi 
-du  dehors  : 

§  I".  La  compagnie  des  gendarmes  de  la  garde  du 
roi. est  composée  de  deux  cents  maîtres  ou  hommes 
d'armes,  qui  servent  par  quartier.  Le  rqi  en  estleidt- 
pitaine.  Les  officiers  de  cette  compagnie  siont  :  un 
capitaine-lieutenant,  deux  capitaines-sous^lieutenâns^ 
trois  enseignes,  trois  guidons,  dix  maréchaux -dcs- 
logis,  huit  brigadiers,  huit  ^us-brigadiers,  un  ttïifir 
et  quatre  aides-majors.  Cette  compagnie  fut  fonafe 
par  Heuri  IV  pour  le  dauphin,  et  devint  compagois 
de  la  garde  du  roi  sous  Louis  XIII. 

§  IL  La  compagnie  des  chevàu-*légers  estiausn-^; 
deux  cents  maîtres,  qui  servent  par  quartier^  Le  roi 
en  est  le  capitaine.  Elle  a  .tm  capitaine-lieutfinaDty 
deux  sous-heutenahs ,  quatre  cornettes,  dix  mtr^ 
chaux-des-logis,  huit  brigadiers,  huit  sou»-brigadier»9 
un  major  et  quatre  aides-majors.  Cette  compagnie  W 
instituée  par  Henri  IV,  vers  Tan  iSgS. 

§  III .  Le  régiment  des  gardes  françaises  est  le  pf^' 
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mier  et  le  plus  considérable  de  rinfanterie  française  : 

il  fut  créé  et  formé  par  Charles  IX,  Tan  1563^  ainsi 
({ue  je  le  dirai  plus  amplement  ailleurs.  Ce  régiment 
est  composé  de  trente-deux  compagnies  de  cent  cin- 
quante hommes  chacune.  Chaque  compagnie  a  un  car 
(itaine,  un  lieutenant,  un  sous -lieutenant  et  deux 
enseignes.  Le  colonel  prête  serment  de  fidélité  entre 
lesinai,ns  du  plus  ancien  des  maréchaux  de  France^ 
ou,  en  son  absence ,  entre  les  mains  d'un  des  autres 
maréchaux.  Par  édit  de  Tan  1691,  le  roi  attribue  la 
<{aaHté  de  colonel  aux  capitaines  aux  gardes.  L'état^- 

;.    niajor  est  composé  d'un  major,  de  quatre  aidesrma- 

i    jors  et  de  quatre  sous-aides-majors. 

§  ly.  Le  régiment  des  gardes  suisses  est  composé.de 
douze  compagnies  de  deux  cents  hommes  chacune. 
Ce  corps  fut  créé  par  le  roi  Louis  XIII,  Tan  16 16. 
Les  officiers  sont  :  un  colonel -général'  des  Suisses  et 
Gnsons,  qui  est  toujours  un:  prince  ou  un  seigneiu'  de 
'  grande  distinction;  le  colonel  des  gardes  suisses,  un 
lieutenant-colonel,  deux  majors,  les  capitaines,  les 
Hentenàns ,  les  sous-lieutenans  et  leè  enseignés. 

[  §  V.  Les  mousquetaires  dé  la  garde  du  roi  consis- 
tent en 'deux  compagnies  de  deux  cent  cinquante 
Iiommes  chacune  :  la  première  est  celle  des  mous- 
quetaires gris ,  et  la  seconde  des  mousquetaires  noirs. 
Chaque  compagnie  a  le  roi  pour  capitaine;  un  ca- 
pitaine-lieutenant, deux  sous-lieutenans,  deux  ensei- 
gnes, deux  cornettes,  huit  maréchaux-des-logis,  quatre 
brigadiers  et  seize  sous-brigadiers.  Les  mousquetaires 
delà  première  compagnie  sont  montés  sur  des  chevaux 
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gris,  et  ceux  de  la  seconde  siir  des  chevaux  noirs, 
première  de  ces  deux  compagnies  fut  instituée 
1622,  cassëe  en  1646,  et  rétablie  en  lôSy.  La 
conde  fat  crëée  en  1660  j  mais  elle  n'eut  le  roi  p 
capitaine  qu'en  i665  (i)«  . 

Les  cent  gentilshommes  ordinaires  de  la  maisoi 
roi,  qu'on  appelle  ordinairement  les  beûs^e-corbiH  ( 
farent  institués,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci -dessus, 
Louis  XI,  pour  une  sûre  et  honorable  garde.  Dej 
ce  temps-là,  on  en  a  ajouté  cent  autres,  et  ^pénd 
on  les  appelle  toujours  les  ceM  gentilskômmesi 
ont  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  enseigne.  £ 
les  grandes  cérémonies,  comme  au  sacre,  etc., 
marchent  deux  à  deux  devant  le  roi,  ayant  l'épe^ 
côté,  et  le  bec-de-corbiii  ou  faucon  à  la  main. 

■  ■  I         11  I.   _  I       I         I  I    I  II  I  ^— fca 

(i)  Le  Père  DanieK 

(a)  Nom  dé  l^rme  recourbée  en  forme  de  bec  de  < 
beau,  que  portaient  ces  .gentilshommes.  Corèin^>ea^ 
lanjgage,  signifiait  corbeau.  On  disait  quelquefois  bec  à 
hin,  ou  même  bec-corbin;  mais  réimpression  la  pins  usilé 
la  plus  exacte  était  bec-de-corbin.  {Edit  G  L) 
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DISSERTATION 


SUR  NOTRE  CRI  P'ARMES  MONT-JOIE-SAINT-DENIS. 


PAR  BULLET  (i). 


Orderic  Vital  est  le  premier  <jui  ait  parlé  de  notre 
cri  d^armes.  Il  dit,  sur  Tan  1119,  que  les  Français 
ayant  entendu  le  cri  d'armes  des  Anglais,  qui  venaient 
à  eux,  ils  crièrent  Mont- Joie!  qui  est  le  cri  d'armes 
de  notre  nation  (2). 

Les  Français  crièrent  Mont- Joie!  au  siège  d'An- 
Ûoche,  Tan  1 19 1  (3).  Philippe- Auguste  et  son  armëe 
Gèrent  Mont- Joie!  à  la  bataiUe  de  Bouvines  (4)- 

(i)  Extrait  de  son  Recueil  de  Dissert*  sur  dipers  sujets  de 
/'totifeFr.,  in-8%  1759. 

(a)  Latitante^  œrd  sue  stramine  subito  promperunt,  et  regale 
signum  Anglorum  cum  plèbe  oociferantes  ad  munitionem  çucurre- 
'wi^  Sed  ingressi  Meum-GàUDIUM  !  quod  Francorum  sigtaan 
^>  versé  oicë  clamaçerunt 

(3)  Lors  fut  Mont-Joye  resbaudie. 

.  (Gnillauine  Gcûarl.) 

(4)  Philippe-Auguste,  à  la  bataille  de  Bouyines,  ayant  eu 
son  cheval  tué  sous  lui,  cria  Mont- Joie!  à  haute  oaix,  etjut 
^'^'iostremontésurune autre  destrier.  (ChroQ.  de  Flandre^  c  i5.) 

Philippe  de  Mouskes  : 

Souvent  oîssiez  k  grande  joyo 

NoA  François  $*écrier  Mont-Joye.  .    , 


(  M) 

Louis,  fils  de  Philippe- Auguste,  fut  appelé  par  les 
Anglais  pour  monter  sur  le  trône.  Lorsque  les  troupes 
françaises  qui  raccompagnèrent  dans  cette  expédition 
prenaient  les  armes,  elles  criaient  Mont- Joie  (i)! 

Les  Français  crièrent  Mont-Joie-Saint-DenisI  au 
siège  de  Damiette,  sous  saint  Louis  (2)  ;  à  la  bataille 
de  Furnes,  Tan  1292  j  en  celle  du  Pont-à-Vedin^ 
Tan   i3o3j  en  la  bataille  de  Mons-en-Puelle,  Tan- 
i3o4j  en  celle  de  Cassel,  l'an  1828  (3).  Nos  troupes^ 
crièrent  Mont- Joie 'Saint' Denis!  à  la  bataille  d^ 
Rosebec,  en  i382  (4)j  à  la  bataille  d'Azincourt,  em. 
14 15  (5).  Monstrelet  dit  que  lorsque  les  Français  fi- 
rent lever  le  siège  de  Montargis  aux  Anglais,  en  14265^ 
ils  crièrent,  en  fondant  sur  les  ennemis,  Mont-Joie^ 


(i)  Quasi  pro  eâicto  proclamante  altâ  et  rehoante-  ooce  eoderrm 
i^nstantino  f  Montis-Gaudium!  MonUs-Gaudium!  adjwet  Dond — 
rats 9  et  Dominus  noster  Ludoçicus.  Et  plus  faaat  :  Et  facto  con — 
gressu  acclamatum  est  tenibiUter  ad  arma!  ad  arma!  Mnc  re-^ 
gales!  régales  1  indè  Montis-Gaudiian!  sciHcèt  régis  tdriusqu^ 
insigne.  (Mathieu  Paris,  an  1222.) 
'  (2)  c^Qaand  les  chrétiens  virent  le  foi  s'abandonner,  toi^ 
saillirent  hors  des  nefs,  prirent  terre,  et  crièrent  tons  à  haut^ 
voîx  Mont-Joye-^aint-Denis!  n  {Chronique  de  Flandre,  c.  28.) 

(8)  Chronique  de  Flandre  ,■  c.  84,  86,  4-4-1  9^* 

(^4)  :«  Lors  un  François  commença  fort  à  crier  Notre-Dame  f 
Mont^oye-^mnct-Derds!  à  eux,  et  plusieurs  autres  aussi.  >-^ 
(^Hist  de  Charles  VI,  par  Jean  Juvénal  des  Ursins,  p.  3i.) 

(5)  Le  moine  anonyme  de  Saint-Denis,  donné  au  publics 
par  M.  Lelaboureur,  parlant  de  la  bataille  d'Azîncourt,  dic^ 
^e  les  Français  crièrent  Mont*Joie!  Mont-Joie-! 
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Sainfr-Denis  (i)!  C'est  la  dernière  fois  que  nos  sol- 
dais firent  usage  de  ce  cri  d'armes;  du  moins,  depuis 
ce  temps,  on  ne  le  trouve  plus  dans  nos  historiens. 

Les  savans  sont  partagés  sur  la  signification  de  ce 
mol  MontrJoie.  Robert  Cenal,  évêqûe  d'Avranches, 
clans  son  Histoire  de  France j  cite  un  écrivain  lié- 
geois, dont  il  adopte  le  récit.  Cet  auteur  dit  que  Clovis, 
^tant  sur  le  point  de  perdre  la  bataille  qu'il  livrait 
aux  Allemands,  à  Tolbiac,  invoqua  saint  Denis,  que 
la  reine  Clotilde  lui  avait  fait  connaître,  et  qu'il  cria  : 
Mont-Jùs^e-Saint'DenisI  comme  voulant  dire  que  si 
^Qt  Denis  le  délivrait  de  ce  danger,  et  lui  faisait 
remporter  la  victoire,  il  serait  désormais  son  Jwe, 
c'esirà-dire  son  Jupiter.  De  Mont-Jwej  qui  depuis  ce 
^mps  fiit  le  cri  des  Français,  on  a  fait  Mont- Joie. 

Raoul  de  Praesles  avait  déjà  fait  remonter  l'origine 
ue  ce  cri  d'armes  à  Clovis  (2).  Il  raconte  ainsi  revê- 
tement qui  l'occasionna  :  ((  Clovis,  premier  roi  chré- 
tien, combattant  contre  Dandat,  qui  était  venu  d'Al- 
lemagne aux  parties  de  France,  et  qui  avait  mis  et 
ordonné  son  siège  à  Conflans-Sainte- Honorine,  dont 
<îombien  que  la  bataille  commença  en  la  vallée,  toute- 
fi>is  lut  elle  achevée  en  la  montagne,  en  laquelle  est 
^  présent  la  tour  de  Mont-Joie ,  et  là  fiit  pris  |M:emiè- 

•^  '• 1      ■  i» 

(1)  «  F^rirent  vaillamment  et  de  grande  volonié  sur  les 
'^gîs  des  Anglais ,  qui  de  ce  ne  se  donnaient  garde ,  criant 
^^nt^Joie^aird-Dems!  »  (  T.  a ,  p.  Sa. 

(3)  Préface  de  la  traduction  de  la  Cité  de  Dieu  de  saint 
Augustin ,  d^iéc  à  Charles  V.  .  ,         > 
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rement  et  nommé  votre  cri  en  armes/  c-est  à  savoir 
MorUrJoie-Saint-Dems!  » 

Mais  si  notre  cri  de  guerre  est  aussi  ancien  que 
Clovîs,  pourquoi  n'en  est-il  point  parlé  dans  les  histo- 
riens de  la  première  et  de  la  seconde  race  de  nos  rois? 
Pourquoi  n^en  est*il  fait  mention  que  dans  les  auteiffs 
qui  ont  écrit  sous  les  Capétiens? 

Pasquîer  prétend  (i)'  que  $i  Clovis  a  fait  celte  in- 
vocation à  la  journée  de  Tolbiac,  il  a  dit  MonirJde 
pour  Ma-JoieSainlrDerUsj  voulant  faire  entendre  par 
ces  paroles  que  saint  Denis  était  sa  joie  y  son  espoir^ 
sa  consolation*  On  ne  sera  point. surpris  que  ce  n»^ 
qui  était  Teuton  ou  Germain  d^originé,  ait  usé, 
en  parlant  français,  dW  pronom  impropre ,  de  mon 
pour  maj  puisque  nous  voyons  encore  aujourd'hui 
les  Allemands,  les  Anglais,  les  Ecossais,  lorsquHls 
commencent  à  se  servir  de  notre  langue,  faire  sou-* 
vent  la  même  faute.  L'invocation  que  Clovis  fit  dXoa 
ayant  été  suivie  du  plus  heureux  succès,  on  en  regarda 
les  paroles  comme  sacrées;  on  n'y  voulut  rien  chan-* 
ger,  et  oh  la  perpétua  de  siècle  en  siècle,  comme  elle 
avait  d'sJjord  été  prononcée. 

Le  Père  Daniel  adopte  le  sentiment  de  Pasquiei; 
en  le  corrigeant.  Il  était  trop  versé  dans-  notre  his- 
toire pour  douter  avec  lui  si  Clovis  était  l'auteur  de 
notre  cri  d'armes  ;  il  en  place  l'époque  sous  les  Ca- 
pétiens ;  mais  il  estime  que  quel  que  soit  celui  qui  le 
premier  en  a  fait  usage,  il  a  voulu  par-là  témoigner 


.  .  I 


(i)  L.  8,  c.  ai. 
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que  saint  Denis  ëtait  sa  joie.  Notre  langue,  qui  com^ 
mençait  alors  à  se  former,  n^était  pas  encore  sévère 
sur  la  concordance  des  genres;  ainsi,  on  aura  dit 
Mont-Joie  pour  Ma-Joie,  Il  s'appuie  sur  Orderic  Vi- 
tal, qui  le  premier  a  rapporlé  ce  cri  de  guerre,  et 
({ui  Ta  rendu  en  latin  par  ces  mots,  meum  gaudium. 
Mais  quel' aurait  été  le.  sens  de  notre  cri  d'armes, 
lorsque,  dans  les  commencemens,  il  n'était  formé  que 
de  cette  expression,  Mont- Joie j  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut?  Ces  paroles,  Mà-Joie^  lorsqu'elles  ne  sont 
suivies  d'aucune  autre ,  ne  signifient  rien.  Croira- 
t-on  qu'une  nation  ait  employé ,  pour  marquer  ses 
vœux  et  SQS  désirs  au  moment  d'une  bataille,  un 
tenue  qui  n'eût  rien  présenté  à  l'esprit?  Les  comtes 
d'Artois  avaient  le  même  cri  d'armes  que. nos  rois, 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  de  leur  auguste  maison.  Ils 
n'ont  jamais  joint  à  ce  cri  le  nom  d'aucun  saint.  Il 
&ut  donc  que  Mont- Joie  forme  un  sens,  îndépendam- 
inent  de  tout  autre  mot  ;  c'est  ce  qui  ne  serait  pas 
s'il  signifiait  Ma- Joie.  J'ajoute  que  les  ducs  de  Bour- 
W  criaient  :  Mont- Joie- Bourbon  I  ceux  d'Anjou  : 
Mon^oie^  Anjou  I  Les  derniers  ducs  de  Bourgc^ne  : 
Uon^oie  au  noble  Duc!  Quel  aurait  été  le  sens  de 
cette  expression  dans  Topinion  du  Père  Daniel  ? 

Rouillard  prétend  que  notre  cri  d'armes  fut  origi- 
nairement Moult-Joie^  c'est^L-dire  beaucoup  de  joie j^ 
dont  on  a  fait  dans  la  suite  Mont- Joie.  Si  la  chose 
^^t  ainsi,  quelques-uns  de  nos  auteurs,  surtout  de 
^x  qui  ont  vécu  lorsque  l'on  commençait  à  faire 
^e  de  ce  cri,  nous  auraient  conservé  l'ancienne 
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manière  de  le  prononcer,  et  il  n'en  est  aucun  qui -n'ait 
écrit  Mont-Joie. 

M.  du  Cange  estime  que  Mont-Joie  est  un  dimi- 
nutif de  mont,  et  qu'il  signifie  une  petite  montagne, 
une  colline;  que,  dans  notre  tcri  d'armes,  on  eut  en 
Yue  la  colline  ou  la  montagne  de  Montmartre,  sur 
laquelle  saint  Denis  a  été  martyrisé. 

C'est  à  regret  que  je  m'écarte  de  l'opinion  de  cet 
illustre  savant,  que  tous  ceux  qui  aiment  les  lettres 
doivent  respecter  comme  leur  maître;  mais  les  droits 
de  la  vérité  sont  sacrés.  Montmartre  n'est  point  une 
colline;  c'est  une  véritable  montagne.  Moiit-Joiç  n'est 
point  un  diminutif  de  mont;  il  n'a  jamais  signifié 
colline;  ce  terme,  pendant  tout  le  tems  qu'il  a  été  en 
usage  parmi  nous,  a  désigné  un  tas  de  pierres,  et  par 
extension  monceau j  tas^  en  général  ;  c'est  ce  que  je 
suis  obligé  de  mettte  dans  là  dernière  évidence,  puis- 
que je  combats  un  adversaire  dont  le  nom  seul  est 
une  grande  autorité. 

Dans  la  Fie  de  saint  Robert ^  abbé  de  Molesme^  on 
lit  que  ce  serviteur  de  Dieu  s'étant  retiré  dans  la  forêt 
de  Molesme,  vint  en  un  lieu  où  il  y  avait  un  tas  de 
pierres,  qui  est  appelé  Mont- Joie  de  Dieu  (i)  r  Ctim 
autem  ayenisset  ad  locum  in  quo  erat  quœdam  con^ 
geries  lapidum^  quœ  vocatur  Mons-Gaudii  DeL 

Dans  un  ancien  poëme  manuscrit,  qui  a  pour  titre 
le  Lusiâaire  (2)  : 

(i)  29  aprihf  apud  Bolland,,  n.  21. 

(2)  0a  Cange,  Glàssarium,  adçerbn  Mons-Gaudii^ 
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.       '    :  Tant  i  ot  pierres  aporlées 

Cune  montjole  y  fut  fondée. 

C'iétait  donc  en  entassant  des  pierres  qu'on  formait 
des  Mont-Joies;  elles  étaient  faites  de  main  d'hommes, 
ce.  n'étaient  pas  des  collines  naturelles. 

Jean  de  Meimg  dit,  dans  son  codicile,  que  si  Dieu 
ûous  a  donné. des  richesses  (i), 

Ce  n'est  ponr  mucier,  ne  pour 
Faire  monjoè'  ; 

c  est-à-dire  ce  n*est  pas  pour  les  cacher,  ni  pour  en 
&îre  amas. 

«  Pour  la  cerimonie  du  convoy  et  enterrement  du 
^^  corps  du  roi  sainct  Loys ,  depuis  Paris  jusqu'à  Sainct- 
«  Denis  en  France,  furent  édifiées  des  stations  et  re- 
posoirs  en  façon  de  pyramides  (2),  à  chacune  des- 
celles sont  les  effigies  de  trois  rois  et  l'image  du 
crucifix  à  la  poincte,  ainsi  qu'on  les  voit  encore 
^  de  présent.  Aucuns  les  appellent  montiojres,  )> 

Saintré  est  appelé,  par  les  seigneurs  de  la  cour 
^-Arrâgon,  la  mont jo je  de  tout  Tionneur^  c'est-à-dire 
^^"lïas  de  toutes  les  qualités  honorables  (3). 

Froissart,  parlant  du  siège  que  Charles  VI  mit  de- 
'^^t  Bourbourg,  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  ce  vint  le 
*  ^inoienche  au  matin ,  après  que  le  roi  eut  ouï  sa 

Cl)  V.  655. 

C^)  Corrozet,  Antiquités  de  Pans,  p.  91. 
v^)  Chron.  de  Petit-Jeltan  de  Saintré  y  c  i^i* 


({ 
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avare  des  grâces  du  prince,  et  relâchez  un  peu  de 
votre  sévérité.  Si  la  chose  était  nouvelle,  il  se  peu! 
que  je  ne  serais  pas  fâché  de  la  suppression  dupre- 
mier  libelle  qui  me  dirait  des  injures.  Mais  à  cette 
heure  qu'il  y  en  a  pour  le  moins  une  médiocre  M*'  ' 
bliothèque,  je  suis  presque  bien  aise  qu'elle  grossisse^ 
et  je  prends  plaisir  à  faire  une  montjoye  des  pienei 
que  Penvie  m'a  Jetées  sans  me  faire  mal.  )) 

On  voit  par  cette  foule  de  témoignages  pris  dam 
tous  les  siècles  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  formation  l 
de  notre  langue  jusqu'à  nous,  que  montyoie  a  signifié  '^ 
originairement  un  tas  de  pierres ^  et  ensuite  Wj 
monceaux j  amas  en  général. 

Mais  pourquoi  a-t-on  appelé  im  tas  de  pierres  monA 
joie?  Comment  ce  mot  est-il  entré  dans  notre  è& 
d'armes  ?  C'est  ce  qu^il  faut  développer  présentement 

Les  hommes  ont  toujours  été  soigneux  de  conseratij 
la  mémoire  des  grands  éyènemens,  des  évènemend 
intéressans.  Dans  cette  vue,  ils  ont  élevé  des  moifUQK' 
mens  sur  les  lieux  où  ils  s'étaient  passés,  pour 
perpétuer  le  souvenir-  De  tous  ces  monumens,  le 
simple,  le  plus  facile ^  celui  dont  par  conséquent 
se  sera  d'abord  servi,  est  d'amonceler  des  pierres,'d' 
former  une  élévation.  Aussi  voyons-nous  dans  les 
les  plus  reculés,  les  tas  de  pierres  servir  de  m 
aux  faits  qu'on  avait  intérêt  de  ne  pas  oublier* 
et  Laban  forment  ensemble  une  convention,  qui 
être  inviolablement  observée  par  leur  postérité  (i) 


(i)  Genèse,  c.  3i. 
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pour  la  garantir  de  l'oubli,  ils  ëlèvent  un  tas  de  pierres 
dans  l'endroit  même  où  ils  Pont  jurée. 
'  Cet  usage  ps^  chez  tous  les  peuples.  L'Europe 
«làère  est  remplie  de  ces  buttes  de  pierres  ou  de  terre 
&iles  de  main  d'homines. 

'-  Daais  une  lettre  de  M.  Furgaud,  insërëe  par  M.  Spon 
dtns  ses  Recherches  curieuses  de  T antiquité ^  on  lit 
^'auprès  de  là  tour  d'Austrille,  en  la  Marche  du 
iimosin,  oa  voit  deux  petites  montagnes  de  terre  trans- 
jportée,  dont  la  plus  grandç  est  de  dix  ou  douze  toises 
de  circuit, ;et  de  vingt  ou  vingt-cinq  de  hauteur  ;  elles 
ne  sont  éloignées  Tune  de  Tautre  (jiie  de  huit  ou  dix 
Imses.  M.  Fùrgaud  ajoute  cju'il  en  a  vu  deux  sembla- 
ties  dans  la  châtel^enie  de  Droulles,  à  trois  lieues 
AéGuéret,  aussi  en  là  Marche  du  Limosin,  dans  des 
%àûai  fort  déserts,  en  un  pré,  toutes  couvertes  d'her- 
tes;  que  proche  le  château  de  Dognon,  h  une  lieue 
ît'demie  de  Droulles,  on  en  voit  aussi  une  de  même 
*C»me.  M.  Spon  ajoute  qu'on  en  voit  une  pareille  sur 
je  chemin  de  Lyon  à  Vienne,  à  une  lieue  de  cette 
e  ville  ;  elle  est  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  pas 

maisons,  et  les  paysans  l'appellent  encore  la  Motte. 
^VM.  l'abbé  Lebeuf,  dans  son  Traité  sur  les  ancien- 
«époltures,  dit  qu'on  voit  deux  de  ces  buttes  ou 
auprès  du  bourg  de  Yermand,  dans  le  diocèse 

^Nbyon,  l'une  du  côté  de  l'oçient,  appelée /a  il/ot^ 
j  l'autre  entre  le  midi  et  le  couchant,  dite  la 
^fotie  DestriUé.  Il  y  en  a  une  troisième  proche  le 
filkge  de  Youe,  aune  demi-lieue  de  Condrain,  dans 
le  même  diocèse.  On  en  voit  aussi  une  proche  de  Noyon, 
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et  une  m  village  de  Neuflieu,  proche  Chauny;  oi 
appelle  cette  dernière  la  Tombe  (i).  On  reniar([u 
une  de  ces  tombes  ou  mottes  au-delà  du  village  d< 
Villers-Saint-Siméon,  sur  le  chemin  deXiiëge  à  Ton 
grès.  Ces  deux  tombes  ne  sont  éloâgnées  que  d'un 
pc^rtée  de  fiisil  de  chacun  de  ces  villages.  Il  y  a  un 
autre  tombe  très  -  considérable  sur  la  chaussée  <{iii 
partant  de  France,  traverse  le  comté  de  Namur,.c 
aboutit  à  Orey»  Cette  tombe  est  située  à  une  petit 
lieue  du  village  de  Boneff ,  dans  le  comté  de  Namiu 
en  tirant  vers  Liège.  Il  y  en  a  encore  cinq  autres  su 
la  même  chaussée,  proche  du  village  d'Aumal,  dû 
tantes  Tune  de  l'autre  de  trois  toises,  et  éloignées  d 
ce  village  d'environ  cent  pas  ;  de  plus,  on  en  voit  dea 
auprès  de  la  ville  de  Tirlemont,  à  cinquante  pas  o 
environ  des  remparts,  et  à  trois  ou  quatre  toises  ruD 
de  l'autre.  Enfin,  on  en  voit  une  autre  en  Condroa 
sur  le  chemin  de  France  ;  elle  est  située  près  du  vil 
lage  d'Avin,  im  peu  plus  haut  que  le  village  de  Tei 
wagne. 

Près  de  Tongres,  il  y  a  deux  de  ces  mottes  oubuttei] 
distantes  entre  elles  d'un  quart  de  lieue  ;  l'une  ivjjf 
pelle  la  Tombé  de  Télamontj  l'autre  là  Tomhc  iâ 
Soleil.  On  perça  diagonalement,  par  ordre  du  M] 
en  1747?  cette  dernière  ;  on  n'y  trouva  que  nkli 
terré.  C'est  ce  que  j'^i  appris  d'un  témoin  ocuUÎNb 

Près  de  Clerval,  en  Franche-Comté,  il  y  avait  vtt 
de  ces  mottes  ou  buttes  au  milieu  d'une  j»rairie,  qtV 

•     I  I  I  ■  I  ■         '  I     I  r  II  I        i    I  xttt 

(i)  Tomhè,  en  celliqne,  signifie  éléçation. 
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les  paysans  ont  renversée  depuis  peu.  Ils  rappelaient 
la  Tente  de  César;  ils  croyaient  que  ce  général  avait 
campé  avec  son  armée  dans  cet  endroit,. et  que  ses 
soldats  avaient  élevé  ce  tertre  pour  y  placer  son  pa- 
rillon. 

En  Espagne ,  près  du  bourg  de  Jérenna ,  dans  l'Ari- 
dalousie  (i),  on  voit  une  merveilleuse  quantité  de 
grosses  pierres  rangées  confusément,  et  enfoncées  à 
dràni  dans  la  terre,  comme  si  c'était  une  pluie  de 
jnerres  tombées  du  ciel. 

En  Angleterre,  à  deux  lieues  de  Bristol,  on  voit 
les  restes  de  deux  monumens  qui  étaient  faits  avec 
fa  pierres  d'une  grandeur  prodigieuse  (2).  Un  de  ces 
mohuméns  n'avait  qu'une  enceinte,  l'autre  en  avait 
trois.  Dans  le  comté  de  Devonshire,  on  trouve  aussi 
tm  monument  fait  avec  des  pierres  d'une  grandeur 
énorme. 
On  voit  dans  plusieurs  provinces  d'Irlande  (3) ,  sur- 

■  tOQt  dans  le  comté  de  Down,  de  grandes  pierres  sem- 
Uables  à  celles  qu'on  trouve  en  divers  endroits  de  la 
France ,  et  qui  sont  connues  sous  le  nom  de  pierres 

'kfféesf  on  en  distingue  une  dans  ce  comté,  dont  on 

'  nooft  donne  la  description  suivante  :  sa  figure  est  pres- 
F  que  circulaire,  et  son  diamètre  d'environ  sept  pieds; 
^  dk  en  a  deux  d'épaisseur  vers  les  bords,  et  quelque 

^Aosè  de  plus  vers  le  milieu.  Quatorze  colonnes  bru- 


K  ■  ■       .     î  ■ 

*  m  <  .  I   ■    ...  


(i)  Délices  de  l'Espagne ,  p.  H3. 

(s)  Keysler,  Ant  sept,  p.  11. 

(3)  Voyez  le  Journal  ééranger,  tome  de  juin  17  55. 
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tes  placdes  sur  deux  rangs,  soutiennent  cette  masse 
ënorme;  et  plusieurs  pierres  hautes  d'environ  deux 
pieds,  rangées  en  cercle,  forment  autour  d'elles  une 
espèce  d'enceinte. 

Une  autre  espèce  de  monumens  fort  commune  en 
Irlande,  consiste  en  de  grandes  pierres  plantées  en 
forme  de  coloxmes.  On  les  trouve  quelquefois  seules, 
et  quelquefois  en  grand  nombre,  tantôt  rangées  en 
cercle,  et  tantôt  répandues  çà  et  là  sans  aucune  sjr 
mélrie.  Elles  sont  communément  un  peu  inclinées 
vers  rorieat. 

L* Allemagne  est  remplie  de  ces  monumens:  formés 
avec  des  piètres  d^une  grosseur  prodigieuse  entassées 
les  unes  sur  les  autres.  On  en  voit  dans  la  seigneurie 
d'Overissel,  dans  la  Westphalie,  dans  le  duché  de 
Brunswick ,  dans  le  duché  de  Mékelbourg,  dansl'Hol' 
sace,  dans  le  marquisat  de  Bangbourg,  dans  le  duché 
de  Magdebourg,  dans  la  principauté  d'Anhalt. 

Yelser,  dans  la  Chronique  d'Augsbourgj  écrit  qjie 
dans  le  territoire  de  cette  ville  on  trouve  plu^eurE 
monticules  ou  buttes  faites  de  main  d'hommes  :  BiQp^ 
riurUur  interritorio  AugustanOj  propè  certes  alàiuos 
pagosj  ad  viam  mohticulij  siye  collicuUj,  quos  un 
aprico  estmanihus  esse  congestosj  atque  ed  de^çi^ 
ritate  in  orbem  compactas^  seu  tornati  far^nt^,  ^ 

On  trouve  en  Séélande,  île  de  Danemarck^  î<^ 
Suède,  près  d'Upsal,  de  grosses  pienres  rangées  en  ce« 
cle,  et  une  plus  élevée  au  milieu  (i). 

(i)  Keysler,  Ant,  sept,  ci. 
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En  Hongrie,  près  de  la  ville  de  Zent,  il  y  a  une 
colline  ou  tertre  faite  de  main  d'hommes,  sur  le  som- 
met de  laquelle  on  a  construit  un  petit  fort. 

Sentmiclos  est  sur  une  colline  formée  de  la  même 
manière. 

Un  mille  au-dessous  de  rembouchure  de  la  Teisse , 
dans  le  Danube,  il  y  a  deux  collines  faites  de  main 
d'hommes.     ' 

.  On  trouve  plusieurs  de  ces  éminences  tant  sur  les 
bords  dû  Danube,  que  dans  les  plaines  de  ]a  Moësie 
çtde  la Thrace ;  il  y  en  a  d'élevées  à  la  hauteur  de 
trente  pieds  (i). 

.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  qu'il  y  a  de  ces 
monumens  ;  on  en  trouve  aussi  dans  l'Asie.  Chardin 
raconte  qu'en  voyageant  dans  la  Médie,  il  vit  à  gau- 
che du  chemin,  de  grands  ronds  de  pierre  de  taille. 
Ce  qui  cause  le  plus  d'admiration  en  considérant  ces 
pierres,  continue  cet  auteur,  c'est  qu'il  y  en  a  de  si 
.  grasses,  que  huit  hommes  auraient  peine  à  les  re- 
muer, et  qu'on  n'aperçoit  point  qu'elles  aient  pu  être 
teées  que  des  montagnes  voisines ,  qui  sont  à  six 
lieues.  Il  ajoute  qu'Hérodote  rapporte  que  Darius  al- 
hnten  guerre  contre  les  Scythes,  il  montra  un  lieu  à 
«m  armée,  et  commanda  que  chacun  y  mît  une  pierre 
ea  passant  (2). 

.  Tous  ces  monumens  n'ont  pas  eu  la  même  destina- 
tion. M.  le  marquis  de  Montrichard ,  dans  une  Dis- 

(i)  MarsîgH  Danuhîus  Pannordcus,  t.  a. 
(2)  Voyages  de  Chardin ^  t.  3,  p.  i3. 

!•  4*  MV.  1 2 
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sertation quHl  a  }ue  à  P Académie  de  Besançon,  estime 
qae  plusieurs  des  buttes  que  Ton  trouve  dans  les  Pays- 
Bas  ont  été  formées  pour  y  placer  des  feux  qui  servis- 
sent de  signaux.  Selon  Velser,  ces  monticules  jfeits 
de  main  d'hommes,  et  que  Ton  voit  dans  le  territoire 
d'Augsboûrg,  étaient  des  bornes.  La  tombe  que  le  roi 
fit  percer  en  1747^  porte  le  nom  de  Soleil;  celle  qoi 
en  est  proche,  celui  de  Télamon.  Talam  ou  telam 
^signifie  terre  en  celtique.  On  sait  que  les  anciens 
Germains  adoraient  cet  élément,  et  son  culte  avait 
pu  facilement  passer  chez  leurs  voisins.  On  peut  donc 
conjecturer  que  ces  tertres  servaient  au  culte  de  ces 
divinités,  et  que  c^était  apparemment  en  ces  lieux 
tju'on  leur  oSrait  des  sacrifices. 

Mais  si  quelques-uns  de  ces  monumens  ont  été 
dressés  dans  ces  vues,  plusieurs  ont  été  élevés  pour 
d'autres  fins,  pour  être  les  tombeaux  des  rois  et  des 
^ands  guerriers,  pour  perpétuer  le  souvenir  des  traités 
d'alliance  ou  de  paix,  pour  conserver  la  mémoire  des 
victoires  remportées  sur  les  ennemie  de  l'Etat. 

Près  du  village  de  Sbuin,  dans  le  Blaisois  (i)?  oa 
voit  deu^  buttes  ou  éminences,  dans  lesquelles  ^ 
trouva  diverses  médailles  d'argent  et  de  cuivre,  plûr 
rieurs  grands  tombeaux  de  pierre ,  et  quelques  autreà 
monumens  d'antiquité. 

Il  y  a  en  Basse-Bretagne  beaucoup  de  hautes  ou  p^' 
tites  buttes  qui  ne  àont  sans  doute  que  difi&entcs 
manières,  dit  M.  de  la  Sauvagère,  dont  on  s'est  servi 
"~ — " ' — -^-^  ■  ■      ...         

(l)  Histoire  de  Blois. 
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dans  la  haute  antiquité,  pour  désigner  les  tombeaux 
des  personnes  remarquables» 

On  trouve  en  Irlande  de  grands  taa  de  petites  pierres 
élevées  en  cône ,  que  l'on  nomme  kairus  dans  la  lan- 
gue du  pays  (i).  Un  de  ces  kairus,  qui  est  placé  sur 
le  sommet  d'une  assez  haute  montagne,  a  trente-huit 
toises  de  circonférence  à  sa  base  ;  il  est  terminé,  à  la 
hauteur  de  neuf  toises,  par  une  plate-formede  vingt- 
deux  toises  de  circonférence,  sur  laquelle  sont  placés 
vingt-deux  petits  kairus.  Lorsqu'on  ouvre  ces  kairus , 
on  ne  manque  guère  d'y  trouver  des  ossemens  hu- 
mains, ce,  qui  prouve  qu'ils  servaient  anciennement 
de  tombeaux. 

Il  reste  encore  parmi  nous  des  vestiges  de  l'usage 
d'amonceler  des  pierres  sur  les  sépultures  (2).  Oudin 
dit  qu'on  appelle,  parmi  le  peuple,  eau  bénite  des 
passons j  des  pierres  que  les  passans  jettent  sur  utt 
corps  enterré  auprès  d'un  grand  chemin. 

L'auteur  de  V  Histoire  du  château  d'Amboise  écrit 
que  Childéric,  roi  des  Francs,  et  Alaric,  roi  des 
Gotbs,  ayant  fait  alliance  ensemble,  leurs  sujets  éle- 
vèrent, dans  l'endroit  où  s'était  fait  ce  traité,  deux 
imas  de  terre  pour  servir  de  monumetis  de  cette  con- 
fédération, et  de  bornes  à  leurs  Etats;  Dàm  rediret 
ChildericuSj  ohfiam  venit  ei  rex  Gothorum  Alan* 
eus;  in  insuld  Ambasiœ  colloquio  adjunctij  fmde* 
^j  pacificatique  sunt.  In  planitie  veroj  inter  BU* 

{i)  Journal  étranger,  secohd  tome  du  mois  de  juin  lySS. 
(^)  Curiosités  françaises* 
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riacum  et  Andresiumj  uterque  populus  Gothorum 
et  Francorum^  jussu  regunij  duos  globos  terrœ  ele» 
vaveruntj  quos  utriusque  regni  fines  constituerunt. 
Omnis  plana  terra  h  Francis  campania  dicitur;  et  in 
hac  duo  ghbij  in  testimoniumfœderis^  eminent(^i). 
.  Bucha^an  dit,  dans  son  Histoire  d'E cosse j  que  sur 
la  rive  gauche  du  fleuve  Carron,  il  y  a  deux  éminences 
de  terre  fôrmëes  par  la  main  des  hommes,  qui  sont 
appelées  dunipacisj  et  en  langue  écossaise  duns-ieij 
c'est-à-dire  éminences  ou  mottes  de  paix.  Ces  éléva- 
tions sont  le  monument  de  quelque  traité  de  paix^ 
comme  celles  qui  furent  formées  par  les  soldats  de 
Childéric  et  d'Alaric,  dont  nous  venons  de  parler. 

Pétronne  assure  que  Ton  avait  élevé  des  tas  de 
pierres  sur  les  Alpes  à  la  gloire  d'Hercule,  qui  avait 
déUvré  la  terre  des  brigands  qui  la  désolaient.  Nous 
apprepons  de  Cicéron  que  Ton  voyait  encore  de  son 
temps,  au  pied  du  mont  Amanus,  un  monument  sem- 
blable, pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  fameuse  vic- 
toire qu'Alexandre  remporta  sur  Darius  dans,  les  plai- 
nes d'Arbelles  (2).  Dans  le  siècle  même  le  plus  poli  de 
l'empiré  romain,  les  soldats  de  Germanicus  n'érigè- 
rent point  d'autres  trophées  sur  les  bords  du  Rhin  et 
en  Syrie,  pour  conserver  la  mémoire  des  exploits  de 
ce  héros  (3). 

Dans  le  comté  d'Oxford,  en  Angleterre,  on  voit  un 


(i)  Spicf  t.  3,  in-fo,  p.  269. 

(2)  L.  .i5,  adfamiLy  epist.  4* 

(3)  Tacit.,  AmiaLy  1.  2. 


(  i8i  ) 

rang  de  grosses  pierres,  de  grandeur  et  de  forme  iné- 
gales, élevéçs  siir  leiu*  base  et  disposées  en  rang.  Hors 
du  rang,  on  en  voit  une  autre  plus  grosse  et  plus 
haute  que  toutes  les  autres  ;  on  l'appelle  le  roi^  et  les 
autres  les  chevaliers  et  les  soldats  (i).  Comme  les 
habitansles  appellent  rollerich-stones^  cela  donne  lieu 
de  croire  que  c'est  un  monument  de  Rollo,  chef  des 
Normands,  qui,  sortant  du  fond  de  la  Norwége,  vint 
en  Angleterre  Tan  876 ,  et  y  livra  deux  batailles  aux 
Anglais ,  qu'il  vainquit. 

Olaiis  Magnus  écrit,  dans  son^  Histoire,  que  les 
Goths  avaient  coutume  d'élever  dans  les  lieux  où  ils 
avaient  combattu  avec  succès,  des  pierres  de  dix, 
«juinze,  trente  pieds  de  haut,  sur  quatre  ou,cinq  pieds 
de  large. 

Dans  le  comté  de  Kildare,  en  Irlande,  on  trouve 
au  milieu  d'une  plaine,  proche  de  Naas,  de  gros  quar- 
tiers de  pierres  brutes  et  informes,  élevées,  à  ce  qu'on 
<îroiij  par  les  Danois,  pour  un  monument  de  quelque 
victoire  (2). 

Une  victoire  remportée  sur  les.  ennemis  de  l'Etat 
<îause  une  joie  publique.  Un  si  heureux  événement  a 
toujours  été  célébré  chez  tous  les  peuples  par  les  plus 
éclatantes  démonstrations  d'allégresse.  Danses,  fes- 
tins, chez  les  nations  barbares;  trophées,  pyramides, 
^pomphes,  feux  de  joie,  décharges  d'artillerie,  illumi- 


(')  Déiices  de  P Angleterre,  p.  Bgo. 
W  Varaeus,  Aniig.  Hîbendœ. 
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nations 9  cantiques  d'actions  de  grâces,  parmi  celles 
qui  sont  policées. 

Une  victoire,  dans  les  temps  reculés,  décidait  or- 
dinairement du  sort  d'un  peuple}  les  biens,  les  terres, 
les  personnes  mêmes  des  vaincus  devenaient  la  proie 
des  vainqueurs.  Cet  événement  ayant  de  plus  grandes 
suites  chez  nos  ancêtres  que  parmi  nous,  devaât  y 
produire  de  plus  vifs  transports.  Ainsi  les  monumens 
ou  tas  de  pierres  qu'ils  formaient  pour  perpétuer  le 
souvenir  d'un  triomphe,  devaient  naturellement  être 
appelés  Mont  de  joie  ou  Mont-joje  (i),  parce  qu'ils 

(i)  Amon  ou  mon  en  gallois,  menio  en  basque ,  tas^  amas, 
monceau.  Dans  le  celtique ,  qui  se  parlait  encore  en  France 
au  commencement  de  la  troisième  race ,  mont  signifiait  donc 
tas,  amas,  monceau. 

Il  a  conservé  ce  sens  parmi  nous  dans  tous  les  temps,  et 
jusqu'à  nos'jours. 

Martial ,  dans  les  Vigiles  de  Charles  VII: 

.  Après  fut  esleu  connëtable 

Artusy  comte  de  B-îchemont, 
Vaillant  seigneur,  doux,  aimable, 
Qui  a  fait  à  son  tems  bien  mont. 

i)e  chevance  y  ayoît  lors  mont, 
Vaisselle,  argent,  tapisserie  ^. 

Des  ieigaeors  de  France  avait  mcmt  ^^. 

Bans  la  Vie  du  maréchal  Boucicault,  écrite  par  un  auteur 
contemporain ,  mont  est  mis  pour  tas. 

*  Dans  le  cblUeMi  de  Montricbard. 

^'^  Aux  noces  de  la  princesse  Marguerite  de  Lorraine ,  avec  Henri  VU, 
roi  d'Angleterre. 
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étalent  les  signes  de  la  joie  publique.  Tel  est  le  Mont- 
joie  de  la  forêt  de  MoUesme,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  De  là  est  venu  le  nom  d'undlipartie  du  ter- 
ritoire de  Besançon,  que  Ton  appelle  Mont-JoUj  où 
Ton  voit  encore  un  tas  prodigieux  de  pierres.  La  mon-^ 
tagne  ou  colline  près  de  Limoges,  qui  porte  le  nom 
de  Mont' J oie j  la  montagne  près  d'Autun,  que  Ton 
appelle  Mont-Jou^  une  tour  qui  ëtait  autrefois  près 
de  Paris,  et  qui  se  nommait  MontrJoie;  le  village  de- 
Mont-Joye,  eu  Franche-Comté,  doivent  leurs  n<Miis. 
à  ce»  amas  de  pierres  formés  pour  conserver  la  mé-- 
moire  de  quelque  victoire.  Dans  les  auteurs  du  moyen 
âge,  le  Mont^Vatican  est  appelé  MontrJoje  ;  mais 
comme  on  ne  lui  a  donné  ce  nom  que  depuis  que  les 
Français  ont  été  les  maîtres  de  Rome  et  de  l'Italie,, 
on  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  en  sont  les  auteurs. 

Dans  une  vaste  plaine  près  du  bourg  d'Ambers- 
oury,  on  trouve  un  monument  bien  singulier.  Au 


André  de  la  Vigne,  poète  du  quinzième  siècle,  dans  une 
oallade  qu'il  adresse  à  Saint-Gelais ,  l'appelle  mont  de  pru- 

Ce  terme  a  encore  cette  signification  aujourd'hui.  On  dit 
^vie  promet  dès  monts  d^or^  c'est-à-dire  des  tas  d'or.  J'ob- 
serverai ^e  Le  latin,  formé  pour  la  phis  grande  partie,  du 
celtique ,  ainsi  qu'on  l'a  prouvé  ailleurs ,  en  avait  emprunté 
<^e  mot  dans  la  même  signification  :  on  trouve  dans  Térence 
orties  auri  pollicert ,  promettre  des  monts  d'ormjy-ùmontf  mont, 
nous  avons  fait  amonceler^  monceau* 

^oye  est  un  terme  celtique  que  nous  avons  conservé  sans 
changement  Joae,  joë,  joye^  en  bretoa/^e. 
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milieu  d'une  tranchée,  on  voit  une  triple  enceiute de 
pierres  rangées  en  rond ,  dont  quelques-unes  ont  jus- 
qu'à vingt-htÉt  pieds  de  haut,  sept  de  large,  etseizede 
circonférence.  De  ces  pierres,  les  unes  sont  droites,  ' 
et  les  autres  sont  mises  de  travers  par  dessus,  faisant 
comme  le  linteau  d'une  porte ,'  étant  attachées  aux  pre- 
mières par  des  mortaises,  où  sont  enchâssés  les  gonds 
qu'elles  ont.  Cela  fait  qu'on  leur  donne  le  nom  de 
stone-hengeSj  comme  qui  dirait  pierres  suspendues. 

Je  crois  que  ces  prodigieuses  pierres  sont  un  mo- 
nument qui  a  été  élevé  pour  perpétuer  le  souvenir* 
des  victoires  que  le  roi  des  Bretons  Aurelius  Ambro^ 
sius  remporta  sur  les  Saxons.  Avant  que  d'apporteif 
les  preuves  de  mon  opinion,  je  ne  peux  me  dispenser 
d'exposer  l'état  de  la  Grande-Bretagne  sous  le  règne 
de  ce  prince. 

Sur  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  Bretons  ftirent 
vivement  attaqués  par  les  Pietés  et  les  Ecossais.  Ne 
pouvant  résister  à  ces  peuples,  ils  demandèrent  du 
secours  aux  Romains,  sous  la  domination  desquels  ils 
vivaient.  Ces  maîtres  du  monde,  trop  occupés  à  re- 
pousser les  peuples  du  Nord ,  qui  entraient  de  tourtes 
parts  dans  l'empire,  ne  purent  courir  à  leur  d^ense. 
Les  Bretons,  ainsi  abandonnés,  élurent  un  roi.  3<hm 
la  conduite  de  leur  prince,  ils  luttèrent  pendant  quel- 
ques années  contre  leurs  ennemis,  mais  avec  désa- 
vantage. Vortigerne  étant  monté  sur  le  trône,  et  conr 
naissant  la  faiblesse  de  ses  sujets,  appela  les  Saxons, 
qui  vinrent  avec  empressement  grossir  ses  troupes. 
Aidé  de  leurs  forces,  Vortigerne  repoussa  les  Pietés 
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Cl  les  Ecossais;  mais  U  trouva  dans  ces  défenseurs  des 
ennemis  plus  à  craindre  que  ceux  qu'il  venait  de 
dompter.  Les  Saxons,  pour  se  payer  des  victoires  qu'ils 
avaient  fait  remporter  aux  Bretons,  s'emparèrent  d'une 
partie  de  leur  pays;  et  faisant  chaque  jour  de  nou- 
velles conquêtes,  ils  ne  se  proposaient  rien  moins  que 
de  chasser  de  l'île  ceux  qui  les  y  avaient  appelés. 

Les  Bretons,  dans  cette  extrémité,  élurent  Aure- 
liusÂmbrosius  pour  leur  roi.  Ce  prince  était  un  héros 
({id,par  lui  ou  par  ses  généraux,  remporta  un  grand 
nombre  de  victoires  sur  les  Saxons.  C'est  même  en 
triomphant  de  ces  redoutables  ennemis  qu'il  reçut  une 
blessure  dont  il  mourut.  Il  fut  enterré  dans  le  bourg 
qui,  de  son  nom,  a  été  dcçi^Aé  Ambersburjr^  ainsi  que 
l'écrit  Greoffroi  de  Monmouth(i).  C'est  à  ce  héros  que 
les  Bretons  ont  élevé  ce  trophée  si  singulier  que  l'on 
voit  auprès  d'Ambersbury .  On  ne  crut  pas  qu'un  mont- 
joie  ou  tas  de  pierres  tels  qu'on  les  faisait  communé- 
n^ent,  îtA  suffisant  dans  le  cas  présent  ;  on  estima  que 
k  nombre  et  l'éclat  des  victoires  de  ôe  prince  exi- 
geaient un  amas  des  pierres  les  plus  considérables. 
Deux  raisons  m'engagent  à  penser  ainsi;  le  silence 
des  auteurs  romains,  et  la  tradition  des  Bretons.  Les 
Romains,  qui  ont  fait  une  description  si  détaillée  de 
«Grande-Bretagne,  auraient-ils  oublié  un  monument 
^ussi  extraordinaire  que  celui-ci,  un  monument  qu'on 
^e  voit  pas  sans  la  dernière  surprise ,  un  monument  qui 
^ppe  et  qui  étonné  par  sa  singularité,  un  monument 

(0  L.  8. 
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qu*on  peut  à  peine  se  persuader  avoir  ëtë  fait  de  la 
main  des  hommes?  Les  Espagnols (i),  qui  ont  troàré 
dans  r  Amérique  des  ouvrages  construits  avec  des  J»c^ 
res  d'une  grandeur  démesurée,  n'ont  pas  manqué  de 
les  décrire.  Les  annales  des  Gallois,  qui  sont  lesrestei 
des  anciens  Bretons,  et  la  tradition  des  habitans  du 
pays  où  se  trouvent  ces  amas  de  pierres,  témoigném 
unanimement  que  ce  monument  a  été  élevë  pour  Au- 
relius  Ambrosius.  Ils  disent,  à  la  vérité,  ;que  c*c8i 
pour  lui  servir  de  tombeau;  mais  il  a  été  enterré  ail 
leurs ,  ainsi  qu'on  Fa  vu  plus  haut.  Ils  se  trompent  don 
sur  la  destination  de  ce  monimient.  On  a  su  dans  ton 
les  temps  qu'il  avait  été  élevé  pour  Aurelius  Ambro 
sius;  on  aura  perdu  le  souvenir  que  c'était  un  trophée 
on  en  aura  fait  son  tombeau  d'autant  plus  facilemeo 
qu'il  n'est  pas  inhumé  loin  de  là. 

On  ne  peut  attribuer  ce  monmnent  ni  aux  Saxon 
ni  aux  Danois,  parce  que,  depuis  l'établissement  d 
ce  premier  peuple  dans  la  Bretagne ,  il  y  a  toujours  a 
dans  cette  île  des  écrivains  qui  n'eussent  pas  manqa 
de  nous  apprendre  quel  en  aurait  été  l'auteur,  et  poo 
quelle  fin  il  aurait  été  érigé. 

Dans  la  paroisse  de  la  Jarne,  au  pays  d'Aunis,  oi 
voit  ime  grosse  pierre  placée  sur  d'autres  comme  ai 
des  piliers,  qu'on  appelle  pierre  levée.  M.  Arcère 
dans  son  Histoire  de  la  Rochelle j  soupçonne  que  ci 
monument  a  été  dressé  à  la  mémoire  de  quelque  che 
de  ces  Visigoths  entièrement  défaits  près  de  Poitiers 

(i)  Acosia. 
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en  507,  par  Clovîs,  Ne  serait-il  pas  plus  naturel  de 

conjecturer  que  c^est  un  trophée  élevé  à  ce  grand  roi 

par  «es  victoires?  On  voit  près  de  Poitiers  une  grande 

^'  iiierre  carrée  de  vingt-cinq  pieds  de  longueur,  de  dix- 

J  «pt  de  largeur,  posée  sur  cinq  autres  pierres  ;  on 

i  f appelle  la  pierre  levée.  Le  peuple  croit  que  c'est 

'^  laime  Radegonde  qui  a  miraculeusement  porté  à  une 

aeole  fois  les  cinq  moindres  de  ces  pierres  dans  son 

[  tabtier,  et  la  plus  considérable  sur  sa  tête ,  et  qui  les 

\  a  ainsi  entassées.  Du  BoUchet,  dans  ses  annales  JPA- 

tftdtamej  dit  qu'on  dressa  ce  monument  en  mémoire 

ftine  foire  accordée  à  Poitiers  par  la  duchesse  Eléo- 

,  aore.  Je  croirais  bien  plus  vraisemblable  que  c'est  le 

iKmument  de  quelque  victoire.  Je  penserais  de  même 

de  toutes  les  autres  pierres  levées  qui  sont  dans  le 

royaume,  car  il  y  en  a  plusieurs. 

On  voit,  par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci -dessus,  que 
«er  MoTtù^Jùiel  sur  le  point  de  charger  l'ennemi, 
tfàak  demander  la  victoire.  Il  n'y  avait  par  consé^ 
^teït  point  d'expression  plus  propre  pour  former  un 
tti  d'annes.  On  y  joignit  le  nom  de  saint  Denis  pour 
imjiiorer  la  protection  de  ce  saint,  qui  est  devenu, 
Ms  la  troisième  race ,  le  patron  de  nos  rois  et  du 

r        , 

tojïtttne. 


ADDIIJON  DE  L'ÉDn?EUR. 

BuLLET  parsdt  avoir  emprunté  son  explication  du 
^  de  Mont-Joie  de  Beneton  de  Peyrins.  On  en  ju- 
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géra  par  le  fragment  suivant^  extrait  du  Commen- 
taire de  ce  dernier,  sur  les  Enseignes  de  guerre  {\)\ 
(c  Bien  des  auteurs  ont  voulu  expliquer  le  mot  de 
Mont' Joie j  qui,  dans  racclamation  militaire  dei  j 
Français,  précédait  le  nom  du  patron  :  quelques-uns  1 
ont  prétendu  que  ce  mot  n'était  qu'un  terme  affec- 
tueux par  lequel  les  Français  appelaient  saint  Dpn» 
leur  joie  et  leur  consolation»  MM.  du  Gange  etde  j 
Caseneuve  sont  ceux  qui  ont  le  mieux  pensé  sur  k'j 
vraie  signification  de  ce  Mont- Joie  j  en  disant  qu'il 
est  fait  pour  expliquer,  en  vieux  français,  un  UexL 
éle{>é.  Toute  la  faute  qu'a  faite  le  premier,  de  ces  au- 
teurs, est  d'avoir  donné  la  montagne  de  Montmartrej'j 
où  saint  Denis  fut  martyrisé,  pour  exemple  de  ce  que 
c'est  qu'un  mont-joie.  Montmartre  est  une  monta^ 
naturelle  et  solide,  et  un  mont- joie  n'est  qu'une  éM-j 
vation  artificielle,  faite  exprès  pour  servir  à  la  recon- 
naissance de  quelque  chose.  Saint  Denis  n'a  pas  èk 
enterré  à  Montmartre  ;  ainsi  cette  montagne  n'a  rien 
de  commun  avec  la  chose  qu'il  s'agit  ici  d'expliquer. 
Pour  en  venir  à  cette  explication,  il  faut  savoir ie; 
quelle  manière  les  Gaulois,  les  Germains  et  tous  1»1 
peuples  du  Nord  enterraient  leurs  grands  hommeftv 
cela  peut  s'apprendre  en  peu  de  mots.  Quand  un  cl 
de  guerre  de  ces  nations  du  Nord  mourait  au  milieu 
de  son  camp,  le  corps  était  mis  d'abord  dans  une 
fosse  avec  toutes  les  cérémonies  qui  s'observaient  eft 
pareil  cas;  ensuite,  chaque  soldat  portait  de  la  terre 


(i)  Paris,  174^,  în-i2,  p.  i36  et  suiy. 
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poiir  recouvrir  la  fosse,  et  cela  formait  dessus  une 
petite  ëminence  qui  devenait  haute  à  proportion  que 
larmëe  qui  enterrait  ëtait  plus  ou  moins  nombreuse. 
La  Suède ,  l'Allemagne ,  la  Flandre  et  même  la  France 
ipnt  des  pays  encore  remplis  de  ces  monticules  arti- 
ficiels, qui  s'appelaient  de  diffërens  noms,  entre  au- 
Ires  de  celui  de  mont- joie.  On  les  appelle  encore  des 
tombes  :  l'intention  de  ceux  qui  les  ont  faites  a  ëté  de 
les  faire  servir  à  marquer  un  lieu  digne  d'être  connu, 
taat  par  ce  qu'il  contient,  que  par  ce  qui  est  ar- 
rivé au  même  endroit.  Sidonius  Apollinaris,  revenant 
le  Lyon  à  Clermont,  remarqua  qu'une  inondation 
ivait  presque  aplani  l'élëvation  de  terre  qui  couvrait 
le  tombeau  du  préfet  Apollinaris,  l'un  de  ses  ancê- 
ores;  ce  qui  attrista  beaucoup  le  saint  prélat,  par  le 
fèspect  que  l'on  avait  en  ce  temps -là  pour  les  tom- 
beaux de  famille.  Les  Romains  élevaient  aussi  des 
jDOttes  de  terre  sur  les  tombeaux  des  personnes  con- 
idërables  :  ils  les  nommaient  avères.  Virgile  en 
>«rle  dans  les  livres  vu  et  xi  de  son  Enéide  ;  dans  le 
itemier,  on  trouve  aggere  composito  tumuli;  et  dans 
e  second,  terreno  ex  aggere  hustiim.  Les  phares  qui 
tout  sur  les  bords  de  la  mer,  et  toutes  autres  marques 
Ijrapres  à  fixer  la  position  de  quelque  lieu,  sont  des 
Éoàts-joie  ;  ils  se  reconnaissent  avec  plaisir.  Les  an- 
ciens, dans  l'espérance  d'une  autre  vie ,  souhaitaient 
kleurs  morts  qu'ils  reposassent  en  paix  et  en  joie  j  ce 
(o'ils  exprimaient  par  le  terme  xatpc.  Ainsi ,  un  tom- 
leau  en  montagne  était  un  mont  de  joie,  et  un  témoi- 
nage  du  devoir  que  les  anciens  se  faisaient  de  rendre, 
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avec  éclat,  les  honneurs  de  la  sépulture  aux  illustres 
d'entre  eux. 

((  Les  sépulcres  en  montagne  de  terre  n'étaient  pas 
les  plus  pénibles  travaux  qu  il  y  eût  dans  ce  genre. 
Si  des  soldats  élevaient  une  de  ces  montagnes  sur  le 
corps  de  leur  général  mort,  d'autres  soldats  enter- 
raient le  leur  au  fond  d'une  rivière ,  et  pour  cela  dé- 
tournaient le  lit  de  cette  rivière j  d'autres  soldats, 
enfin,  couvraient  le  leur  d'un  monceau  de  pierres. 
En  Angleterre,  il  se  voit  des  tombes  de  cette  der- 
nière fabrique ,  dont  les  pierres  sont  d'une  grosseur  si 
énorme,  que  d'habiles  architectes  sont  embarrassés  à 
concevoir  comment  de  telles  masses  ont  pu  être  re- 
muées et  placées  de  la  manière  qu'elles  le  sont.  Ala- 
ric,  roi  des  Goths,  après  avoir  saccagé  Rome,  filt 
mourir  en  Calabre  :  ses  soldats ,  pour  enterrer  singu- 
lièrement leur  roi,  et  empêcher  que  son  tombeau  ne 
fïlt  violé,  détournèrent  le  cours  d'une  rivière,  firent 
une  fosse  dans  son  canal  ;  et  après  y  avoir  déposé  le 
corps,  qu'ils  voulaient  cacher  avec  de  grandes  riches- 
ses, suivant  l'usage  d'alors,  ils  remirent  la  rivière 
dans  son  lit  ordinaire. 

<c  A  l'égard  des  monts- joie  des  Gaules,  il  est  certain 
qu'on  en  élevait  toujours  sur  les  sépultures  des  per- 
sonnes de  considération  ;  mais  le  travail  sur  cela  était 
proportionné  à  la  puissance  de  ceux  poiu*  qui  on  les 
faisait.  Les  hauts  monts-joie,  soit  de  terre,  soit  de 
pierre,  étaient  pour  les  souverains;  quant  aux  autres 
personnes,  on  se  contentait  de  marquer  leur  sépulture 
par  une  grosse  pierre,  ou  par  une  enceinte  de  pieux. 
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«  Les  premiers  chrétiens /qui  viTaieni  dans  la  sim- 
plicité et  au  milieu  des  persécutions,  marquaient  leurs 
tombeaux  le  moins  visiblement  qu'ils  pouvaient  :  ils 
prenaient  soin  de  s'enterrer  les  uns  les  autres  dans 
des  lieux  écartés,  pour  n'être  point  déterrés  par  les 
païens.  On  n'oublia  pas  de  mettre  une  marque  dans 
le  champ  qui  contenait  les  corps  de  saint  Denis  et  de 
ses  deux  compagnons.  Cette  marque,  quoique  simple, 
ne  laissa  pas  d'être  suffisante  pour  le  dessein  qu'a- 
vaient ceux  qui  la  posèrent ,  qui  était  de  renferme* 
le  tombeau  des  martyrs  dans  un  oratoire ,  lorsque  la 
chose  se  pourrait  faire  avec  sûreté.  Enfin ,  la  chose  se 
fit ,  et  l'élise  qui  contenait  le  tombeau  des  martyrs 
devint  un  lieu  si  saint ,  que  nos  rois  nouveaux  chré- 
tiens se  firent  un  mérite  de  se  rendre  les  gardiens  de 
l'église  de  Saint-Denis ,  de  même  qu'ils  l'étaient  déjà 
de  celle  de  Saint -Martin,  et  de  l'enrichir  de  leurs 
bienfaits.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  déclarèrent  pas  ce  saint 
pour  leur  premier  patron,  ils  s'étaient  déterminés  en 
faveur  de  saint  Martin;  niais  les  rois  de  la  troisième 
race  l'ayant  fait  à  leur  place,  ceux-ci  ne  se  conten- 
tèrent pas  d'avouer  saint  Denis  pour  leur  seul  patron , 
ils  voulurent  que  leur  cri  de  guerre  rendît  témoignage 
de  ce  choix;  et  pour  cela  ils  crièifent  Mont- Joie  saint 
Denis j  comme  s'ils  eussent  voulu  dire  nous  nwns  la 
garde  du  tombeau  de  saint  Denis.  Ces  paroles  té- 
moignent la  joie  que  nous  ressentons  de  cet  avantage, 
et  nous  espérons  qu'elles  servii'ont  à  ranimer  là  piété 
et  la  valeur  de  nos  soldats  dans  les  dangers  de  la  guerre. 

<c  Les  souverains,  de  quelque  religion  qu'ils  puissent 
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fêire ,  se  sont  toujours  fait  honneur  d*être  dépositaires 
de  quelques  choses  qui  marquent  la  religion  dont  ils 
sont.  Les  anciens  peuples  croyaient  que  la  destinée 
des  Etats  dépendait  de  la  conservation  de  ces  choses  ; 
les  païens  enchaînaient  leurs  dieux ,  dans  la  croyance 
qu'ils  avaient  que  ces  simulacres  disparaissaient  lors- 
qu'un royaume  était  sur  son  penchant  ;  dans  une  ville 
assiégée ,  on  espérait  de  ne  point  succomber,  tant  que 
les  divinités  tutélaires  ne  disparaissaient  pas  j  et  la 
prise  de  Troye  ne  fut  attribuée  qu'à  l'enlèvement  du 
palladium: 

((  C'était  encore  la  croyance  des  anciens ,  que  les 
dieux  d'un  lieu  le  quittaient  quand  il  allait  tomber 
sous  une  autre  puissance.  Josephe  l'historien  rap- 
porte qu'avant  la  prise  de  Jérusalem  par  les  Romains, 
on  entendait  dans  le  temple  des  voix  qui  criaient: 
Sortons  d'ici!  et  c'est  sur  un  semblable  fondement 
que,  quand  les  Romains  assiégeaient  une  ville,  ils 
promettaient  aux  dieux  tutélaires  de  cette  ville  de 
continuer  leur  culte,  et  de  les  mettre  au  rang  des 
dieux  de  la  république ,  pour  qu'ils  n'eussent  point 
de  regrets  d'abandonner  ceux  dont  ils  avaient  été  les 
protecteurs  jusqu'alors.  Les  princes  chrétiens  ont  or- 
dinairement dans  leurs  palais  des  oratoires  remplis  de 
reliques;  les  empereurs  ottomans  gardent  soigneuse- 
ment dans  leur  sérail  la  robe  et  l'étendard  de  guerre 
de  Mahomet  ;  ils  se  disent  les  gardiens  du  tombeau 
de  ce  prétendu  prophète;  et  tous  les  princes  maho- 
métans  qui  ont  possédé  la  ville  de  Jérusalem,  ont  af- 
fecté de  prendre  la  qualité  de  maîtres  et  de  posses- 
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seurs  du  saint  tombeau.  Pourquoi  donc  nos  rois^  qui 
ce  tiennent  si  honorés  du  titre  de  très-chrétiens  j  ne 
se  seraient -ils  pas  de  même  fait  honneur  de  se  dire 
les  gardiens  du  tombeau  d'un  martyr  de  qui  leurs 
peuples  tiennent  la  foi,  et  de  montrer  Testime  qu'ils 
faisaient  d'un  tel  titre  par  leur  cri  de  guerre  de  Mont- 
Joie-SaintrDenis?  » 


I.  4*  Liv.  i3 
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DES 


ANCIENNES  ENSEIGNES 

ET  jÈT£ia)Aia]fS.D£  FRANGE; 

De  U  Chape  de  saint  Martin;  de  TOIfice  et  Dignité  du  Grand -Sénéchal^ 
6it  Dapi/etp  qui  portait  cette  chape  aux  batailles; 

DE  l'oriflamme )  OU  ÉTENDARD  DE  SAINT-DENIS, 
DE   LA    BANNIÈRE    DE  FRANCE  ^   OU  CORNETTE   BLANCHE. 

PAR  AUGUSTE  GALLAND, 


DE  LA  CHAPE  DE  SAINT  MARTIN. 

Les  armées  royales  ont  autrefois  eu  divers  éten- 
xlards  OU  enseignes,  selon  le  temps.  Le  plus  ancien 

•<        I         I     1  I       I  I         I  I  II!  I  I  ■ 

(i)  Àttgoste  Galland,  fils  d'un  officier  protestant  de  la 
«naîson  de  Navarre ,  conseiller  d'Etat ,  que  sa  probité ,  ses 
talens  et  son  grand  savoir  firent  également  estimer,  comme 
auteur  et  comme  citoyen.  Henri  IV,  dont  il  avait  la  con- 
fiance ,  l'honora  d'une  considération  toute  particulière  ;  et  le 
iduc  de  Rohan,  tout  en  le  qualifiant,  ab  irato,  d'âme  merce- 
ludrey  sans  honte  et  conscience  y  parce  qu'il  avait  abandonné  le 
parti  de  la  réforme ,  n'a  pu  s'empêcher  de  convenir  que  c'é- 
tait vn  habile  homme.  {Wlém^y  1.  4,  1. 1.)  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre cet  Auguste  Galland  avec  Antoine ^  l'orientaliste ,  traduc- 
teur des  Mille  et  une  Nuits;  ni  avec  Pierre,  savant  professeur 
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dont  la  mémoire  soit  passée  jusqn^à  nous,  a  été  celui 
des  fleurs  de  lis,  duquel  néanmoins  l'éclat  a  été  obs- 


de  belles-lettres  et  de  philosophie  au  collège  royal  de  France, 
qui  mourut  en  iSSg,  environ  dix  ans  avant  la  naissance  de 
l'auteur  du  Traité  des  Enseignes.  Outre  cet  opuscule,  Au- 
guste Galland  publia  beaucoup  d'autres  ouvrages ,  dont  les 
plus  remarquables  sont  :  un  Discours  sur  l'étal  et  les  privilèges 
de  la  pille  de  La  Roclielle,  1626  ;  un  Traité  du  franc-alleu  sans 
titre  y  1687  ;  des  Mémoires  pour  l'histoire  de  Navarre  et  de  Flan- 
dre, 164.8;  un  Traité  des  Albigeois  et  des  Vaudois,*  V Inventaire 
du  trésor  de  la  Sainte-Chapelle ,  et  les  Généalogies  des  familles 
nobles  de  France,  en  10  vol.  in-f». 

Son  Traité  des  Enseignes  parut  pour  la  première  fois  à 
Paris,  chez  Etienne  Richer,  en  1687,  in-4.**;  et  les  éditeurs 
de  Sauvai  l'ont  comme  enseveli ,  depuis ,  ^ans  leurs  in-fo- 
lios. Ce  livre  est  curieux  sans  doute ,  mais  l'auleur  vend  un 
peu  chèrement  le  plaîsii*  et  l'instruction  qu'on  y  recherche. 
Les  citations,  prodiguées  selon  l'usage  des  érudits  de  ce 
temps ,  y  sont  tellement  confuses ,  qu'il  est  assez  difficile  de 
les  distinguer  du  texte,  dont  elles  interrompent  le  sens  à 
chaque  ligne ,  ce  qui  en  rend  la  lecture  plus  laborieuse  qu'a* 
gréable.  On  a  lieu  d'être  surpris  qu'un  défaut  aussi  grave 
n'ait  pas  été  corrigé ,  ou  du  moins  atténué  dans  la  réimpres- 
sion de  cet  opuscule,  Paris,  Lamy,  1782,  pet  in- 12.  Il  sera 
moins  sensible  ici,  par  le  soin  qu'on  a  eu  de  rejeter  dans  les 
notes  les  noms,  les  chiffres  et  citations  qui  ne  faisaient  qa'em-^ 
barrasser  le  discours,  et  qui  s'y  liaient  assez  mal  pour  qu'on 
ait  pu  les  en  séparer,  sans  rien  changer,  d'ailleurs,  à  la  rédac- 
tion. On  trouve  dans  la  réimpression  de  1782,  à  la  suite  du 
Traité  de  Galland,  une  autre  pièce  de  M.  P...  (Poncelîn), 
intitulée  :  Origine  des  enseignes  rnilitaires.  Cette  Bissertatiott 
n'est  pas  sans  intérêt  ;  mais  nous  croyons  connaître' liîd  sour-* 
ces  où  l'auteur  l'a  puisée;  et  comme  l'original  ne  peut  être 
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curci  par  la  rencontre  d'autres  plus  notules  ^  entre 
lesquels  tiendra  le  premier  rang  la  chape,  c'est-à- 
dire  le  manteau  de  saint  Martin,  portée  aux  guerres 
devant  nos  rois ,  par  respect  de  ce  saint  personnage , 
reconnu  pom*  un  des  patrons  du  royaume;  par  le 
temps  du  décès  duquel  les  anciens  Français  commen- 
çaient leurs  années.  A  sa  fête  ils  faisaient  ouverture 
de  leurs  parlemens;  et  à  son  tombeau,  ils  rendaient 
leurs  plus  religieux  sermens. 

Pom*  montrer  en  quelle  estime  saint  Martin  a  été 
envers  les  Français,  je  ne  veux  pas  emprunter  tout 
ce  qu'ont  écrit  Severus  Sulpitius,  Grégoire  de  Tours, 
ni  pareillement  Nicétas  en  son  Epître,  qui  est  la  hui- 
tième entre  qpUes  des  rois  et  évêques  de  France, 
et  me  contenterai  des  termes  de  saint  Bernard  (i)  : 
Dives  ^st  iste  Martinus;  dwes  in  meritis;  disses  in 
miraculis;  dives  in  virtutibus;  divès  in  signis.  Aussi 
la  vénération  et  révérence  envers  son  nom  et  mémoire , 
ont  été  sans  bornes.  Et  combien  qu'éloigné  du  temps 
dés  apôtres,  il  a  été  tenu  pour  personnage  apostolique , 

HioÎDS  intéressant  que  la  copie ,  nous  avons  substitué  à  cette 
pièce  moderne,  un  second  extrait  des  Commentaires  sur  les 
Enseignes  de  guerre,  de  Beneton  de  Peyrins,  dont  il  a  déjà 
été  question  dans  l'article  précédent.  Le  sujet  de  ce  livre 
avait  d'abord  été  traité  par  parties  détachées ,  qui  parurent 
successivement  dans  les  Mercures  du  temps ,  et  que  l'auteur 
réunit  ensuite ,  avec  des  changemens  et  des  augmentations , 
ta  un  vol.  in-i2«  Paris,  174-2.  C'est  de  celte  dernière  édi- 
tion que  nous  avons  fait  usage  (^Edit  CL.) 
(i)  Sermone  infesta  S.  Martini. 
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comme  ayant  ëié  revêtu  de  pareilles  grâces  que  les  apô- 
tres mêmes.  SeverusSulpitius  (i)  :  CZt  qui  sanctus  ab 
omnibus  habebaturj  potens  etiam  etverè  apostoUcus 
haberetur.  Gest  le  sens  de  cette  épître,  rapportée  par 
Grégoire  de  Tours  (2)  :  B.  MartinuSj  licet  apostolorutn 
tempore  nonjueritj  tamen  apostolicam  gratiam  non 
effugit;  nam  quod  defuit  in  ordine^  suppletum  est 
in  mercede*  Le  semblable  est  touché  en  Tépître  a  de 
Severus  Sulpitius  :  Licet  ei  ratio  temporis  non  pa^ 
tuerit  prœstare  niartjriunij  ghrid  tamen  martfrum 
non  carebitj  quia  voto  et  virtutibus  potuit  esse 
martyr  (3).  Saint  Bernard,  au  lieu  ci-devant  touché  : 
Martyr  fuit  affectu  des^otissùnœ  n^oluntatis. 

Les  conciles  premier  et  second  de  Tours  lui  renr 
dent,  en  un  seul  mot,  témoignage  de  déférence.  Ai:^ 
ciennement  le  mot  Dominus  était  appliqué  à  Dieu 
seul..  Les  saints,  les  papes,  les  empereurs,  les  rois,  ne 
recevaient  que  celui  de  domnus  : 

Cœlestum.  Dominwn,  terrestrem  dicito  Domnunu 

i 

In  Chronico  Cam^racensij  à  Balderico  (4),  est 
une  ancienne  patente  commençant  en  ces  mots  r 
Anna  la  regni  domni  nostri  Childerici  gloriosissimi 
régis j  etc. — Secundum  edictum  bonœ  recordatio- 


(i)  Hist  de  s.  Martine,  c.  5. 

(2)  L.  9,  c.  36.. 

(3)  Idem  in  Grcg.  Tur.,  L  2^  de  Miraculé,  c.  58, 
(4)L.  1,0.27. 
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nis  domni  Childeberti  fegis  (i).  Domnus  Dagober- 
tus  et  domnq  Nantïldis  (2).  Domnus  Ludwicus 
rex  (3).  Domnus  apostolicus  (4)«  Domnus  papuj 
domnus  apostolicus j  domnus  reXj  domnus  Lotha- 
riusj  etc.  (5). 

Quand  néanmoins  ils  ont  parlé  de  saint  Martin , 
ik  lui  ont  déféré  le  nom  plus  vénérable ,  l'appelant 
dominiis  Martinus.  Les  autres  saints,  beatus  talis^ 
sc^nctus  talis.  A  saint  Martin ,  dominus  Martinus. 
iSeverus  Sidpitius,  ëpître  2  :  Duo  monachi  à  Turo- 
ms  adfuerunt  domînum  Martinum  obiisse  nunciant. 
Le  semblable ,  épître  3.  Et  combien  que  Grégoire  de 
Tours,  au  lîv.  4  de  ison  histoire,  c.  f^,  ait  usé  de  ces 
termes  :  jti  transita  saneti  Martini  ad  transitum 
Cklodoçcèi  régis j  etc.;  au  liv.  premier  des  Miracles, 
chap.  6,  il  îpaspe  plus  avant  t  Post  transitumj  dit-il, 
gbriosissifni  domini  Martini^  etc.  ;  titre  qu'il  répète 
liv.  premier,  en  la  préfacé,  et  aux  chap.  ij  3,  4?  7?  1 1> 
19,  3 1,  35 j  liv.  2,  chap.  4,  18,  24- Ce  titre  lui  fut  re- 
connu pârtih  Consentement  commun  au  premier  con- 
cile de  Tours,  in  principio  :  Severino  "viro  clarissimo 
consulçj  suh  die  18*  Kài.  decemb.  ciim  ad  sâcram 
festisf^itatem  qud  domini  Martini  receptio  eelebra^ 
êurj  etc.  Au  canon  i3  :  jàd/uoante  Dèi  mi^ericordid 


i  ■ 


(i)  Concile  de  Mâcon,  c.  i4-. 
(s)  Aimoîn,  1.  4-)  c.  i-i. 

(3)  Ibid,,  c.  97. 

(4)  Id,  l  5,  c.  33. 

(5)  t'iodoard,  Histoire  de  Reims,  1.  3  et  4»  passim. 
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valent  custodirl  sancti  et  beadssimi  sacerdotis  do^ 
mini  Martinij  quœ  Dec  accepta  estj  obtinebit  inter- 
cessio.  Et  au  concile  second  de  Tours  :  Pro  reverentid 
domini  Martini^  velcultu  ac  virtutej  id  statuimus 
observandunij  etc. 

Voici  un  surcroît  :  ailleurs  il  est,  par  un  terme 
indëfini,  appelé  dominuSj  sans  addition  du  nom(i): 
Gloriosissimus  dominus  (a)  :  plus,  Sanctus  donU^ 
nus  (3).  Ce  qui  peut  confirmer  l'opinion  de  Fernan— 
dus  Mendozza,  Commentario  in  Concil.  Elibert.^  oùr 
il  tient  que  le  canon  5  du  concile  d'Auxerre,  lequel 
défend  ^igilias  in  honore  domini  obserparij  doit  être 
entendu  de  celles  qui  étaient  faites  à  la  fête  de  saint 
Martin,  appelé  dominus;  vu  que  le  temps  pour  celles 
qui  se  font  à  Pâques ,  et  sont  tolérées,  est  réglé  au 
canon  1 1  du  même  concile  d'Auxerre,  et  prend  pour 
fondement  de  ce  décret ,  les  excès  et  débauches  qui 
se  faisaient  à  la  vigile  de  saint  Martin ,  même  la  nuit 
dans  les  églises,  en  danses,  festins  ^  chants  et  paroles 
lascives. 

La  fête  en  Thonneur  de  saint  Martin,  aiinuélle  et 
très-ancienne,  est  rapportée  en  divers  endroits  de 
Grégoire  de  Tours  (4) ,  ainsi  que  celle  des  vigiles  de 
cette  fête  (5).  Elle  était  célébrée  Thiver  (6),  et  fiit 

(i)  Greg.  Tup.,  de  Mirac.,  ,t  P^yC.  i,  g,  i3  j  1,  4t  c  3i. 

(2)  Ibid,,  1.  ^,  c.  ai. 

(3)  Ibid,  1.  2,  c.  i4,  16. 

(4)  Hb,  3  de  Mîrac,  c.  5o;  1.  4»  C;  20,  24,  3&. 

(5)  Le  même  autem*,  1.  4  de  son  Histoire,,  c.  a3. 

(6)  Ub,  2  de  Mirac,  C.  4^-^ 
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confirmée  liv.  6  des  Capitulaires  (i),  ad  3,  id.  nw^ 
.  Le  carême,  consistant  en  jeûnes  de  trois  jours  la 
semaine ,  depuis  la  fête  de  la  Saint  -  Martin  jusqu'à 
Noël ,  appelé  Quadragesima  sancti  Martini j  est 
introduit  au  concile  de  Mâcon,  environ  l*an  58 1, 
canon  9. 

La  coutume  du  vin  de  la  Saint  -  Martin ,  tirée  du 
miracle  rapporté  par  Grégoire  de  Tours  (2),  est  am- 
plement traitée  par  le  cardinal  Baronius  en  ses  An- 
nales, ad  annum  58o,  et  finit  par  des  termes  nota- 
bles :  Quod  pietas  docuitj  pravus  usas  labefactasfitj 
ut  ejiis  irwocationej  non  ex  vino  miraculaj  ut  oUmj 
sed  ebrietates  ex  luxu  soleant  prwenire. 

Lés  privilèges  accordés  par  les  papes  à  l'église  Saint- 
Martiiï,  sont  divers.  Hildebert,  évêque  du  Mans,  et 
depuis  archevêque  de  Tours,  épître  18  :  Non  paucis 
declaratur ptivilegiis y  quantum  ecclesiœ  beau  Mar- 
tini Romani  detulerint  pontifie  es. 

Pour  ce  même  respect,  nos  rois  ont  retenu  le  nom 
et  titre  à^abbé  et  chanoine  de  V abbaye  de  Saint- 
Martin  de  Tours.  Il  se  voit  des  patentes  de  Louis  XI , 
en  la  qualité  à^abbé  de  Saint-Martin. 

Au  livre  des  statuts  et  recueils  de  Téglise  Saint- 
Martin  de  Tours,  au  chapitre  de  potestate  abbatisj 
régis  Frartciasy  il  est  dit  que  Tabbé  de  Saint-Martin, 
à  savoir  le  roi  de  France,  est  chanoine  de  ladite  église, 
et  a  mie  petite  prébende ,  et  doit  seoir  au  siège  du 

(0Gi86;        ' 

(a)  l&ty  I.  5,  c.  2.2, 
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trésorier  :  Ahhas  beati  Martini  scilicet  rex  Francije, 
est  canonicus  de  consuetiidine j  et  habet  parvam 
prœbendanij  quant  habet  sanctus  Venantius^  et  de-- 
bet  sedere  in  sede  thesaurarii.  Puis  ajoute  :  Le  pre- 
mier joiu*  que  le  roi  abbé  arrive  à  Tours,  le  trésorier 
le  nourrit;  le  second  jour,  le  doyen,  et  ce  dans  le 
cloître  de  Saint-Martin,  et  en  ses  maisons  ;  le  troi- 
sième, Tarchevêque.  Si  son  séjour  y  est  plus  long,  il 
vivra  à  ses  dépens.  En  un  ancien  livre  couvert  de 
velours,  écrit  en  vélin  et  lettres  d'or,  est  le  serment 
que  fait  le  roi  abbé ,  lorsqu'il  est  reçu  en  la  qualité 
à^abbé  et  chanoine j  pour  la  protection  et  conserva- 
tion des  droits  et  privilèges  de  l'église  de  Saint-. 
Martin. 

HOC  EST  JURJMENTUM  REGIS  FRAIS- 
CIjE  j  quod  fajcere  débet  j  dum  prîmîim  recipi- 
fur  in  ABBATEM  et  canonicum  hujus  ecclesiœ 
B.  Martini  Turonensis. 

«  Ego  N.  annuente  Domino,  Francorumrex ,  abbas 
((  et  canonicus  hujus  ecclesiœ  B.  Martini  Turon.; 
(c  JuroDeo  etB.  Martino,  me,  de  cœteroprotectorem 
((  et  defensorem  fore  hujus  ecclesiae ,  in  omnibus  neces- 
((  sitatibus  etutilitatibussuîs,  custodiendo  et  servando 
((  possessiones ,  honores,  jura,  privilégia,  libertates, 
((  iranchisias  et  immunitates  ejusdem  ecclesiae ,  quan- 
«  tiimdivinofultus  adjutorio,  secundùmpossemeum, 
«  rectâ  et  purâ  fide  :  sic  me  Deus  ad juvet ,  et  haec 
((  sancta  verba.  ». 


(  ^o^  ) 

Le  vingt-cinquième  du  mois  de  juillet  i&i^yïeToi 
Louis  XIII  se  transporta  en  Tëglise  de  Saint- Martin 
pour  la  seconde  fois;  et  d'autant  que  le  21  du  moî^^ 
jour  de  sa  première  entrée  en  ladite  église,  pour  ouïr 
la  messe,  il  avait  remis  la  prestation  du  serment  dé- 
siré de  lui,  comme  chanoine  d'honneur,  et  abbé  sé- 
culier, et  protecteur  spécial  de  ladite  église ,  dont  il 
n'avait  pas  été  informé,*  il  prêta  lors  ledit  serment , 
comme  ses  prédécesseurs ,  dont  le  registre  de  l'église 
fiit  chargé. 

Or,  pour  justifier  la  vérité  de  ma  proposition,  et 
montrer  que  la  chape  de  saint  Martin  était  portée 
aux  armées  de  nos  rois,  pour  étendard  et  bannière  de 
France ,  voici  divers  témoignages  très-clairs. 

Le  moine  de  Saint-Gai,  qui  vivait  environ  le  temps 
de  Charlemagne ,  parlant  de  ceux  qui  étaient  em- 
ployés par  ce  monarque  à  sa  chapelle,  dit  que  les 
rois  de  France  avaient  de  coutume  d'appeler  du  nom 
de  Chapelle^  sancta  sua^  à  cause  de  la  chape  de  saint 
Martin ,  qu'ils  portaient  ordinairement  à  la  guerre 
pour  leur  défense,  et  ruine  de  leurs  ennemis  (i). 

Walafridus  Strabo  (2)  dit  qu'anciennement  les 
chapelains  ont  été  ainsi  appelés,  à  cause  de  la  chape 
de  saint  Martin,  laquelle  les  rois  de  France  portaient 
pour  secoiurs  et  pour  la  victoire  aux  guerres;  et  ceux 
qui  la  portaient  et  gardaient  avec  les  autres  reliques 
des  saints,  ont  été  a:p^lés  chapelains. 


(i)  lu  2^  de  reb.  CkaroU  MagnL 

(a)  Cap^ûUimodeexordUset  incremends  rerum  ecd 
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Suivant  Honorius  Augusiodimeiîsis  (i)  :  là  chape  de 
saint  Martin  était  portée  devant  les  rois  de  France 
allant  à  la  guerre,  pour  étendard;  et  par  le  moyen 
d'icelle  remportaient  la  victoire ,  et  surmontaient 
leurs  ennemis. 

Au  livre  inscrit  Cr^/r^/^éi  animcBj  qui  est  au  pre- 
mier vplume  de  liji  bibliothèque  des  Pères  (2)  :  Ca-^ 
pellanij  U  cappd  mncti  Martini  appellati,  quam 
r^ges  Franconim  in  prœliis  ^emper  habebantj  et 
eam  déférentes ^  capellanos  dicebant. 

Durand,  évêque  de  Mende  (3)  :  En  plusieurs  lieux ^ 
dit-il,  les  prêtres  sont  appelés  chapelains;  car  an- 
ciennement les  rois  de  France  allant  à  la  guerre , 
portaient  avec  eux  la  chape  de  saint  Martin,  gardée 
sous  quelque  tente,  laquelle,  à  cause  de  la  chape, 
fut  appelée  chapelle;  et  les  clercs  auxquels  la  garde 
en  était  commise,  lurent  appelés  chapelains. 

Beatus  Rhenanus  rapporte  d'un  livre  qu'il  dit  être 
en  Tabbaye  de  Npujent,  ces  termes  iQuendam  opté- 
mum  dictatorem  et  sçriptorem  in  capellam  suant 
assumpsitj  quo  nomine  Francorum  reges  cappam 
sancti  Martini j  quam  secum,  ob  mii  tuitionem  et 
hostiuTfi  oppressionemj  jugiter  in  beUo  portabant^  et 
sançta  sua  appeUare  SQlebant,  Ce  texte  est  aussi  coté 
par  M.  Fauchet,  eu  se^  Origines  des  Dignités  (J^, 


■  •     ■  .        , .  ■  ■ 


{i)In  speculo  ecclesiœ,  sermone  de  Martino  episœpo* 

(2)C   t28. 

(3)  L.  2,  d(?  dÎQÎms  OJfficus',  c.  10. 

(4)  Tit.  des  chapelains^  ^ 


(  M) 

Ces  lieux  sont  suffisans  pour  montrer  <{ue  la  chape 
de  saint  Martin  ëtait  anciennement  Tëtendard  et  ban- 
nière de  France.  Les  ténèbres  de  Tantiquité  dénient 
une  plus  grande  lumière. 

Mais  par  qui  était  gardée  cette  chape  de  saint 
Martin,  ou  par  qui  portée  aux  armées  ?  Il  est  difficile 
de  marcher  de  pied  ferme  en  un  chemin  glissant  et 
non  battu.  Aucun  n'a  jusqu'à  présent  traité  la  ques- 
tion, qui  n'est  que  de  plaisir.  Je  toucherai  ma  con- 
jectiure ,  prêt  de  changer  et  ployer  sous  des  raisons 
plus  solides  : 

Doctus  iter  melius. 

J'estime  que  les  comtes  d*Anjoti  étaient  fondés  en 
droit  de  garder  et  porter  aux  batailles  cette  chape , 
en  qualité  de  grands -sénéchaux  de  France,  appelés 
€fo/?j/er/,  d'autant  qu'entre  autres  fonctions  ils  avaient 
l'intendance  des  tables,  boire  et  manger  des  rois,  par 
infinis  exemples.  J'ai  à  montrer  trois  choses  :  la  pre- 
mière, que  le  grand -sénéchal,  qui  tenait  le  premier 
rang  en  l'Etat  après  le  roi ,  portait  la  chape  de  saint 
Martin  es  armées;  la  seconde,  que  les  comtes  d'Anjou 
avaient  droit  de  la  porter  ;  la  troisième,  que  les  comtes 
d'Anjou  étaient  grands-sénéchaux. 

Au  rituel  de  l'église  Saint-Martin  de  Tours  est  un 
chapitre  inscrit  :  De  comité  Andegaviœ^  contenant 
ces  termes  :  Cornes  jindegavÙB  est  canonicus  de 
consuetudîne  ;  et  habet  prœbendam  in  blado  et 
wno  et  nummisj  sicut  diçiturj  inoçtwd  sancti  An- 
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dreaSj  et  mittiturin  chorum  sicut  canonicuSj  in  staU 
lum  suumj  ubi  decanus  sedetj  et  facit  juramentum 
ecclesicBj  et  fit  de  eo  sicut  de  canonico  si  moriatur: 
ipsE  HABET  vExiLLUM  B,  Martini  quoties  vadit  in 
belloj  prœterquhm  contra  regem  Franciœ  j,  quod 
homines  Castri  novi  sequantur^  domino  de  Pruliaco 
illudferente;  et  est  receptusinprocessione^  quando 
primo  venit  ad  ecclesiam  nostram  (i). 

Ce  lieu  fait  foi,  confirme  mon  avis;  mais  il  ne  con- 
tient qu'une  proposition  générale  et  indéfinie  des 
gratifications  faites  aux  comtes  d' Anjou  d'une  pré- 
bende en  Téglise  de  Saint  -  Martin ,  et  du  droit  de 
porter  aux  armées  Fétendard  de  saint  Martin,  qui  est 
la  chape.  Je  désire  confirmer  l'un  et  l'autre,  et  re- 
monter jusqu'à  leur  source ,  par  l'histoire  des  comtes 
d'Anjou,  et  par  la  Chronique  de  Saint  -  Martin.  Ce 
qui  est  d'autant  plus  nécessaire ,  que  la  concession  de 
la  prébende  et  le  droit  de  porter  l'étendard,  ne  sont 
de  même  temps,  ni  à  même  personne,  ni  par  même 
personne. 

La  prébende  à  Saint  -  Martin  fut  accordée  par  le 
chapitre  Saint-Martin  à  Ingelgérius,  premier  comte, 
pour  reconnaissance  du  travail  qu'il  avait  pris  à  re- 
couvrer et  retirer  d'Auxerre  la  châsse  de  saint  Martin, 


(i)  Voyez  Histoire  des  ministres  d'Etat  qui  ont  servi  sous  les 
rois  de  France  de  la  troisième  lignée,  au  discoiirs  de  la  Qiape 
ou  manteau  de  saint  Martin,  ancien  étendard  des  armées  de  nos 
rois,  et  de  celles  des  comtes  d'Anjou,  Paris,  1642,  in-f». 

(JEé&V.  G  L.) 
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« 

laquelle  y  avait  été  portée  par  la  çraîiàte  des  Nor- 
mands (i)  :  Cùmmuni  consilio  dederunt  IngelgeriOj 
consulij  prœbetidam  heati  Martini ^  îpsi  et  hœredi- 
bus  ejus  in  perpetuum.  Quia  vero  ecclesia  ejus- 
dem  sanctij  tune  temporis  carebat  thesaurario  vel 
œdituoj  consulem  Ingelgerium  intronisaveruntj  et 
tkesaurarium  constitueruntj  et  defensorem  ecclesîœ 
Jeceruntj  ettiUorem  omnium  possessionum  ejus  ubi" 
cumque  essent.  La  Chronique  de  Saint-Martin  :  In- 
gelgerio  comitij  suisque  successoribuSj  prœbéndam 
ecclesiœ  sancti  Martini j  nec  non  et  terrarum  sua- 
rum  GusTODiAM  contulerunt 

Cette  dignité  de  chanoine  fat  continuée  par  ses 
successeurs*  Les  mêmes  histoires  ont  remarqué  de 
Foulques  second,  dit  le  Bon^  qu'il  prenait  à  honneur 
la  qualité  de  chanoine ,  et  qu'es  fêtes  de  saint  Martin 
il  se  tenait  dans  le  chœur  entre  les  chantres ,  en  ha- 
bit ecclésiastique,  chantait  avec  eux,  et  se  conformait 
à  leurs  mœurs.  Ce  que  aucuns  proches  du  roi  ayant 
aperçu,  s'en  moquèrent  comme  d'un  monstre  et  pro- 
dige; en  quoi  ils  furent  secondés  par  le  roi  même, 
auquel  le  comte  écrivit  en  ces  termes  :  ((  Sachez,  sire, 
((  qu'un  roi  ignorant  est  un  âne  couronné.  »  iVbw/r- 
tiSj  domine j  quia  rex  illiteratus  est  asinus  corona" 
tus»  A  la  lecture  de  cette  lettre,  le  roi  pleura,  dî'oant 
que,  de  vérité,  la  sagesse,  l'éloquence  et  les  lettres 
sont  principalement  convenables  aux  rois  et  aux 
grands,  et  qu'un  homme  doit  être  d'autant  plus  re- 

^ , ' ' ^__^ .^ « 

•  (i)  Hist  AndegaQ,  consulum. 
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commandé  par  le^  mœurs  et  les  lettres ,  qu'il  est  re* 
levé  par -dessus  les  autres.  Ce  comte,  décédé,  fiit 
enterré  en  l'église  Saint-Martin.  Càm  in  crastinum 
in  choro  beati  Martini  missam  dominicam  audiis" 
setj  et  de  manu  archiepiscopi  accepta  Euckaristid 
in  sEDE  SUA,  guœ  nunc  Decani  dicituTj  resedissetj 
spiritum  exalavit^  anno  comitatûs  1 8  ;  e^  in  ecclesid 
beati  Martini  sepukus  est,  cui  successit  Gaufridus 
Grisia-tunica  (  i  ). 

A  Geoffroi  Grisegonnelle,  fils  de  Foulques-le-Bon  > 
fut  conférée  par  le  roi  la  charge  de  grand-sénéchal , 
dit  dapiferj  et  le  droit  dç  porte-enseigne  aux  armées. 
Et  ob  insignia  ^ummi  et  singularis  meriti  h  rege  in 
prœliis  signifek,  et  in  coronatione  régis  dapifer, 
tàm  ipse  quhm  hœredes  constituuntur^  et  cognomen 
Grisia  tunica  referenSj  prœmia  maœimœ  probitatisj 
sihi  acquiswit  (n).  Ailleurs  :  Quia  hic  et  alibi  benè 
merueratj  sibi  et  successoribus  suis  jure  hœredita^ 
rio  MAJORATUM  rcgnij  et  regiœ  donuis  dapiferatum  , 
cunctis  applaudentibus  exinde  donavit.  La  Chroni- 
que de  Saint-Martin  dit  presque  le  semblable ,  mais  en 
termes  divers  et  importans  :  Rex  senescalliam  Fran- 
ciœ  ei  dédit j  et  partent  zonœ  beatœ  Marice^  etc.  Ce 
qui  est  dit  en  un  lieu  dapiferatuSj  est  dit  en  l'autre 
majoriaj  ou  senescallia;  lumière ,  à  ce  que  j'ai  ci- 
après  touché,  pour  montrer  que  dapifer^  sénéchal  et 
maire  étaient  même,  chose; 


(i)  Chromcon  sancti  Martini* 
(a)  Hist  AndegoQ.  consulum. 
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La  continuation  de  la  charge  de  grand'-maîtiè  et 
dapifer,  en  la  nîaison  des  comtes  d'Anjou ,  est  ci-^près 
ëclaircie.  Pour  l'étendard  aux  armées  :  ^titio  Henrici 
imperat  3,  et  Henrici  régis  2,  cornes  jindegav. 
Gaujndus  Martellus  nominej  vicit  in  bello  Théo- 
baldum  comitem  Blezensenij  et  eum  cœpit,  etc. 
Nom  cornes  Andegavensis  vexillum  beati  Martihi 
in  Ulo  bello j  sicut  consuetudo  est^  kabebat.  Quod 
wdentes  inimici  ejus  fugeruntj  per  miracidum  vi- 
dentés  alios  ex  parte  comitis  Andegavensis  vesti- 
las  candidissimis  indumentis  (i). 
.  Dans  le  chartulaire  de  Saint-Maiu*-sur-Lioir,'  est 
une  patente  par  laquelle  Geoffroi,  comte  d'Anjou , 
accorde ,  si  exercitum  suum  contra  inimicos  sues  ire 
contigerit^  etc.  :  nos  concedimuSj  ut  non  alius  quili' 
bet  nostrorum  super  homines  ilios  potestatem  exer- 
ceatj  sed  admonîtione  monachorum  ibidem  existen- 
tiunij  cum  serviente  scilicet  sancti  Mauri  illius 
patriœ^  et  texillo  sangti  Maetini  in  exercitum 
pergant.  Actumanno  Incamatàanis  ndUesima  sexa- 
gesimo  sexto^  régnante  Philippo^  rege  Francorum, 
et  juniore  comité  Gofredo  Andegavensium. 

En  un  traité  sans  date,  d'entre  le  roi  Philippe  de 
France,  Richard,  roi  d'Angleterre,  et  le  comte  d'An- 
jou, en  la  disposition  des  droits  du  roi  et  du  conite  : 
Comes  non  potest^  nec  debet^  homines  de  Castro 
novo  ducere  in  expeditionem^  sive  in  eçuàationem 
contra  aliquemj  nisi  forte  contra  et  nomine  belli: 
■  ■      ...  .  -  ■       .  ,      ■■  — 

(i)  Chronicon  sancti  Martini, 
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ita  tamen  guod y^xii^i^vM.  s angti  Martini  procédât: 
contra  tamen  regem  Francorum  nullo  modo  potest 
eos  ducere. 

Mais,  dira-t-on,  quel  était  cet  étendard?  Chape j 
cappa^  «ignifîe  manteau.  La  chape  de  saint  Martin 
ne  signifie  autre  chose  que  son  manteau  porté  aux 
armées,  par  le  respect  de  sa  mémoire.  DuTillet,  cha- 
pitre du  grand-chamhellan  :  (c  Le  grand-chambellan 
((  seul  portait  chape ,  qui  est  manteau ,  et  en  avait 
<(  chacun  an  aux  dépens  du  roi.  )) 

L*ancienne  Chronique  de  Normandie ,  écrite  à  la 
main,  parlant  du  duc  Guillaume,  tué  par  trahison  du 
comte  de  Flandre  :  «  Le  duc,  qui  ne  pensoit  nul  mal, 
a  retourna  arrière  j  et  quand  il  fiit  arriéré,  chilz  qui 
((  armez  estoient  soubz  leurs  cappes,  saillirent,  et  oc- 
(c  chisrent.  )> 

Le  roman  de  Rou  et  des  ducs  de  Normandie^  dé- 
cri  vaut  ce  meurtre,  use  d'un  autre  mot,  désignant  la 
qualité  de  Vétoffe  dont  était  composée  cette  chape  : 

Francés  leva  Fespée  qui  soubz  ses  peaux  porta , 
Tel  l'en  donna  au  chief  que  tout  Pescervela.  * 

Donc  chape j  c'est-à-dire  manteau  ou  couverture.  Le 
même  roman  : 

N'a  gueres  meîUor  terre  soubz  la  chappe  du  ciei. 

Ailleurs  : 

4 

Par  les  champs  sont  à  luy  esperon  venu, 
Esmuchies  de  lor  chapes,  rien  a  nul  cognu.^ . 

I.  4«  Liv.  14 
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Ce  lieu  ia*eii  Êiit  toucher  quelques  autres  du  ro- 
man de  Yacce,  pour  montrer  la  façon  de  ces  man- 
teaux,  qui  étaient  longs  : 

£n  la  chape  s'est  embuschîes 
Qu'il  ne  fost  pris,  ne  encerchîes. 

Ailleurs  : 

Une  chape  à  pinye  afeubla. 
Sur  sa  chape  se  feit  chaindre , 
Et  à  une  chainture  estraindre* 


En  un  autre  lieu  t 


En  braye  est,  et  en  chemise ^ 
Une  chape  en  son  col  a  mise  ^ 
A  son  cheval  moût  tost  se  prist^ 
Et  à  là  Yoye  tost  se  misU 

Le  Roman  de  la  Rose  : 

Elle  eust  d'une  chape  fourrée  ^ 
SI  bien  de  ce  je  me  records  ^ 
Affeublé  et  vestu  son  cors. 

Le  Roman  de  Florimond  : 

Toz  à  guise  de  marcheans 
Furent  vestus  dé  chapes  grands  ^ 
Desor  avoient  les  espées , 
Celés  n'ont-ils  pas  oubliées* 


Le  sire  de  Joinville ,  en  V Histoire  de  saint  Louis  : 
a  Le  poure  chevalier  ne  fiist  mie  esbahi,  mais  em- 
ii  poigne  le  bourgeois  par  sa  chape ,  bien  estroit^  et 
u  lui  dit  qu'il  ne  le  laisseroit  point  aller»  d 


(  ^i^  ) 

Primàm  quendam  nominatim  exprimens^  se  sub 
GAPPA  Ulius  stetisse  professus  est  (i).  Au  volume 
des  Epîires  écrites  au  roi  Louis-le-Jeune,  que  j'ai  vu 
entre  les  mains  de  M.  du  Chesne,  historiographe  du 
roi,  y  en  a  une  conçue  en  ces  termes  :  Uugo^  Dei 
gratidj  Suessionensium  episcopuSj  régis  Francorum^ 
canceUarius.  I.  Prœposito  de  Chialfinant  salutem. 
Cappam  quant  clerici  de  No/vegia  per  fines  vestros 
transeurUes  in  vadio  dimiserurUj  mandamus  ut  ip- 
sam  libérant  dimittatis.  A  l'exemple  du  latin,  sou- 
vent, au  lieu  de  chape ^  a  été  mis  le  nom  de  cappe^ 
dont  se  voient  plusieurs  exemples  en  l'histoire  ma- 
nuscrite en  vers  de  Philippe  Mousk,  qui  est  eH  la  Bi- 
bliothèque du  roi. 

J'estime  avoir  clairement  montré  l'usage  de  cet 
étendard  j  mais  la  durée  et  le  temps  auquel  il  a  cessé 
n'est  pas  de  ma  connaissance. 

Et  la  chose  étant  éclaircie,  l'origine  du  nom  de 
chape  ou  chapelle  désirerait  quelque  séjour.  Mais 
telle  que  puisse  être  Torigine ,  qu'aucuns  se  sont  efifor^ 
ces  tirer  du  grec,  ou  comme  Durandus,  à  Caprinis 
pellibuSj  l'adaptation  en  a  été  diverse;  car,  outre  la 
désignation  des  tentes  souvent  employées  pour  la  cé- 
lébration du  service  divin  en  longs  voyages  et  suite 
des  armées,  sous  ce  nom  sont  compris  les  lieux  des- 
tinés à  la  dévotion  es  maisons  privées,  les  secoiurs  des 
églises  et  autres  lieux  afifectés  au  service,  soumis  néan- 
moins aux  églises  principales. 

(i)  Chronicon  incerti  authoris,  editum  à  Pithœo, 
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J'ai  été  retranché  en  la  suite  de  mon  travail  par 
la  rencontre  d'un  discours  de  long- temps  imprimé 
sur  le  nom  de  chapelle  j  ne  désirant  donner  autre 
chose  que  de  mon  travail  sans  emprunt. 

Outre  ces  significations,  chapelle  quelquefois  se 
prend  pour  une  église  principale.  La  patente  de  Char- 
lemagne,  pour  la  fondation  de  l'église  de  Notre-Dame, 
à  Aix ,  rapportée  par  Mirœus  (  i  ) ,  l'appelle ,  en  divers 
lieux,  basïlicam  et  templum;  et,  néanmoins,  par- 
tout ailleurs  elle  est  appelée  chapelle;  et  de  là  jéix^ 
la-Chapelle^  à  cause  de  ôette  grande  église.  La  fon- 
dation et  dotation  de  l'église  de  Compiègne  par  Char- 
les-le-Chauve,  de  l'an  877,  contient  cette  diversité  de 
significations  :  In  honore  gloriosœ  Dei  genitricis  ac 
perpétues  semper  Virginis  Mariosj  cui  regium  vo- 
cabitlurii  dedimus  j  fundo  tenus  exstruximus  j  etc. 
Et  dit  avoir  été  porté  à  cette  fondation ,  quia  dwœ 
recordationis  avus  noster  CaroluSj  cui  diçina  pro- 
videntia  monarchiam  totius  hujus  imperii  conferre 
âignatus  estj  in  palatio  Aquensij  capellam^  in 
honore  heatœ  Dei  genitricis  et  Virginis  Marias 
construxisse.  Les  annales  d'un  auteur  incertain  (2)  : 
Aquense  palatiumj  uhi  in  capellâ  régis ^  equis  suis 
stabulum  fecerunt  Deux  patentes  de  Charles-le- 
Simple  confirment  cet  usage  :  car  ayant  dit  par  ces 
patentes  (3),  statuimus  œdijicare  ecclesiam  in  Ai- 
— *_ — ■ ..  .       ,         . 

(i)  Donationum  piarum  Ub,  prim,y  c.  1 1. 
(a)  Edît  Pitiuf  ad  annum  881. 
{3)  Regni  2  4,  înâîct  ig. 
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tiniaco  palatio^  in  honore  sanctœ  fValdeburgics 
Christi  virginis;  en  un  autre  (i)  il  dit  :  Reliquias 
corporis  ejus  (^scilicet  Wcddeburgiœ)  deferrifeci* 
mus  Atdniacuntj  quo  nostrum  situm  est  palatium 
et  capella  constructa^  sub  ejus  Vir^nis  memorid. 
Dans  le  chartulaire  de  l'abbaye  de  Vendôme,  est  un 
titre  en  ces  termes  :  Facta  est  hujus  "uenerabilis 
œdis  consecratio  anno  Dominicœ  incamatioms  1 020, 
per  dominum  Camotensem  episcopum.  Fundàta 
"vero  est  hœc  eadem  ecclesia^  quœ  et  capeUa  di- 
citur  maxima,.  propler  pauperes  et  familiam  mo- 
nasteni  sanctœ  ^  Tnnitatis. 

Souvent  aussi  chapelle  se  prend  pour  les  livres, 
ornemens,  vases,  reliques,  destinés  aux  lieux  de  dé- 
votion. Dans  Eginhard ,  au  testament  de  Charlema- 
gne  :  Capellam^  id  est  ecclesiasticum  ministerium^ 
tant  id  quod  ipse  fecit  atque  congregavitj  quam 
quod  ei  ex  paternd  hœreditate  peivenitj  ut  intégra 
essent  neque  ulld  dis^isUme  scinderenturj  ordinavit  : 
si  qua  autem  in^nirentur  aut  vasaj  aut  librij  aut 
alla,  omamenta  qua^  liquida  constaret  eidem  capêUœ 
ab  eodem  collata  nonjuisse^  hœc  qui  habere  velletj 
data  rjustœ  estiniationis  pretioj  emeret  atque  haberet 

DU  GRAND-SÉNÉCHAL,  DIT  bAPIFER, 

KONJDÉ    EN    D  a  OIT    DE    PORTER    LA    CHAPE    DE    SAINT    MARTIN 

AUX  ARMÉES. 

« 

IjA  dignité  de  grand-sénéchal  a  étié  autrefois  la  plua 

■-    -  -  '  '  .      ■     ,         ■    . 

(i)  Regni  a6^  indict  ai* 
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haute  et  la  plus  relevëe  du  royaume,  et  tenait  le  pre- 
mier rang,  comme  convenable  à  sa  grandeur.  ' 

Le  rang  se  justifie  par  les  patentes  expédiées  de-» 
puis  le  roi  Henri  I*',  petit-fils  de  Hugues  Capet,  jus- 
qu'au roi  Philippe-le-Hardi  ;  le  sénéchal,  dit  dapifer^ 
étant  nommé  le  premier  entre  les  quatre  principaux 
officiers  du  royaume,  du  nom  et  assistance  desquels, 
avec  le  chancelier,  les  patentes  étaient  autorisées. 
D'infinis,  je  n'en  toucherai  qu'un j  tous  les  autres 
sont  semblables^  il  est  au  chapitre  de  Noyori.  Datum 
Suessiords  publiée  anno  incamati'verbi  112&,  regni 
Ludovici^  1 8 ,  adstantib.  in  palatio  nostro  quorum 
nomina  subtitulata  sunt  : 

S,  Siephardy  DAPIFERF. 

S,  JVisiebertip  buUcularu. 

S,  Hugonis,  constabularu* 

S,  Albericî,  cameraru. 

Data  per  manum  Stephard,  cancellaru. 

Le  rang  éclairci ,  il  faut  reconnaître  le  pouvoir. 
Ceux  qui  ont  rendu  en  français  le  nom  dapifeVj  l'ap- 
pellent sénéchal  et  grand-maître  de  France.  Du  Til- 
let,  chapitre  de  Blois  et  Champagne ,  et  en  celui  du 
grand-maître  de  France ,  l'appelle  sénéchal.  Le  pro- 
cès-verbal de  Hugues  de  Clééries,  fait  sous  Louis-le- 
Gros,  inséré  après  les  notes  sur  Goffridus  Vindocin., 
donné  en  français  par  M.  Fauchet  (i),  confond  dapi- 
feratunij  senescalUam  et  majoratum  Franciœ.  Après 


(1)  Livre  des  dignités^  c.  10. 
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avoir  parlé  du  dapifer,  et  en  représentant  les  droits  : 
Recognita  stmt  jura  comitis^  'videUcet  majoratus  et 
senescallia  Franciœ.  Au  livre  inscrit  Martiniana^ 
une  patente  du  roi  Philippe  (i)  appelle  sénéchal  ce 
que  les  autres  nomment  dapjfer. 

RadulpJoiSf  SENESCHÂLtUS. 

WaleraïaiSf  cafnerarùis, 
Baldidnus-,  constahulanus, 
Engenulphus ,  buticularùis^ 
PetmSf  càncelianus^ 

Autre  du  même  roi  (^),  inséra  au  recueil  des  vies 
de  saint  Exupère  et  de  saint  Loup  : 

•S*.  Frederid,  SEI7ESGHALU. 
•S*.  Gmàonis,  huticukaiL 
S,  Adelndf  constahularué 
«S*.  JValèrani,  camerarm 
Petrus,  canceUamts  saipsL 

Ce  ({ue  les  uns  appellent  dapiferum^  les  autres  le 
nomment  senescallum^ 

L'exercice  de  cet  officier >  dapifer  ou  sénéchal, 
consistait  en  quelcpies  fonctions  principales*  Il  avait 
Finiendance  sur  le  boire  et  le  manger  du  roij  pare- 
ment des  chambres ,  et  généralement  de  toute  la  dé- 
pense domestique  :  ce  sont  les  termes  de  M.  Fauchet, 
qu'il  confirme  par  quelques  lieux  des  romans.  J'a- 
joute qu'il  avait  l'intendance,  non  seulement  du  man- 

(i)  Anno  1067,  et  anno  regni  7. 
(jk)  Anno  t:^  11^7»%  annùi  to^^i. 
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.^cr  du  roi ,  mais  aussi  de  ceux  qui  étaient  invités  et 
reçus  en  son  palais.  Le  Roman  de  Fhrimond  Tex- 
prime  en  trois  endroits  : 

Quand  lor  manger  fut  atomez, 
LI  este  dit  :  Seignor,  lavez. 
A  rostel  étolt  venu 
Pour  veoir  le  pour^  perdu  y 
Li  damoisel,  li  chevalier  « 
SergenSf  bourgeois  et  escuyer^ 
A  l'ostel  avoit  moult  grand  bruit. 
Et  de  joye  et  de  déduit  : 
Tout  sont  retenu  au  mangler. 
Se  font  le  seiïesghal  proier, 
Qu'il  remansist  pour  Reporter 
Al  poure  perdu  au  souper. 
Li  SEïŒSCHAL  fit  lor  vololr^ 
Quant  ot  lavé  s'ala  seoir. 
Delfis  ne  fit  pas  chlere  morne. 
Les  tables  et  les  mez  atome. 
Quant  ils  se  furent  tos  ^ssîs. 
Les  tables  fit  mettre  Delfis. 


Ailleurs  : 


Quant  les  tables  furent  assises, 
Si  ont  les  nappes  dessus  mises. 
Li  sergent  ne  sont  pas  vilain, 
Le  vin  apportèrent  et  le  pain  ; 
Puis  apportèrent  les  autres  mez. 
En  la  table  furent  espez, 
One  del  mangler  ne  fust  à  dire  ; 
Mes  com  peu  penser  ne  dire, 
Quant  ils  ont  assez  mangé  tuit 
Delfis  fit  apporter  le  firuict 
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Quant  ils  ont  mangé  et  beu, 
Las  estoîent  li  chevalier, 
De  la  nuict  estoit  moult  aie. 
Lors  quant  ils  orent  tuit  soupe, 
Los  lits  furent  appareillé, 
Li  SENESCHÂL  a  pris  congié. 

Celle  table  fut  bien  servie, 

Où  sist  li  rois  de  Barbarie, 

Portes  purelles  qui  y  sont, 

Li  SENESCHÂUX  fit  Florimont 

Servir,  parce  qu'il  sçavoit 

Quant  en  son  cuer  moult  li  pesoît. 

Assis  si  sont  li  chevalier, 

Cil  qui  ne  servent  an  mangier. 

xian  d'Anus,  par  M,  Garce: 

Quant  la  court  li  roi  fust  i  ostée, 
Moult  vissiez  belle  assemblée,    ' 
Les  MARESCHAUX  ostcr,  livrer 
Soliers,  et  chambres  délivrer, 
£t  ceux  qui  n'avoient  ostex 
Faire  loges  et  tendres  très* 

autre  lieu: 

Quant  li  rois  feust  au  deis  assis, 
A  la  coutume  del  pays. 
Assis  sont  li  barons  entor. 
Chacun  en  Tordre  de  senor. 
Le  SEi^ESCHAL  ki  àvoit  non 
Yestu  d'une  armine  pelliçon, 
Servi  à  son  manger  le  roi* 


(  ^'8) 


Autre  : 


Quant  lavées  orent  lor  maiiiÂf' 

Et  11  SENESCHAUS*  . . .  •  • 

Les  fit  aler  seoir  ades, 
Servis  furent  de  plusor  mez. 

Le  sënéchal,  en  outre,  avait  exercice  de  justice  en 
la  maison  du  roi.  M.  Fauchet  Tinduit  d'un  roman, 
qui  pourrait  être  tire  à  contresens;  mais  je  le  con- 
firme diversement.  Le  procès- verbal  de  Hugues  de 
Clëëries  donne  une  grande  lumière  :  Quando  erit  in 
Francid  (  dapifer  seu  seneschallus)  qubd  et  curia 
sua  judicweritjfirmum  erit  et  stahile.  Si  vero  cori' 
ientio  aliqua  nascatuTj  judicio  facto  in  Francid ^ 
réx  mandahit  qubd  Cornes  veniat  illud  emendare  : 
et  siprb  eo  mittere  nolueritj  scripta  utriusque  partis 
comiti .  transmittetjt  et  quod  indè  sua  curia  judica- 
hitjirmum  erit  et  stabile.  Ego  Hugo  de  Cleeriis 
wdi  multoties  judiciafacta  irt  Francid j  in  Ande- 
gavid  emendari* 

Dans  le  petit  Pastoral  du  cliapitre  Notre-Dame  de 
Paris  (i)  :  Cum  dictus  Guillelmus  prœdictos  kospites 
nostroSj  infustis  vexaret  exactionihus^  factumque 
suum  quasi  jure  deffensurusj  statutd  dicj  in  auld 
dominiGualonis  Parisiensis  episcopi  Jxjstiti au  te- 
NENTE  Anselmo  dapifero  REGIS,  ad  ducllum  contra 
unum  de  hominibus  nostris  convenissent  j  consiUo 


(i)  C  tSg.  Acte  de  Berotems,  doyen. 
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eorumdem  Giuilonis j  scilicetepiseopietjénselmi  da- 
piFERi,  concordia  internos  etipsum  Guillelmumfacta, 
est  Aulr€  témoignage  de  saint  Bernard  (i),  rapporté 
ci-après.  Si  ce  que  dit  du  Tillet  est  véritable ,  que 
celui  qui  a  été  appelé  sénéchal  et  grand-maitrej  sous 
la  troisième  lignée,  était  appelé,  sous  la  première 
et  seconde,  comte  du  palais jIsl  confirmation  sera 
prompte.  Eginhard,  en  la  Fie  de  Charlemagne  :  Si 
cornes  palatU  litem  aliquam  esse  diceretj  quœ  sine 
ejus  jussu  dejffiniri  non  possetj  statim  litigantes  in- 
troducere  jussitj  etvelutipro  tribunali  sedensj  lite 
cognitdj  sententiam  dixit.  Aux  capitulaires  (a)  :  iVe- 
que  ullus  cornes  palatii  nostrij  potentiores  causas 
sine  nostrd  jussionejinire  prœsumatj  sedtantàm  ad 
pauperum  et  minus  potentum  justitias  faciendas 
sibi  sciât  esse'vacandum* 

L'exercice  plus  noble,  plus  haut  de  cette  charge 
de  sénéchal  et  dapifer,  est  au  commandement  des  ar- 
mées ,  dont  ceux  qui  ont  écrit  ne  rapportent  exemple 
ni  autorité.  Le  procès-verbal  de  Hugues  de  Clééries: 
De  cœtero  cornes  (sçilicet  Andegavensis)  appellatur 
major  in  Francid^  pwpter  retutelam  quamfacit  in 
exercitu  régis  :  ce  que  Fauchet  rapporte  à  la  garde 
et  arrière-garde  en  Thost  du  roi.  Pour  cette  considé- 
ration, la  charge  héréditaire  étant  échue  à  Etienne 
de  Garlande,  chancelier  de  France,  par  le  décès  de 
Guillaume  et  Anceau  ses  frères,  elle  ftit  par  lui  dé- 

(i)  Epîlre  78. 
(a)  L.  3,  c.  77. 
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laissée,  comme  incompatible  avec  les  ordres  dont  il 
était  pourvu  en  TEglise, 

De  là,  aucuns  ont  estimé  procéder  l'usagé  ancien 
qui  commet  aux  baillifs  et  sénéchaux  (inférieurs  au 
dapifer,  grand-sénéchal)  la  conduite  des  troupes  de 
leurs  sénéchaussées  (i)  :  ce  que  les  autres  titres  latins 
disaient  conducere  et  cadellarCj  rendu  par  les  roman- 
ciers par  conduire  et  cadeler;  autres,  chadeler;  au- 
cuns, capdellare:  ce  qui  désire  un  plus  long  discours. 

Roman  de  Guiteclin  : 

La  vertu  de  Deu  les  chadele  et  guie. 

Roman  d'Alexandre  : 

Et  mande  à  Alexandre  qu'il  chadele  les  gris. 

Philippe  Mousk,  qui  a  écrit  en  vers  l'histoire  géné- 
rale de  France,  jusqu'au  règne  de  saint  Louis,  con- 
fond et  rend  synonymes  les  noms  de  sénéchal  et 
maréchàij  et  leur  baille  la  conduite  àes  armées 
royales  : 

Hue  H  Grans  et  ce  non  cU, 

Si  fu  fais  SENESGHÂUX  de  France 

Apres  son  père  sans  doutance. 

Ailleurs,  parlant  de  Hugues  Capet,  fils  de  Hugues- 
le-Grand  : 

Hugues  Capet  s^s  fius  aisnés, 


(i)  Voyez  Froissart,  t.  3,  x.  19. 
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Qaî  moult  est  vîtes  et  senës, 
Nonques  n'ayma  droict  ne  bien  fets, 

Fu  MARESCHAUX  DE  FRANCE  fes, 

Pour  garder  la  tîerre  commune. 

3r,  écrivant  la  charge  de  maréchal,  qui  est  à  dire 
énéchal,  il  s'étend  en  ce  discours  : 

Héraclès  mouru  Lemperere, 

Constantins  tint  après J'empere. 

A  dont  si  hault  vin  e  de  FrancCi  * 

Quant  il  virent  par  mesestance, 

Le  royaume  ensi  de  Kair, 

Pour  la  tîere  mîoux  sostenir, 

Establîrent  un  maresghal  , 

Sage  et  preud'homme,  et  bien  loyal, 

Qui  toute  France  pourvoyoit, 

Et  les  sandëes  départoit, 

As  siergans,  et  as  cevaliers; 

Et  cil  qui  rois  iert  droituriers^ 

Sejornoit  en  une  cité, 

Et  non  pas  à  sa  volonté, 

Mais  al  vouloir  di  marisgal  , 

Lon  faisoit  de  la  tiere  bal  ; 

Ne  de  toute  sa  seigneurie, 

N'avoit-il  plus  en  sa  baillie 

Que  celé  vile  conprouvende, 

Et  li  MARESCAVS  tot  amende, 

Qui  dont  princes  calmes  estoit, 

lÂ  rois  fors  que  le  nom  n'açoit 

De  la  couronne  seulement. 

Et  son  vivre  tot  purement 

Pour  sa  femme  et  pour  ses  enfans, 

Pour  cambriers  et  pour  siergans, 
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Gâllande,  par  le  décès  duquel  Etienne  de  Gallande^ 
chancelier,  en  fut  pourvu.  Outre  un  titre  de  Tabbaye 
de  Morigni,  an.  iii^p,  contenant  :  S.Stephani  tune 
temporis  dapifeki,  et  cancellaru  nostrij  etc.  Data 
per  manum  Stephani  cancellarii;  et  un  de  Téglise 
de  Laon,  ii35  :  Stephano  cancellario  et  dapifero. 
J'en  ai  vu  un  autre  au  Chartulaire  de  Saint -Lazare 
près  Paris,  de  Tan  1124  :  Ludwicus  Grossies j   Dei 
gratiâj  réx.  Actum  Parisiis  puUicè^  anno  Incar- 
riati  Verhi  1124,  regni  17.  Adstantib.^  etc,  «S.  Ste- 
phani DAPiFERii,  etc.  Data  per  manum  Stephani 
cANCËLLARiL  Le  même  est  dapifer  et  eanceUarius. 
L'an  1125,  Raoul,   comte  de  Verraandois,  est  em- 
ployé aux  lettres.  Du  Tillet  dit  que  Amaulry ,  comte 
de  Montfort ,  querella  cet  oflice  contre  Etienne  de 
Gallande,  soutenu  par  Louis -le -Gros,  et  que  tous 
deux  le  quittèrent  à  Raoul,  comte  de  Vermandois. 
Quoi  qu'il  en  soit,  à  ceux  de  Gallande  succéda  Raoul, 
comte  de  Vermandois  j  et  depuis  Tan  11 25,  jusqu'en 
1 152,  les  patentes  portent  :  S.  Radulji  ^iromanduo- 
rum  comitis.  En  une  de  Tan  1127  (1),  il  est  qualifié 
comte  de  Peronne  :  S.  Radulfi  comiti  de  Perona. 
Ce  comte  de  Vermandois  ou  de  Peronne  était  prince 
diu  sang  de  la  maison  royale ,  auquel ,  avec  Tabbé  de 
Saint- Denis,  Suger,  fut  délaissé  le  gouvernement  du 
royaume  pendant  le  voyage  du  roi,  oi^itre-mer.  Eu 
Tannée  ïi52,  la  charge  fut  vacante.  Je  l'apprends 
d'une  patente  de  ladite  année ,  à  Saint-Martin-des- 

(i)  Grand  Pastoral  de  Paris. 
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Champs 9  S.  Régis  logo  dapiferi,  quia  tune  nullus 
in  palatio.  Autre  à  Saint- Denis,  portant  :  Z?omz^^ 
nostra  sine  dapifero.  En  la  même  année  ii53,  elle 
fut  donnée  à  Thibaut ,  comte  de  Blois  et  de  Cham- 
pagne ,  au  nom  duquel ,  pour  marquer  le  lustre  de  la 
maison ,  il  ne  faut  rien  ajouter.  Toutes  lés  patentes , 
depuis  Tan  1 153,  jusqu'en  1 19 1  qu'il  décéda  au  siège 
d'Acre ,  portent  :  S.  Theobaldi  eomitis  Blezensis^ 
dapiferij  ou  bien  :  S.  Theobaldi  eomitis j  dapiferi.  De- 
puis, le  nom  d'aucun  autre  dapifer  n'a  été  employé 
aux  lettres.  Quelques-uns  ont  écrit  que,  par  le  décès 
de  Thibaut,  la  charge  fut  supprimée.  Il  est  vrai  que, 
depuis  son  décès ,  il  ne  se  voit  point  de  provisions  ; 
mais  sans  doute  la  suppression  ne  fiit  lors  résolue  ni 
exécutée  ;  car  les  patentes  que  j'ai  vues  en  grand  nom- 
bre, depuis  1 191  jusqu'en  Tan  126  2,  qui  sont  soixante- 
onze  années,  portent  :  Dapifero  nullo.  En  une  pa- 
tente potu-  l'hôpital  de  Pontoise  :  Anno  Dominieœ 
incarnat.  1261,  mense  Julio ^  regni  35  annoj  abs- 
tantib.  in  palatioj  etc.  Dapifero  nullo.  Data  va- 
cante eaneellarid.  Autre,  au  prieuré  de  la  Saulsaye 
près  Paris  :  Ludovieus^  etc.  Aetum  ad  Vicennas^ 
an.  Inear.  Dont.  1 262 ,  mense  maioj  regni  36.  Ads- 
tantib.^  etc. Dapifero  nullo. Ce  sont  termes  de  man- 
que ,  et  défaut  d'officier  exerçant ,  mais  non  de  sup- 
pression d'office.  Ainsi  souvent  nous  voyons  came- 
rario  nullo  ^   et  autres  semblables.  En  un  titre  de 
l'an  1223,  es  antiquités  de  Saint-Denis  :  Dapifero 
riulloj  Buticulario  nulloj  vacante  cancellarid;  c'é- 
taient seulement  des  suspensions  et  trêves,  suivies, 

I.  4«  LTV.  l5 
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peu  après,  de  continuation  d'exercice.  Et  combi^^^i 
que,  depuis  Thibaut,  comte  de  Blois,  il  ne  se  vci>ie 
point  de  provisions   ni  de  suppressions,  il  se  p^-^Jt 
faire  que  le  nom  ait  été  éteint,  et  la  charge  exerc^^e 
sous  un  autre  titre.  Du  Tillet  remarque  une  suite    de 
grands-maîtres  de  France  ,  qu'il  dit  avoir  succédés    sfc.ii 
sénéchal.  Cette  charge  donc,  exercée  par  des  prin c^^s 
du  sang,  comtes  d'Anjou,  et  autres  très -relevés,  s"*^- 
tant  rencontrée,  et  ayant  subsisté  en  un  chancelier 
de  France ,.  n'est  -  ce  pas  un  témoignage  puissant    de 
sa  grandeur  ?  L'insistance  faite  par  la  maison  d' A^x:^- 
jou  pour  se  la  conserver,  mérite  une  attention  parti- 
culière. Le  roi  Robert  la  donna  à  Geoffroy  Griseg'^^^ 
nelle.  Guillaume  de  Gallande  en  ayant  été  pourv^*-* 
après  Anselme  son  frère,  le  comte  d'Anjou  se  senti* 
blessé.  Invité,  par  le  roi  Louis-le-Gros,  d'assister  er^ 
une  rencontre  importante,  il  refuse,  jusqu'à  cequ^ 
le  tort  lui  ait  été  réparé.  Hugues  de  Clééries,  de  sa^ 
part,  fait  tm  voyage  vers  le  roi  :  il  s'informe  et  dresse 
procès-verbal  des  droits  et  prérogatives  de  la  charge. 
Le  roi  confirma  le  comte  d'Anjou,  auquel  Guillaume 
de  Gallande,  et  depuis  Etienne  son  frère,  et  Raoul, 
comte  de  Vermandois ,    rendirent  hommage   de  la 
charge  de  sénéchal  de  France.  En  l'g^i^pée  il 70,  au 
dire  de  Sigebert,  le  roi  confirma  la  charge  à  Henri, 
-fils  du  roi  d'Angleterre ,  comme  dépendant  du   fief 
d'Anjou;  mais  par  le  temps,  le  nom  a  été  amorti ,  et 
Içs  droits  diversement  départis.  Le  grand  -  maître  en 
a  tiré  partie,  et  le  premier  maître-d'hôtel. pour  la  con- 
4uite  de  la  maison  du  roi  ;  le  connétable  pour  les  ar- 


niesj  et  celte  dignité,  aujourd'hui  le  solstice  des  mili- 
t:aires,.a  pris  sa  vie  et  son  accroissement  en  Ja  chute 
et  défaillance  de  celle  du  sénéchal. 

Du  Tillet  convient  que,  sous  les  deux  premières 
lignées,  le  comte  du  palais  exerçait  cette  charge  ;  sous 
la  troisième,  le  sénéchal  ou  grand-maître  de  France; 
et  comme  le  sénéchal  avait  son  exercice  de  justice, 
aussi  Tavait  le  connétable ,  qui  se  Test  retenu  en  son 
siège  particulier.  Le  grand-maître,  le  grand  et  souve- 
rain maître-d'hôtel  du  roi  ont  été  reconnus  en  cette 
prérogative.  Nous  voyons  écrit  que  les  maîtres-d'hôtel 
ont  droit  de  faire  porter  verges  devant  eux  aux  palais 
et  en  toutes  maisons  du  roi.  L'on  remarque  des  ar- 
rêts portant  confirmation  de  leur  jugement  :  j'en  ai 
vu  un  solennel  entre  les  titres  dp  Saint-Martin-des» 
Champs. 

((  Jean ,  seigneur  de  Chastillon ,  conseiller  du  roi 
((  notre  sire ,  et  souverain  maître  de  son  hôtel  j  à  tous 
((  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme 
((  de  notre  commandement ,  le  roi  des  Ribaux  dudit 
((  hôtel  eut  pris  lettres,  et  emporté,  comme  ainsi  qu'ei^ 
a  plusieurs  des  biens,  Geoffroi  Gastelierj  exécuté  pai: 
«  ses  démérites  faites  audit  hôtel,  par  notre  jiixisdic- 
(c  lion,  lesquels  biens  étoient  en  et  sur  la  jterre  et 
((  haute-justice  et  jurisdiction  des  religieux  de  Saint- 
«  Martin  -  des  -  Champs  lès- Paris  j  c'est  à  savoir  en 
((l'hôtel  où  souloit  demeurer,  et  dememe  pour  1q 
((  tems  dès -lors  Robert  Digonville,  cousturier,  par 
((dedans  la. porte  nommée  /a  porte  Sain^-Martin- 
<(  deS'ChampSj  à  Paris  j  et  aus^i  eût  envoyé  par  de- 
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«  vers  nous  ledit  Robert ,  hoste  desdits  religieux ,  et 
((  fait  mettre  en  Veschielle  pour  cause  de  certains  faux 
((  serments  faits  pardevant  nous,  ou  les  maîtres  dudit 
((  hôtel  sous  nous.  Et  combien  que  le  chambrier  et 
((  maire  de  ladite  église  se  fussent  traicts  par  devers 
<(  nous  et  par  devers  ledit  roi  des  Ribaux ,  en  requê- 
te rant  à  eux  estre  rendus  et  restitués  lesdits  biens  et 
u  hoste  5  comme  à  eux  appartenans  ;  et  depuis  en  ont 
<(  mis  et  tenu  ledit  roi  des  Ribaux  en  procès  en  parle- 
((  ment.  Savoir  faisons  que ,  voulant  garder  Téglise  et 
((  ses  droits  en  conseil  et  délibération  aux  choses  des- 
((  susdites ,  et  aussi  oster  le  roi  des  Ribaux  desdites 
((  procès  5  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  ordon- 
((  nons  que  tous  les  biens  dudit  GeofFroi ,  trouvés  et 
«  pris  en  rhôtel  dudit  Robert ,  que ,  à  cause  de  la  ju- 
((  risdiction  desdits  religieux,  leur  soient  baillés,  dé- 
((  livrés  et  rendus,  et  aussi  la  connoissance  dudit  Ro- 
((  bert ,  laquelle  nous  leur  baillons ,  en  tant  que  faire 
«se  peut ,  par  la  teneur  de  ces  présentes  ;  et  ne  vou- 
'  ((  Ions  qu'il  tourne  à  préjudice  à  la  jurisdiction  des- 
«  dits  religieux  ce  que  fait  en  a  été  par  nous  ;  et ,  par 
(('ainsi,  <jue  lesdits  religieux  se  départiront  en  la  Cour 
((  de  parlement,  s'il  plaist  à  la  Cour.  Par  ce,  donnons 
((en  mandement  à  nos  amés  Pierre  de  Selin,  clerc  de 
((  hous  et  commissaire  dudit  hôtel,  et  audit  roi  dés 
If  Ribaux ,  que  lesdits  biens  ils  baillent  et  délivrent 
c(  au^iis  religieux ,  sans  délai  et  sans  autre  mande- 
nt* ment  attendre  de  nous,  en  prenant  lettre  de  quit- 
((  tahce  desdites  parties.  En  tesmoing,  nous  avons  mis 
4<  îiotTe  5cèl' à  ces  présentes  lettres,  qui  furent  faites 
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f(  le  i8  août,  Taiî  de  grâce  i355.  Scellé  des  armes  de 
((  Chastillon.  )> 

Tous  les  voisins  et  alliés  du  royaume  ont  emprunté 
le  nom  de  cette  charge ,  dapîfer^  avec  partie  des  ef- 
fets :  les  ducs  de  Normandie,  comtes  de  Flandre, 
ducs  de  Bourgogne  ^  rois  d'Angleterre ,  rois  d' Arra- 
gon,  rois  d'Italie,  et  l'Empereur,  dont  j'ai  infinis 
exemples.  Ordric  Vital  (i)  parle  de  Nor^manorum 
dapifero.  Dedans  les  histoires  de  la  Terre  -  Sainte  ^ 
souvent  se  voient  dapifer  et  fvice-dapifer ;  et  en  l'ér 
lablissement  des  rois  au  royaume  de  Jérusalem,  par 
Baudouin ,  comte  de  Flandre,  au  livre  manuscrit  des 
Assises  y  y  a  un  chapitre  du  sénéchal  en  ces  termes  : 

((  Le  jour  du  couronnement ,  le  sénéchal  doit  or- 
donner le  manger  du  jour,  et  comment  l'on  servira 
icelui  jour  en  la  manière  que  mieux  lui  semblera ,  si 
le  roi  lui  fait  aucun  exprès  commandement  icelui 
jour  même ,  sitost  comme  le  roi  ira  de  sa  chambre  où 
il  sera  vestu  pour  aller  au  moutier.  Le  sénéchal  doit 
tenir  le  sceptre,  et  le  porter  devant  lui  jusques  dedans 
l'église ,  et  le  tenir  jusqu'à  tant  qu'il  le  prenne  en  sa 
main  ;  et  sitost  comme  il  sera  couronné ,  le  sénéchal  % 
doit  aller  avant  en  Thôtely  et  faire  ordonner  les  choses 
qui  lui  sembleront  à  bien  faire ,  et  ceux  qui  porteront 
les  escuelles  au  roi  et  serviront  la  table  de  ce  au'il  a 
monstre  au  manger  :  le  sénéchal  doit  ordonner  ceux 
qui  meilleurs  lui  sembleront ,  si  le  roi  ne  lui  fait 
exprès  commandement. 


(i)  Eccles.  histy  I.  3  et  7. 
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«  Quand  le  roi  voudra  manger,  le  sénéchal  doit 
commander  au  chambellan  qu'il  porte  l'aiguë  aux 
mains ,  et  commander  aux  autres  par  le  palais ,  qu'ils 
donnent  l'aîgue  quand  le  roi  voudra  laver.  Il  doit  ser- 
vir le  corps  du  roi  le  jour  du  couronnement,  et  dres- 
ser devant  lui  de  tous  ses  mets,  et  doit  commander 
de  leper  les  tables  tant  comme  il  sera  tems.  Et  quand 
le  roi  aura  mangé,  s'il  ne  veut  tenir  le  sceptre  en  sa 
main ,  le  sénéchal  le  doit  tenir  devant  le  roi ,  et  le 
porter  devant  lui  jusques  en  la  chambre  où  il  se  vou- 
dra dépouiller  de  la  robe  royale;  et  puis  doit  le  séné- 
chal manger  ;  et  toutes  les  escuelles  et  les  gréaux ,  en 
quoi  il  aura  servi  le  corps  du  roi  du  premier  mets, 
doivent  estre  servies  pleines  de  telle  viande,  comme 
le  corps  du  roi  aura  été  servi  icelui  jour,  et  il  y  doit 
manger  aux  quatre  fêtes  annuelles  de'  l'an  et  aux  au- 
tres grandes  sôlemnités.  Il  doit  tenir  compte  de  toutes 
les  rentes  du  roi,  et  faire  rendre  compte  à  tous  ceux 
ju*il  voudra.  Les  chasteaux  et  les  forteresses,  le  séné- 
chal les  peut  et'  doit  revisiter,  et  faire  leur  avoir  ce 
rue  mestier  leur  est,  et  changer  et  remuer  sergens  et 
ôùtes  manières  d'offices  qui  dedans  chasteau  ou  de- 
lans  forteresse  seront,  sauf  le  corps  du  chastellain, 
iu  sauf  le  commandement  du  roi ,  s'il  aucun  propre 
Commandement  en  faisoit  ;  et  les  devant  dits  chas- 
:eaux  et  chastellains  doivent  estre  obéissans  à  lui  et  à 
on  commandement ,  sauf  le  commandement  du  roi  : 
ît  les  sermens  des  baillifs  et  des  escrivains,  le  séné- 
chal les  peut  et  doit  recevoir.  S'il  advient  que  le  roi 
ne  soit  au  royaume,  ne  homme  qui  tient  son  lieu,  le 
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sénëchàl  peut  et  ddit,  par  son  office,  estre  en  son  lieu; 
et  si  aucun  plait  étoit  commencé  devant  le  roi,  et  le 
roi  se  partist  du  royaume  sans  ordonner  un  homme  en 
lieu  de  lui,  celui  plait  pourroit  estre  détermine  de- 
vant le  sénéchal,  » 

ORIFLAMME, 

ou   ÉTENDARD   DE  SAINT-DENIS. 

L'autre  étendard  dont  nos  rois  se  sont  servis  aux 
grandes  et  importantes  guerres ,  a  été  la  bannière  de 
Saint-Denis ,  appelée  oriflamme j  à  cause  de  la  splen- 
deur et  couleur  de  flamme  d'or,  empreinte  au  cendal 
dont  elle  était: 

Quod  €um  flamma  habeat  Qulgariter  aurea  nomen  (i). 

Guillaume  Guiart ,  en  son  roman  des  royaux  lignages  v 

Oriflamme  est  une  bannière 
De  cendal  roujoyant  et  simple, 
Sans  pourtraitture  d'autre  affaire. 

Comme  l'abbaye  de  Saiut -Denis  et  ce  qui  en  dé- 
pendait était  en  grand  respect  envers  nos  rois,  par 
dévotion  envers  saint  Denis  et  ses  compagnoris,' quand 
ils  voulaient  se  servir  de  l'oriflamme,  ils  la  recevaient 
par  les  mains  de  l'abbé,  avec  diverses  cérémonies. 

Ceux  qui  en  ont  écrit  ont  omis  de  grandes  ren- 

(i)  Guill.  Brito.,  Philippidos,  1.  2»- 


(    232    ) 

contres,  et  n'en  ont  parfé  qu'en  termes  généraux,  pour 
n'avoir  pas  eu  connaissance  particulière  de  ces  for- 
malités. Le  livre  inscrit  :  Gesta  Sugeriij  abbatisy 
MS.  j  rhistoire  latine  de  Charles  VI ,  MS.  ;  celle  du 
sieur  des  Ursins,  donnée  depuis  quelques  années  au 
public,  en  ont  baillé  la  lumière. 

Quand  les  rois  se  voyaient  menacés  d'une  guerre 
douteuse ,  nécessités  de  recourir  à  l'oriflamme ,  ils 
faisaient  leurs  premières  dévotions  en  l'église  Notre- 
Dame  de  Paris j  puis  se  transportaient  à  Saint-Denis, 
où  ayant  été  solennellement  reçus ,  ils  descendaient 
sans  chaperon  et  ceinture ,  es  voûtes  sous  lesquelles 
reposaient  les  reliques  des  saints  avec  l'oriflamme, 
et  souvent  les  portaient  eux-mêmes  sur  l'autel.  L'an 
i382,  outre  les  reliques  de. saint  Denis,  fut  porté  le 
corps  de  ^iiit  Louis.  L'abbé  célébrait  la  messe ,  pen- 
dant laquelle  il  faisait  des  remontrances  à  la  recom- 
mandation de  saint  Denis,  et  rehaussait  la  dévotion  du 
roi  et  du  comte  du  Yexin ,  fondé  en  droit  de  porter 
l'oriflamme  aux  batailles ,  comme  premier  vassal  de 
Saint-Denis.  Cependant  le  comte  était  à  genoux,  tête 
nue  et  sans  ceinture,  entre  le  roi  et  l'abbé,  des  mains 
duquel  le  roi  ayant  reçu  l'oriflamme  bénite  par  des 
prières  rapportées  par  du  Tillet  et  par  le  frère  Dou- 
blet, il  la  délivrait  au  comte  du  Vexin. 

Depuis  que  le  comté  du  Vexin  eut  été  joint  à  la 
couronne,  sous  Louis-le-Gros,  au  lieu  du  comte  du 
Vexin ,  succéda  en  cette  fonction  celui  des  vaillans 
seigneurs  du  royaume  que  le  roi  en  voulait  honorer; 
et  pour  parler  avec  Jean  Juvénal  des  Ursins,  on 
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mmit  de  tout  temps  accoustumé  de  bailler  Vori^ 
Jlamme  h  un  chevalier  loyal j  preud' homme  et  ^vail' 
lanti^i).  Celui  donc  auquel  roriflamme  était  délivrée 
par  le  roi ,  la  gardait,  sans  la  déployer,  jusqu'à  la  né- 
cessité. Quelquefois  les  rois  leur  attachaient  simple- 
ment l'oriflamme  aii  cou,  et,  en  cette  forme,  la  por- 
taient pour  marque  d'honneur,  attendant  la  rencon- 
tre ;  et  lors  elle  était  déployée ,  attachée  au  bout 
d'une  lance.  Celui  qui  était  élu  pour  se  rendre  digne 
d'un  choix  si  noble ,  se  confessait,  prenait  l'Eucha- 
ristie, et  sur  icelle  faisait  serment  solennel  de  la  fi- 
dèlement garder  pendant  sa  vie.  La  guerre  finie, 
l'oriflamme  était  reportée  à  Saint-Denis  par  les  rois 
mêmes,  comme  il  se  verra  ci-après^ 

Pour  montrer  qu'avant  le  délaissement  fait  au  roi 
Louis^le-Gros,  du  comté  duVexin,  par  Richard,  roi 
d'Angleterre ,  rapporté  par  Aimonius  monachus,  la 
garde  de  l'oriflamme  appartei^ait  au  comte  du  Vexin, 
et  a  passé  au  roi  ^vec  le  comté  ,  je  rapporte  la  patente 
expédiée  par  commandement  du  roi  Louis,  lorsqu'en 
cette  qualité  l'oriflamme  lui  fiit  délivrée;  laquelle  j'ai 
tirée  du  trésor  des  titres  de  Saint-Denis  : 

Au  nom  du  Père^  et  du  Filsj  et  du  Saint-EspHu 
Amen. 

((  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France;  aux 
((  archevêques,  évêques,  ducs,  comtes,  et  à  tous  les 

Il  ■  ■  ■  ■  ■  I  1  — —       Il    .     ■        I    I  I  .    ■  ,  I  M 

(i)  Histoire  de  Charles  VI y  an,  i4i.4-    •  . 
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i(  gi'ands  de  notre  royaume.  D^autaut  que  par  la  grande 
((  miséricorde  de  Dieu  y  nous  connaissons  que  notre 
«  royaume  ne  peut  demeurer  en  un  état  ferme,  et  que 
((  le  terrestre  ne  prend  son  vrai  progrès  que  par  k 
«  moyen  du  céleste,  etc.  Ayant  eu  avis  que  le  roi  des 
((  Allemands  prépare  une  armée  pour  entrer  en  notre    ■ 
«  royaume  et  l'opprimer  j  après  avoir  pris ,  avis  des 
((  principaux  officiers,  étant  près  de  nous,  suivant  la    I 
<(  forme  ancienne,  nous  nous  sommes  transportés  à   | 
((  l'église  sacrosainte  de  nos  patrons;  et  là,  en  pré-   \ 
((  sence  des  grands  de  notre  royaume,  pour  la  défense   j 
«  d'icelui ,  nous  avons  fait  élever  sur  l'autel  nosdits  i 
<(  patrons,  etc.  En  présence  du  vénérable  abbé  de  la-   ] 
<(  dite  église,  Suger,  notre  fidelle  et  familier  conseiller, 
((  et  en  présence  des  grands  de  notre  royaume,  nous 
a  avons  reçu  et  pris  de  V  autel  des  saints  martyrs j 
it  auxquels  la  seigneurie  du  comté  du  Vexin  appar^ 
«  tient  j  et  lequel  nous  tenons  d'eux  aujourd'hui  en 
ujiefj  l'ÉTENDARD,  suivant  l'ancienne  coutume  de 
tt  nos  prédécesseurs,  comme  ayant  droit  de  porter 
((  ladite  bannière ,  comme  les  comtes  du  Vexin  fiii- 
<(  saient  auti*efois':  Signiferijurej  sicut  comités  Fui 
«  cassinisolitierant.  (Ce  sont  les  termes  des  patentes.) 
((  Fait  à  Paris,  l'an  1124.  De  notre  règne,  le  dix- 
ce  huitième,  et  de  Adelais  (la  reine  Adélaïde)  le  dix.» 

L'abbé  de  Saint-Denis,  Suger,  dénommé  en  celle 
patente,  composa  un  livre  en  latin,  lequel  est  manus- 
crit à  Saint-Denis ,  avec  ce  titre  :  Gesta  Sugeriij  ^ 
bâtis  J  auquel  est  écrit  :  ce  Le  noble  comté  du  Vexin; 
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<  qui  est  entre  la  rivière  de  Sarre  et  d'Epte,  fief  propre 

<  de  Téglise  Saint-Denis,  et  lequel  le  roi  de  France, 

<  Louis  5  fils  de  Philippe ,  allant  en  guerre  contre 
[(  Temperetu*  des  Romains ,  reconnut ,  en'  plein  cha- 
c(  pitre,  tenir  de  Saint-Denis,  etd'icelui,  en  qualité  de 
u  porte-enseigne,  devoir  rhonunage,  s*il  n'étoit  point 
((  roi,  a  été  un  accroissement  de  dignité  à  l'église.  )> 

U Histoire  de  Sain^^DeniSj^en  la  Vie  de  Louis-le- 
Gros,  dit  ((  que  6^  roi  prit  reiiseigtie  de  saint  Denis, 
que  Ton  appelle  V oriflamme j  sur  l'autel  dévotement, 
qui  appartient  à  la  Comté  de  Vequecîn ,  que  le  roi 
tient  en  fief  de  Saint-Denis ,  comme  de  son  lige  sei- 
gneur. )) 

Sur  Torigine  de  l'oriflamme,  les  opinions  sont  di- 
verses :  les  ims  la  rapportent  au  baptême  de  Clovis  ; 
les  autres  au  temps  de  Dagobert;  autres  à  celui  de 
Charlemagnej  autres  Toiit  dit  envoyée  du  Ciel  (i); 
circonstances  inutiles,  auxquelles  je  ne  veux  pasm'ar- 
rêter.  Mais  il  faut  tenir  pour  vrai ,,  comme  j'ai  dit  ci- 
dessus,  que  cet  étendard  et,  b^imi^ère  .^^^  »si)ânt  Denis 
itait  de  cendal ,  de  couleur  de  flamme  d'or  et  splen- 
ieur  TOuge  j  dont  il  a  p^is  son  nom ,  et  ri'àViatrt  audune 

figure,-'  ce  qui  est  à  remarquer.  Guilleïmiis  Brito  (2)  : 

.  .  •     •  ■ .  ,  /'     '     •  ^  •  • 

Ast  re§i  satls  est  tenues  crispare  per  fiurf^ 
Vexillum  sîmpiex,  cendalo  simplice  iextum, 
Spîcndoiis  ruhei,  Leiharda  quaUter  uti 
Ecciesiana  solei y  cértîs  ex  more  diebus; 


— 


(i)  Froîssart,  t.  2,  c-  12  5. 
(S)  Fldllppidos y  1.  II. 


f 
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X^iiod  tum  flamma  habeat  çulgariter  aurea  nomen. 
Omnibus  In  helUs  habet  omnia  signa  praire  y 
Quod  régi  prizstare  solet  Dionysùis  ahbas 
Ad  bellum  quotiens  sumptis  prqficiscitur  amùs, 
Ante  famen  regem  signum  regale  tenebaty 
Montiniacensis  nrfords  corpore  Gaio» 

Guillaume  Guiart,  en  son  roman  : 

OàiFLAMME  est  une  bannière 
Aucun  poi  plus  forte  que  guimpie 
De  cendal  roujoyant  et  simple, 
Sans  pourtraitture  d'autre  afiaîre. 
Li  roy  Dagobert  la  fit  faire 
Qui  Saint-Denis  ça  en  arrière 
Fonda  de  ses  rentes  premières, 
Si  comme  encor  appert  leans, 
£s  chapelets  des  mescreans 
Devant  lui  porter  la  faisolt, 
Toutesfois  qu'aller  li  plaisoit , 
Bien  attachée  en  une  lance 
Pensant  qu'il  eust  remembrance 
Au  ra^vîser  le  cendal  rouge 
De  celuy  glorieux  guar  rouge. 

r 

I 

La  Chronique  ancienne  de  Flandre  (i),  parlant  de 
la  bataille  près  jQassel,  sous  le  roi  Philippe  de  Valoia: 
((  Messire  Miles  de  Noyers  estoit  monté  sur  un  grand 
«  destrier  couvert  dé  haubergerie ,  et  tenoit  en  sa  main 
((  une  lance,  à  quoi  Toriflamme  estoit  attachië,  d'un 
((  vermeil  samit,  à  guise  de  gonfanon,  à  trois  queues, 
((  et  avoit  entour  houpes  dé  verte  soie.  » 

(OC.  67. 


^    ^ 
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Cet  étendard  a  été  en  tel  respect  entre  les  Fran- 
çais, que,  sous  le  roi  Charles  V,  le  sieur  d'Andrehen 
^[juitta  son  office  de  maréchal  de  France  pour  porter 
l'oriflamme  :  exemple ,  lequel ,  combien  que  touché 
par  plusieurs  sur  ce  sujet,  j'ai  estimé  ne  pouvoir 
omettre  ;  et  pour  cette  considération  a  été  appelé  par 
Froissart  (i),  la  souveraine  bannière  du  roi^  où  il 
parle  de  l'étendard  de  France,  porté  par  le  sieur  de 
Charni  à  la  bataille  de  Poitiers;  appelé  par  le  sieur  de 
Joinville,  la  bannière  de  saint  Denis,  Dans  Mons- 
trelet  (2) ,  en  une  patente  de  Charles  VI ,  le  signe 
royal j  qu'on  nomme  Voriflamme,  Au  roman  de  Gui- 
teclin  : 

Mainte  enseigne  y  baloie  de  soye  taînte  en  grene , 
L'0RIFL\MB£  karlin  est  devant  premîeraine. 


Aille 


urs  : 


Les  enseignes  de  soye  vont  avant  baloians, 
L'ORIFLAMBË  karlin  on  premier  chef  devant. 

Aussi  les  ennemis  de  l'Etat  se  sont  efforcés  de  le 
déprimer  et  lui  donner  une  condition  fabuleuse.  Ja- 
cobus  Meyerus  (3)  :  Flammulam  illam  victoriosissi- 
mam  gessitj  ïllo  diCj  Milo  NoeriuSj  quirwn  dm  fuit 
in  humanis*  Auctor  est  Poljbius  GalloSj  olim  Insu- 
bresj  signa  quœdam  habuisse  aureaj  quœ  immobi- 


(i)  T.  I,  G.  i64- 

(2)  T.  I,  c.  79. 

(3)  Historîœ  F/and.,  Ubro  duodec,  ad  an,  i34.6. 
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lia  a>ocitabantj  non  nîsi  in  extremo  periculo  ex 
Minervœ  templo  promi  solita  :  ab  his  puto  auream 
Gallorum  Jlammulam  promanasse  ^  quœ  eœ  pêne- 
tralib.  iempli  Dionjsiani  promiturj  càm  extremum 
timetur  discrimen.  Et  au  même  livre  :  MiloniNoem 
flammulam  illam  fabulosanij  vexilliim  ex  serico 
vermiculari  colore  ab  abhate  D.  Dion f  sic  desUmp- 
turrij  rex  attribtiit.  C'est  pourquoi,  parlant  ducoipbat 
arrivé  l'an  i3o4  (i) ?  à  Monts-en-Puele (c'est  Mons  pa- 
bulariuSj  ou  bien  il/o7wyc?oyDw/e^z^  dans  Paul-Emile),  il 
pose  affirmativement,  a  cette  oriflamme  avoir  é\é  prise, 
rompue  et  dissipée  par  les  Flamands:  »  FlammulaGal 
lorum  signurrij  de  qiio  thm  multa  solebant  fabulaxiy 
eo  prœlio  discissa  et  laniata  est  à  Flandrisj  occisus- 
que  Anselnius  Chevrosius  ejus  gestator.  Il  est  vrai, 
par  te  consentement  de  toutes  les  histoires,  qu' An- 
seau  de  Chevreuse  mourut  en  ce  combat;  mais  elles 
ne  conviennent  pas  que  l'oriflamme  ait  été  prise.  Jean 
Villani,  décrivant  cette  bataille  (2),  ne  parle  point 
de  l'oriflamme.  Le  sieur  Vignier  (3)  rapporte  l'auio- 
rité  d'un  écrivain  de  ce  temps-là  ;  Dominas  jinseU 
mus  de   Caprosio  (Vignier  le  tourne  de  Caprose) 
miles  probatus  et  maturus^  strenûus  etjidelisj  qui 
ferebat  tune  y  et  alias  pluries  tulerat  de  prœcepLo 
régis j  ob  fidelUatem  et  integritatem  eximianij  ^exil- 
lum  sancti  Dionjsii  quod  A)ulganter  dicitur  cri- 

—         -  -   —  ■  ■■  ■        _t  -  ■ 1^  ^  ^ 

(i)  L.  lo, 

(2)  L.  8. 

(3^  Sommaire,  d* histoire. 
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flamma,  sîtis  vehemeritis  œstu  occuèuit.  La  Chro- 
nique ancienne  de  Flandre  (i)  dit  que  «  le  lende- 
main de  la  bataille ,  on  trouva  l'oriflamme  gisant  emmy 
les  champs,  et  que  toute  nuit  y  avoit  geu.  »  Mais 
Guillaume  Guiart,  qui  vivait  lors  et  ëtait  au  com- 
bat, témoigne  la  prise,  non  de  l'oriflamme  véritable, 
mais  d'une  oriflamme  feinte,  portée  pour  enflammer 
et  animer  le  courage  des  soldats  : 

Aussi  lî  sire  de  Chevreuse 
Porta  roriflamme  merveille, 
Par  droîcte  semblance  pareille, 
A  celle,  se  le  voir  esgarde, 
Que  l'abbé  de  Saint-Denis  garde. 

Et  par  après,  ailleurs  : 

A-nssîau  le  sîeur  de  Chevreuse 
Fut,  si  comme  nous  apprismes, 
Esteint  en  ses  armes  mesmes. 
Du  trop  grand  chaleur  et  retraîtte  ; 
Et  l'oRiFLAMME  contrefaite 
Chaî  à  terre,  et  la  saisirent 
Flamens,  qui  après  s'enfuyrent. 

L'imposture  de  Meyer  est  combattue  par  deux 
moyens  très-puissans.  Le  premier,  que  les  rois  suc- 
cesseurs de  Philippe-le-Bel  se  sont  servis  de  l'ori- 
flamme, l'ont  reçue  avec  pareille  dévotion,  l'ont  ren- 
due avec  semblable  respect  que  leurs  prédécesseurs  ; 
ce  qu'ils  n'eussent  point  fait  à  une  ombre,  à  une 

(0  G  47. 
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feinte.  Louis-le-Huiin,  Philippe  de  Valo^,  Jefàtï,  son 
fils,  Charles  V,  ont  fait  porter  Toriflamme  par  des 
plus  estimés  de  leur  temps.  Les  exemples  se  voient 
dans  les  histoires  j  mais  le  nombre  est  si  grand  sous 
Charles  VI,  rapporte  par  Jean  Juvënal  des  Ursins,  et 
par  une  grosse  histoire  latine  manuscrite,  étant  en  la 
bibliothèque  de  M.  de  Thou,  dont  Tauteur,  conmie 
des  Ursins,  en  a  été  témoin  oculaire,  qu'ilraet  la 
question  hors  de  doute. 

J'en  rapporterai  les  mots  mêmes ,  comme  impor- 
tans,  et  servant  à  beaucoup  de  raretés  concernant  les 
formalités  mystérieuses  pour  prendre  roriflamme ,  et 
les  qualités  rares  de  ceux  qui  ont  été  choisis  pour  la 
porter. 

Jean  Juvénal  des  Ursins,  sous  l'an  i38i  :  ((  Le  roi 
«  s'en  alla  à  Saint-Denis,  visita  les  corps  saints,  fit  ses 
<(  offrandes,  fit  bénir  Toriflamme  par  l'abbé  de  Saint- 
<(  Denis,  et  la  bailla  à  niessire  Pierre  de  Villiers,  le- 
<(  quel  fit  le  serment  accoutumé,  et  la  garda  plus  d'un 
((  anj  car  le  duc  de  Bourgogne,  etc.  »  Le  même  au- 
teur (i),  parlant  du  dessein  contre  les  Flamands: 
((  Le  roi  alla  à  Saint-Denis,  etc.  Les  corps  de  saint 
<(  Denis  et  de  ses  compagnons  fiirent  descendus,  et 
<(  mis  sur  Tautel.  Le  roi,  sans  chaperon  et  sans  cein- 
«  ture,  les  adora,  et  fit  ses  oraisons  bien  et  dévote- 
«  ment  et  ses  offrandes,  et  si  firent  les  seigneurs.  Ce 
<c  fait,  il  fit  apporter  l'oriflamme,  et  fiit  baillée  à  un 
<(  vieil  chevalier,  vaillant  homme,  nommé  maître 

—»— — .  I  m  III  I    I  mi      I  I  I  1  I» 

(i)  Ad  an,  i382. 
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a  Pierre  de  FUlierSj  l'ancien,  lequel  reçut  le  corps 
((  de  Notre-SeigneuT,  et  fit  les  sermens  en  tel  cas  ac- 
«  coutumes;  et  après,  s'en  retourna  le  roi  au  bois  de 
(c  Vincennes.  » 

Froissart  (i),  parlant  de  Pierre  de  Villiers  :  (c  Là 
((  fut  ordonné,  (juand  on  viendrait  à  s'assembler,  qu'on 
(c  mettrait  la  bataille  du  roi  et  Toriflamme  au  premier 
«  front.  ))  Il  avait  étë  destin^  à  cette  charge  dès  la 
proposition  des  ordonnances  pour  le  voyage  de  Flan- 
dre (2).  , 

L'histoire  latine  (3)  représente  la  même  rencon- 
tre ,  avec  des  circonstances  plus  amples  :  Sohito 
consilioj  rex  prœdecessorum  suoruhi  morem  ser-- 
vansj  mense  Augustij  18  die j  ad  ecclesiam  B .  Dixh 
nysii  Franciœ  peculiaris  patroni  accessit ^  cum  asfurt'- 
culo  atque  regrU  procerib.  sequentique  luce.  VéxiU 
han  gtoriosissimum  maftyrisj  quod  auriflamma 
dicîtuTj  in  signum  eccpeditionis  proximœ  ucce- 
pit  per  hune  modum-  :  Circà  horam  diei  ter^ 
tianij  n}enerabUis  abbas  et  contentas  ecclesÙBj  ca^ 
pis  sericis  indutij  juxtà  sancti  démentis  Capel- 
lam  regemaliqit4intulàniexpectaveruntpede\fixo; 
quem  cum  eminùs  ab  aulâ  descendentem  cons- 
pexissentj  indisfiduœ  Trinitad  altisonis  njocib.  de- 
cantandoj  eum  ad  ecclesiam  cum  solemm  procès- 
sione  perduxerunt:  cumautem  adaltarebenediC" 


(i)  T.  2,  c.  ia5. 

(2)  Froissart,  t.  2,  c.  ii4* 

(3)  Vie  MS,  de  Charles  VI y  fi''  20. 

I.  4*  LIV. 
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torum  accessissetj  orationç  peraçtdj  regale  epitogium 
exuitj  et  in  obseqi^ium  eorum  promptâ  aninû  desH)' 
tionej  crinibus  resolutis,,  zona  pariterque  dLscinctus, 
se  multiim  obtulit  reverenter.  Accedens  inde  ad 
crjptam  prœfatorum  sanctorum^  sçLcrosancta  pi- 
gnora  in  scriniis  eleetrinis  contenta  in  ulnis  sust 
cipienSj  cum  abbatis  auociUoj,  merd  cordis  alacri- 
tatej  super  eorumdem  altare  detulit^  cum  corpore 
etiam  beatissimi  Ludomcij  ac  postmodunij  de  emi- 
nentiore  locoj  in  altaris  facie  collocavit.  Abbas  au- 

s 

tçm  in  pontijicalibus  existenSj  missam  conventua- 

lem  celebravitj  ifiterque  missœ  solemnia  collationem 

façiensj  et  martjrrum  reliquias  sapientissimè  recom- 

n^endansj  ut  erat  in  souris  litteris  eruditus  et  in 

sacra  pagina  excellentissimus  prqfessor^  devotio- 

nem  régis j  fidelitat^m  militum  multis  laitdihus  ex- 

tçUenSj  noêabiliter  commendayiU  liis  ergo  rite  pe- 

ractis^  cum  r^ix;  de  manibus  e/us  videlicet  ve^illum 

SHscepissetj  ilhid  Petro  de  ViUaribus ,  Doniûs  regiœ 

Magisiro,  nowywf^wi  ij^tate  prima Jlorentej  sedmro 

emerit^  militiœ  ^t  fidei  non,  d^bi^j  cum  pacifico 

oscuk)  tradidit  deferendum  ;  w  }am  exactes  œtatis 

miles  erat],  s^d-n^egùtum  ingenium  m  awido  pectore 

"vige^t^  (uirekatque  integris  sensièusj,  atque  ideb 

bonav^  "vififAm  suarum  consummaiionem  inproximo 

adiç^s^^  ^x^tmàns^  Ukcd^  penSeptâ  priùs  Ëucharis- 

ùdydevotissiniè  suscepit:  etsiCj  repositis  saçrosanc- 

tis  reliquiis  et  sers^itio  peractOj  ad  nemora  Vicenna- 

rum  rediit. 

Ces  textes  parlent  de  la  délivrance  faite  au  roi,  de 
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roriflamme.  Des  Ursins,  en  la  page  4O9  représente  la 
restitution  qui  en  fut  faite  à  Saint -Denis  pap  le  foi 
même ,  après  la  victoire  sur  les  Flamands  :  a  Vint  le 
((  roi  h  l'église,  et  prit  Voriflamme^  lui  étant  nu-téte 
((  et  sans  ceinture j  et  la  rendit  en  moult  ^?andedevo- 
«  tion  devant  les  corps  sainte,  et  la  bailla  à  Vabbé^  et 
«  donna  à  Tégjise  ua  iXiouVt  beau  poisle  de  drap  d'or.  >> 

Le  même  des  Ursins  (sous  Tan  i383)  :  «  Le  roi 
(c  partit  de  Paris  et  vint  à  S^int-Denis  et  ouït  messe , 
((  prit  \ oriflamme  en  giçs^nd^  révérem^;  et  la  baîlh 
«  à  messire  Guy  de  la  TrinuH^le^  vaîllam  che  wlier, 
ce  lequel  reçuu  le  corps  de  Notre  -  Seigneur,  et  ûl  le 
((  serment  acçoustumé,  et  la  print,  n 

L'historien  latin  (i)  :  Secundd  die  AugusUj  rex 
ad  sanctum  Dionjrsiumj  more  prœdecessorum  re-^ 
gjuJTij  a>enit  auriilammaai  suscepturus^  <oely  ut 
lucidiùs  loquarj  vexillum  beati  Dionysii,  Fnmciœ 
peculans  patroni  :  quod  tamen  peractis  mj^sterOs 
modo  et  formé  aliàs  perhibitiSj  penès  se  retimfà 
doneç  ilhcd  Guidoni  dicto  de  la  Trimouille ,  obtentu 
domini  duçis  Burg^ndiœj  credidit  deferendum^  tan^ 
dem  tamen^..*  depUcandum^ 

Des  Ursdkna,  $oki$  la  même  année  :  (<  El  retpuma  le 
(c  roi  à  Paris,  et  vint  à  Sai^^t-Denia,  où  il  fit  ses.orai-» 
((  sons  et  offrandes,  et  remit  Voriflammè  en  la  fbrnsie 
<(  et  manière  ci-dessus  déclarée.  » 

L'historien  latin  (2)  :  Reœ  vexillum  swémK  sUtî 


^  >  »  I      I  I  ^^w^M^        I  J  <  «  »   I  I    I  I   •^•y^'^ 


•'       t  mm    i     »    I    »   I      '■»    ii^^»* 


(i)  P.  3i  b. 

(a)  Sous  l'an  i4io. 
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prœcipit  afferri  in  ecclesiâ  beati  Dhonysii  conser- 
sxttuntj  vocatum  auriflamma. 

Juvénal  des  Ursins  (i):  «  Le  roi  s'en  alla  à  Saint- 
ce -Denis,  ainsi  qu'il  est  accoutume,  et  prit  V oriflamme j 
<(  et  la  bailla  à  un  vaillant  chevalier  nommé  messire 
((  Hutiftj  sieur  d^ Aumontj  lequel  reçut  le  corps  de 
«  Notre -Seigneur  Jésus- Christ j  et  fit  les  sermens 
((•qu'il  devait  faire.  » 

îL%istorien  latin  :  Peractd  solemnitate  PaschàUsj 
rea:  morem  genitorum  observans^  tfuando  quid  car- 
duum  aggredicupiebccntj  ad  ecciesiam  Beatœ  Mariée 
Parisiensis,  advenerabilemonasterium  BeaUDionf- 
siij  pecularis  Franciœ  patroni^  die  sancti  Joanrds^ 
antè  portam  Latinanij  et  cum  suo  primogenito  do- 
mino duce  GuyermoBy  et  baronum  multitudine  de- 
çotissimè  accessit;  et  inter  missarum  solemnia  g^ 
riossimo  martyri  suppUcas^it  j  ut  prosperuw,  iter 
suum,  fojceretj  ad  ^riam  regni  et  honorem  :  in 
signum  céleris  profectionisj  vexillum-  gloriossimi 
m^artyriSj  quod  auriflamma  dicitur  ah  annis  muliis 

exactiSj  ab  anno  Domini. benedictum,^  necdum 

exactis  prœliis  deplicatum^  ab  ejus  altari  statuerat 
sumercj  quod  quamvis  strenuo  et  em^rito  miUti  do- 
mino de  Osmonte  ruiper  deferendum,  tràdidi^etj 
necdiim  adhuc  solito  prœstito  juramentOj  ab  eo 
illud  exegit  cum,  obsersmntiis  scribendis.  Cum  ^nim 
nb  oratorio  suo  ad comuoltaris prœdicti  accessissetj 
antè  ipsumj  juxtà  altare  stetitj  pontijicalih.  indu- 

(a)  Ad  anman  i^ia* 
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tusj  monasterii  venerabïRs  abbasj  qui  luculenter  et 
prqfundè  onera  et  honores  authoritatis  regias  nar- 
ransj  ipsum  regem  monuitjUt  pastorùm  monsj  ipsos 
gloriosos  martyres  sernper  desH)tissimè  inwccaret  pro 
ayictorid  obtinendd  :  J^exûliferum  etiam  regaim 
multipliciter  commendavitj  qui  prias  percepto  Eu- 
charistise  Sacramento,  interregem  et  abbatem  flexis 
genibus  et  sine  caputio  mansitj  donec  verbisfinem 
fedt  :  etcum  publiée  super  corpus  Christi  jurasset 
quod  illud  usque  ad  mortem  fîdeliter  cùstodiret  ^  màx^ 
ilkid  rex  demanu  abbatii  recipienSj  cumpacis  oè- 
culo,  ad  coUum  ejus  suspendit^  ypmcorum  C£3?re/iHK 
rUas  observons.  Sic  VeotiJUum  ferre  dignum  duxitj 
donec  urgente  belU  nécessitâtes  hasta  àurea  appUy 
cesset:  utque  tune  corpus  confectum  senU^  firmius 
consisteretj  resistendoj  insignes  milites  in  armis 
quoque  strènuosj  dominum  scUicetde  Sancto  Claro 
et  Jacobum  dictum  de  JSHoDjcheYrel  adjunxit. 

J'ai  inséré  ce  texte  tout  au  long,  à  èausedeTéclair- 
cissement  qu'il  apporte  aux  solennités  omises  par  des 
Ursins,  lequel,  page  369  ^  ^^  Le  roi*  alla  à  Sainte 
<c Denis  en  grande  dévotion,  et  fut  baillée  Toriflamme 
«  en  Tabblaye  en  la  forme  et  manière  accoutumées^ 
Le  même  auteur,  sous  Fan  i4i4  *  ^( Pour  ce  que  le  seî- 
u  gneurd'Aumont,  qui  avoitaccoustumé  de  porter  To^ 
«  riflamme,  étoit  mort,  le  roi  avoit  assemblé  son  con- 
(r.^eil,  pour  savoir  à  qui  on  la  bailleroit;  car  on  avait 
a  de  tout  temps  accoustumé  la  bailler  à  un  cheva- 
c(  lier  loyal,  preud'homme  et  vaillant.  Et  par  élection 
«  lut  esleu  messire  Guillaume  Martel,,  seigneur  de 
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((  Bâcque ville  ^  auquel  fut  baillée  rotiflamme,  et  se 
«  eonfessa  et  ordonna^  et  fit  les  sermens  accoustomés, 
(c  et  s'excusa  fert  pour  son  yieil  âge  :  et  pour  ce  lui 
u  fut  baillé  en  màe  et  coiifort  son  fils  aîné,  et  un  beau 
H  et  grand  chevalieF  noAnmé  messire  Jean  dé  BetaCj 
«  qui  fiirent  donités  oonime  coadjuteurs  dudit  sei-* 
u  gneur«  f^  .    -,  . 

Lliistonen  latizi  s'^étend  beaucoup  dayanti^  {i)  : 
Quamplures  œtate  ffm^es,  summœ  tamen  ùiffOmi* 
tatis  njirosj  ms  œgrkudims  mbsumpsk  :  inter  quas 
dominum  de  Osimonie  mihi  s^^mper  rewrendum  sus* 
pimoj  et  pro  eurialitatibus  mûd  sœpius  concessisj 
dùm  in  casCiis  i^0g£i^$>  sub  siccâ  paleé  *^  herids 
^ïrçntibus  iecius  er&tj  eenseû  nominandumj  mâi^ 
iem  Mique  cansuki  pectonSj  in  armis  strenuumj, 
iquem  et  propter  emeritêem  Jidem  re3ù  statuemt  in 
expôditiambusbeUicisvescitium  suum  déferre  qtiùd 
auriflamma  vel  ^^exâhmi  sancti  Dimjrsii  nmcatun 
TéUn  spectàbilis  mri' moHem  regîi  deeun^ites  et 
mUdj^  urbams  ejus  htoribus  et  armarum  eœercita^ 
tione  à  nosj^em  lustns  imbiéfiy  muttis  diebfcs  plauxe^^ 
runt  'w*  et  xfuànwià  phares  ex  &s  similes  potmssênt 
reperirij  reœ  tamen  QiâUeimHm  MartelU  dominum 
èe  Bacqqevilley  eam&eHammi  suumj  wrum  féieun- 
éiM  elâommj,  si^ermum  in  agendiSy  et  esc  sirenuis 
ppffêm»  (hceatûs  Nermaniée  dtceentem  originemj 
timêd  atBêoritate  dignum  duœk  honomiukanj  etc. 
Inde  orutione  pemctd  m  ecciesid  beiOœ  Mxiri6e  Pa- 
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risiensiSj  bidtio  non  eœactOj  more  progenîtorum 
suorum  ad  dedicatum  à  Christo  ihonasterium  Beati 
Dionjrsii^  Franciœ  pecularis  patronij  die  Pdschàtis 
Jloridij  cum  loci  venerabilis  àbbas  Philippiis  mis- 
sam  conventualem  ad  altare  Domini  martjrris  celé*- 
brandam  suscepisset^  rex  suum  militetn  ojexillo  re- 
gio  taliter  insîgnivit.  Antè  sécrétas  collectas  dictas 
abbas  collationem  faciensj  priusquam  dicti  ntUitis 
insigne  genusj  magniiudihemj  aptitudinem  et  pm- 
dentiam  m  agendis  muUiplfeitercommêndûisetj  etc._, 
addens  quod  speciali  de\}otione  gloriosi  martjrris  beati 
Dionjrsii  suffraguim  imploraretj  cujûs  vexillum 
nunc  poscebatj  sermanisfinemfaciens;  et  post  cor- 
poris  Christi  consecrathnem  ustfue  ad  Agnus  Dei 
penfenienSj  iUud.  régi  tenendum  obtulit;  bènedictio- 
nés  consuetas  intelligibitiûer  proferendo  j   rnilitem 
dicdun  flexis  genibus  et  sine  capuHoj  junarè  fedit 
super  sanctissimum  corpUs  Ghristij  qttod  Uiud  usque 
ad  mortem  fideliter  custodiretj  etc,  Abbds  sûtràtià- 
simd  communione  pereeptdj  et  mitiisteriùm  côn- 
summansj  sibi  cœ leste  sumendum  tradidit  ^fati^ 
cum  corpus  Cfuisti.  Miles  autem  chvonspectus  ^ 
attendens  se  sexagenarium  adtate^  et  quhd  éjus*  tri* 
gor  corporeus  jam  incipiebat -tabescere  j  pnè  ntmid 
senectutCj  sine  difficuhate  mdccitnétMripoiéé^édcii- 
-htm  regiumj  si  necêssitêts  urgêrét^  âepUcdèWn  dèf- 
fenderci  indytos  milites  et  tobuêtb» j  JUi^itfi  Hitint 
primogenitum  et  dominum  iôannëm  de  B€?taÉf  àù- 
minum  Sancti  Clarij  consodalest^  lÊll^ééadfutëtë^<èlë' 
git;  et  illud  quasi  pretio^ssimûm^Wonile'  à  coUo 
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usque  ad  pectus  dependens  detulit  multis  feriis 
successivis  antè  regenij  donec  syhanectum  peive" 
nisset 

Donc ,  jusqu'à  Charles  VI ,  cet  étendard  a  été  en 
usage  :  sous  Charles  YII  et  les  suivans,  il  a  cessé  ;  et 
depuis  ne  se  voit  point;  d'exemple. 

L'autre  moyen  contre  l'imposiure  de  Meyerus,  dé- 
pend de  la  vérité.  Le  frère  Doublet  rapporte  qu'en 
l'inventsûre  du  trésor  de  l'église  de  Saint-Denis,  fait 
par  commissaires  de  la  chambre  des  comptes,  en  l'an- 
née i534  y  en  vertu  de  patentes  du  roi ,  l'oriflamme 
est  comprise ,  désignée  par  ces  termes  :  «  Etendard 
'  ((  d'un  cendal  fort  épai»,  fendu  par  le  milieu  en  faç(m 
«  d'un  gonfanon^  fort  caducque ,  enveloppé  autour  d'un 
((  bâton  couvert  d'un  cuivre  doré ,  et  un  fer  longuet 
((aigu  au  bout.  »  Et  ajoute  l'auteur  avoir  vu  l'ori- 
flamme long-temps  depuis  au  même  lieu  désigné  par 
ledit  inventaire,  et  l'avoir -tenue  encore  après  la  ré- 
ductip;Q  de  Paris  en  l'obéissance  du  roi,  arrivée  l'an 
jSg^,  lorsque  les  reliques  frirent  transportées  de  Paris 
à  Saint-Denis. 

Mais  d'autant  (pi'aucuns  ont  écrit,  la  charge  de 
porter  l'étendard  rc^al,  ou  l'cwriflamme,  avait  été  un 
ofBce  de  ,}a  couronne ,  je  ne  puis  dissimuler  mon  dis- 
sentiment. Il  ne  s'en  voit  point  d'établissement,  de 
titres  qui  en  fassent  mention,  ni  de  gages  ou  droits 
qui  y  soient  attribués.  C'a  été  une  commission  hono- 
rable ,  dépendante  de  la  volonté  des  rois ,  conférée  à 
permîmes  caps^^^cj^,^  souvent  conférée  à  une  même; 
et  SQuyent,  so^s>^mi.méme  roi  et  dans  peu  d'espace, 
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nous  la  voyons  exercée  par  diverses  personnes.  Dans 
le  roman  de  Guileclin  est  représentée  la  dignité  de 
cette  charge  en  peu  de  mots  : 

Diolas,  di  11  rois,  laisse  ester  ta  falor. 
Qui  se  croi  en  Jesu  nostre  bon  creator, 
Si  batizar  te  vieux,  tauras  tote  mamor, 
Sesoigne  te  dourai  qui  fu  ton  ancessor, 
Por  tel  que  en  bataille  porteras  I'oaiflou. 

Je  ne  puis  pareillement  que  je  ne  m'étonne  de 
ceux,  lesquels,  dans  desUrsins(i),  disaient  que  Tori- 
flanune  ne  se  devait  prendre  que  pour  la  défense  du 
royaiune,  et  non  mie  quand  on  veut  conquester  au- 
tre pays  :  ce  sont  les  termes  de  l'auteur.  Autres  ont 
aussi  pen^é  qu'elle  ne  pouvait  être  déployée  sur  des 
chrétiens,  ains  seulement  contre  des  infidèles,  conmie 
Froissart  (2),  parlant  de  .la.hataille  de  Rozebecque 
contre  les  Flamands.  Mais  ces  discours  sont  des  ima- 
ginations faihles  ;  car  l'oriflamme  était  l'étendard 
principal,  absolument  destiné  à  toutes  rencontres  pé- 
rilleuses, soit  dedans  ou  dehors,  et  contre  toutes  sor- 
tes de  personnes.  Dans  le  sire  de  Joinville ,  l'enseigne 
de  Saint-Denis,  qui  était  l'oriflamtme,  fut  portée  au 
voyage  d'outre-mer,  et. dans  Nangis  (3).  Axissi  .peu 
est  recfevable  B.  Rhenanus,  et  ceux  qui  ont  pensé 
avec. lui.  que  Porifkmme  et  chape  de  saint  Martin 

■  I      I    ■   ■   I——         ■        iiMi I         I       ■■^—— ■«■——» 

(i)  Ad  annum  i386. 

(2)  T.  2,  c.  125. 

(3)  liff.  de  GesU  Ludtmd  Franc,  reg*  • 
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fussent  même  chose.  La  diversitë  des  temps  ^  des 
noms,  de  là  forttte,  et  de  ceux  qui  ont  porté  Pune  et 
l'autre,  montre  la  difFërence. 

Le  discours  suivant  fera  aussi  connaître  la  diffé- 
rence d'entre  Toriflamme ,  la  bannière  de  France  et 
cornette  blanche ,  souvent  conjointement  portées  en 
même  bataille,  éclaircira  le  doute  diversement  traité 
sur  l'emploi  du  sieur  de  Montigni,  et  fera  ccmnaître 
qu'il  portait,  non  l'oriflamme,  mais  la  bannière  de 
France. 

BANNIÈRE  DE  FRANCE 

ET  CORIïETTE  AlATlCflË^ 

Le  troisième  étendard,  très-ancien,  était  la  croix 
blanche,  ou  autre  cornette  parsemée  de  fleurs  de  lis, 
appelée  bannière  de  France j  à  laquelle  depuis  a  suc- 
cédé la  cornette  blanche;  différent,  entre  autres  cho- 
ses ,  d'avec  r<Mriflamme  j  en  ce  que  l'oriflamme  était 
en  plus  grand  respect,  n'était  portée  qu'aux  néces- 
sités très-pressantes;  et  l'autre  était  ordinaire  es  ar- 
mées royales,  et  à  toutes  rencontres  j  même  quelque- 
fois concurremtneM  avec  l'oriflamme,  comme  k  la 
bataille  de  Bouvines^Tun  était  porté  près  la  personne 
du  roi  ;  l'autre  au  fort  de  là  bàtkille  :  l'un  appelé  sig- 
num  regale j  par  Rigordus;  Tautré  dit  souxferaine 
bannière  du  roij  par  Froissart. 

Du  Tillet  s'est  mécompte ,  quand  il  dit  que  Phi- 
lippe-Auguste, à  la  bataille  de  BoUvines,  bailla  à 
porter  l'oriflamme  à  Gilles  de  Montigni ,  •  pom-  sa 
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yertu»  Philippe  Mousk^  qui  vivait  du  temps  de  saint 

Louis,  est  taaûié  dans  la  même  erreur  en  son  histoire  : 

• 
$1  t  fait  bailler  erramment 
L'oriflamme  de  Saint-I)enîs, 
A  un  chevalier  par  devise , 
Wales  de  Montigny  ot  nom, 
Qai  motdt  estoît  de  gratid  retiom. 

lis  se  sont  mëû^notïpt^,  dis^je,  ne  distinguant  pas 
CM  deux  étendards*  Car  Gilles  d^  Montigni  porta  ^ 
non  Pcwriflamme,  mai^  la  bannière,  Tëtendard  royak 
pairsemë  de  fleurs  de  lis  :  Signum  regale j  ^exillum 
soiticetfloribuê  lilii  diaènctum^ferebatGïlodeMon' 
tiniaco  (i). 

AfUe  tameni^igem  aignum  regale  ferebat, 
MotUiniaçensis  çirjortîs  corpore  Galo  (2)* 

OrUiart  même ,  parlant  de  la  hatàille  de  BôuVines  : 

Galoti  de  M^^migûy  pmtâf 
:':.■  Ou  la  cbronîqéte  Ùcidl  in'etfi^eigtie, 
i>e  fin  azur  luîsaiit  l'enseigne  f 
A  fleurs  de  lis  d'or  aomée  ; 
Près  du  roi  fu  celle  journée 
A  Pendroit  du  riche  estendart 

Papirius  Masse  (3)  :  In  Bwinensi  pugfidj  prœ- 


(i)  Rigordus. 

(2)  Guillaume  le  Breton. 

(3)  L.  3 ,  Annal,,  in  PfaRp.  Aug. 
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ter  flammulanij  regium  insigne  liHîs  conspicuum^ 
antè  regem  fuit;  cujus  rei  Vincentium  scripbh 
rem  illius  temporis  testem  habeo.  Et  sur  cette 
rencontre,  il  prend  sujet  de  parler  des  fleurs  de  lis. 
Et  ne  faui  point  trouver  étrange  qu'en  une  même 
armée  se  soient  rencontrés  deux  étendards ,  Tun 
du  roi  j  Tautre  du  royaume  :  ce  sont  deux  choses 
diverses.  Philippe-le-Bel  obligea  le  sieur  de  Ville- 
monde  à  mutation  de  seigneur,  à  deux  arçons  de  «selle 
de  cheval,  Tun  aux, armes  de  France^  rauti:«»aDX 
armes  du  roi  Clovis;  témoignage  de  diversité.  >Geof- 
froi  de  Villehardouin  (i)  dit  :  «  Quand  le  tyran  M«f- 
((  zufle  fut  déconfit,  Testendard  i^oyal  fut  pris,  avec 
((  une  bannière  qu'il  faisoit  porter  devant  lui,^en  la« 
«  quelle  étoit  représentée  une  image  de  Nostre-Dame, 
(c  qu'il  avoit  en  grand  respect,  »  Et  en  cette  grande 
défaite  des  Sarrasins ,  rapportée  Registro  Innoc.  IIL 
PP.  (2),  il  y  avait  deux  étendards  en  l'armée }  l'un 
général  avec  la  croix ,  l'autre  particulier  du  roi  d'Àr- 
xagon  et  l'image  de  la  Vierge.  Froissart  (3)  :  «  Fai- 
c(  soit  l'évêque  de  Nordvich  devant  lui  porter  les 
((  armes  de  l'église ,  la  bannière  de  saint  Pierre ,  de 
(f  gueules  à  deux  clefe  d'argent  en  sautoir,  comme 
((  gonfalonnier  du  pape  Urbain;  et  en  son  pennon 
((  étoient  ses  armes.  »  Monstrelet  (4)  :  «  Y  avoit  deux 


(i)  L.  4-  de  son  Histoire. 
(a)  L.  3,  epist.  i3o. 

(3)  T,  2,  c.  i35. 

(4)  T.  2  des  Chroniques,  an.  li^g. 


(  253  ) 

tt  bannières  en  une  seule  bataille ,  Fune  de  France  et 
ce  l'autre  d'Angleterre;  et  si  estoit  avec  icelle  Testen- 
«  dard  de  saint  Georges ,  etc.  )> 

L'oriflamme  ëtait  le  principal  étendard,  sous  Char- 
les VI  :  il  avait  néanmoins  la  croix  blanche  pour  en- 
seigne particulière ,  dans  des  Ursins,  sous  Tan  i4ii* 
Alain  Chartier  (i)  décrivant  la  solennelle  entrée  de 
Charles  VII  en  la  ville  de  Rouen ,  touche  clairement 
cette  diversité  d'étendards,  combien  que  hors  le  corps 
d'une  bataille  :  ((Derrière  les  pages  du  roi  étoit  Havart , 
ce  écuyer  trenchant,  monté  sur  un  grand  destrier,  <jui 
ce  portoit  un  pennon  de  veloux  azuré ,  à  quatre  fleurs 
ce  de  lis  d'or  de  broderie  ,  brodées  de  grosses  per- 
ce les,  etc Grand-maistre-d'hôtel,  etc Auprès 

ce  de  lui  estoit  un  escuyer  cjui  portoit  l'estendard  du 
ce  roi ,  lequel  étoit  de  satin  noir.  )> 

Entre  les  anciens  cjui  ont  discouru  de  l'oriflamme , 
il  n*y  en  a  aucun  cjui  en  ait  parlé  avec  plus  de  cer- 
titude cjue  Guiart  ;  car,  après  avoir  dit  cjue  l'oriflamme 
était  composée  de  simple  cendal  et  sans  aucune  figure , 
il  ajoute  qu'elle  était  à  Saint-Denis,  et  cjue  peu  aupa- 
ravant il  l'avait  vue. 

Elle  est  à  Sàinct-Denys  encores, 
La  l'ay  je  n'agueres  veue, 
Quand  Philippes  lot  receoe. 

Cet  auteur  vivait  et  écrivait  encore,  l'an  i3o6,  sous 
Philippe-le-Bel ;  de  sorte  que,  quand  il  pjirle  de  la 


(i)  Ad  annum  i448* 
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bannière  aux  fleurs  de  lis,  sans  doute  il  parle  d'une 
autre  que  de  roriflanœie. 

A  la  fenestre  derreniere, 

Du  roy  dç  France  la  bannière 

A  flears  de  lîs  bien  apertes, 

Par  les  vîUcs  maisons  ouvertes  (i).^ 

Uon  ne  peux  douter  que  celui:  des  fleurs  de  lis  ne 
soit  ancien,  et  n'ait  une  source  fort  haute;  les  fleurs 
de  lis  ayant  y  comme  dès  la  naissance  de  VEtat ,  été 
prises  par  Cloyis  pour  marque  auguste,  dont  nous 
voyons  diverses  antiquités.  Les  étrangers  qui  ont 
voulu  bailler  aux  premiers  rois  un  écu  honteux,  dont 
jusqu'à  présent  ik  ont  voulu  tirer  des  sujets  de  ntié- 
pris ,  sont  combattus  par  le  silence  de  txms  les  écri- 
vains du  temps ,  et  par  exemples  ccmtraires.  Mais  je 
ne  puis  convenir  avec  du  ïillet ,  en  ce  qu'il  dit  que 
les  fleurs  de  lis  sans  nombre  ont  été  prises  par  les  rois 
jusqu'à  Charles  VI ,  qui  les  réduisit  à  trois.  La  pro- 
position est  trop  générale  ;  j'ai  vu  des  patentes  beau- 
coup plus  anciennes  que  Charles  YI ,  avec  trois  fleurs 
de  lis;  j'ai  vu  le  sceau  de  la  régence,  durant  fàl^ence 
du  roi  Philippe-le-Hardi  en  Arragon,  ayant  d'un  côté 
une  couronne,  et  de  l'autre  côté  trois  fleurs  de  lis 
seulement  :  ces  sceaux  sont  entiers  à  l'archevêché  de 
Paris. 

Mfi^thieu,  abbé  de  Saint-Denis,  et  Simon,  seigneur 
de  Nesle,  lieutenans  pour  le  roi  pendant  scm  absence 


(i)  Sous  Pan  i2o5. 
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et  voyage  d'Arragon,  avaient,  au  mois  de  juillet  ia85, 
expédie  certaines  patentes  sous  Je  sceau  royal  de  cire 
jaune  à  trois  fleurs  de  lis,  à  double  lacs  de  soie  rouge 
et  verte.  Ces  lettres  portent  :  In  cujfis  rei  testimo- 
nium  prœsentes  littçras  sigilh  reffo  quo  utimurj 
fecimus  sigUlarL  PhilippeJe-Bel  v^nu  à  la  couronne, 
•çonfirrae  ces  patentes  par  d'autres  d'un  sceau  séparé 
de  cire  verte. 

L'honneuj:  de  régent  aru  royaume  n'a  pas  été  par- 
ticulier à  Mathieu,  abbé  de  Saint -Denis.  L'abbé 
^Syuger  avait  été  honoré  de  semblable  prérogative 
sous  le  roi  Louis  -le- Jeune ,  comme  nous  apprenons 
de  l'histoire  et  des  épîtres  de  Suger  même,  non  im- 
primées,^ qui  sont  pardevers  M.  du  Puy. 

Entre  lés  titres  de  Saint-Martin-des-Champs,  est 
une  patente  de  l'an  i335,  ayant  en  la  face  trois  fleurs 
de  li^,  et  le  contre -scel  avec  pareil  nombre  :  ce  qui 
nous  fait  reconnaître  combien  il  est  périlleux  d'éta- 
blir des  maximes  générales,  es  choses ' éloignées  dé 
notre  temps  et  de  Bas  yeux^ 

Or,  comme  les  choses  plus  hautes  reçoivent  chan- 
gement par  le  temps  et  par  les  humeurs  des  hommes; 
ainsi  que  l'oriflamme  succéda  à  la  chape  de  saint 
Martin ,  la  cornetle  blanche  a ,  par  degrés ,  succédé  à  la 
bannière  parsemée  de  fleurs  de  lia  Je  dis  par  d^és; 
car,  au  rapport  de  du  TiUet ,  Eudes  ayant  été  élu  roi 
pendant  la  minorité  de  Charles,  l'an  888,  apporta  en 
France  la  bannière  semée  de  fleurs  de  lis;  et  dans 
l'histoire  des  Ursins ,  sous  l'an  1 4 1 1  ?  la  croix  blan- 
che était  l'enseigne  du  roi  :  ((  Ils  laissèrent  (dit- il) 
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«  la  croix  droicte  blanche ,  qui  est  la  vraie  enseigne 
((  du  roi,  et  prirent  la  croix  de  saint  André.  »  (A  sa- 
voir les  Bourguignons.  )  L'usage  ancien  de  ces  deux 
croix,  droite  et  de  saint  André,  est  témoigné  par  Oli- 
vier de  la  Marche ,  en  l'introduction  de  son  his- 
toire (i),  où  parlant  de  la  défaite  des  Liégeois  par 
Jean -sans -Peur,  duc  de  Bourgogne  :  «  En  ceste  bâ- 
te taille,  Jean,  duc  de  Bourgogne,  reprit  la  c/d/j^t  saint 
<(  jdndrieu  jiOUT  enseigne,  laquelle  les  Bourguignons 
((  avoient  laissié,  depuis  que  par  succession  la  sei- 
((  gneurie  vint  au  roy  de  France ,  et  portèrent  la  croix 
((  droicte  tSLUi  que  Philippe-le-Hardy  vescut,  qui  fol 
((  moult  bon  François;  mais  à  ceste  journée  il  étoit 
((  trespassé,-  et  reprit  son  fils  la  croix  saint  jândrieu 
«  pour  enseigne  »  Et  parlant  de  la  prise  de  Liège  par 
Charles,  duc  de  Bourgogne,  assisté  du  roi  Louis  XI: 
((  Le  roi  de  France  porta  \si  croix  de  saint  jindiieUj 
<t  en  ce  voyage  de  Liège  (2).  » 

Exemple  approchant  de  celui-ci,  et  notable,  dans 
Monstrelet  (3)  :  (c  En  laquelle  armée  on  feit  porter  aux 
((  personnes  du  roy  et  du  duc  d'Aquitaine,  la  bende 
((  et  enseigne  du  comte  d'Armignac,  en  délaissant  sa 
«  noble  et  gentille  enseigne,  que  lui  et  ses  prédéces- 
«  seurs  roys  de  France  avoient  toujours  portée  en  ar- 
ec mes  :  c'est  à  sçavoir  la  droicte  croix  blanche j  dont 
((  moult  de  notables  barons ,  chevaliers  et  autres  loyaux 

(i)  C.  3, 
(2)  C.  5. 

(3)  T,  I,  €.  iig. 
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ce  anciens  serviteurs  d'icelui,  et  aussi  du  duc  d'A- 
ce quitaine,  furent  assez  malcontens,  disant  que  pas 
«  n'appartenoit  à  la  très -excellente  et  haute  majesté 
Ci  royale  de  porter  l'enseigne  de  si  poure  seigneiu* 
«  comme  estoit  le  comte  d'Armignac,  veu  encore  que 
i(  c'estoit  en  son  royaume  et  pour  sa  querelle.  Et  avec 
«  ce ,  icelle  bende  dont  on  faisoit  à  présent  si  grande 
«  joie ,  avoit  esté  baillée  au  temps  passé  aux  prédé- 
((  cesseurs  de  icelui  comte  à  la  porter  à  lousjours  lui 
((  et  ses  successeurs  et  hoirs,  par  la  condamnation 
c(  d'un  pape ,  en  signe  d'amendise  d'un  forfait  que  les 
((  devant  dits  d'Armignac  avoient  commis  contre  l'E- 
(c  glise  au  temps  dessusdit.  » , 

Le  semblable  se  lit  dans  le  même  auteur  (  i)  :  «  Feit- 
«  on  commandement  que  chacun  ostast  les  bendes^ 
(c  comme  ceux  du  lez  du  roy,  et  les  Bourguignons  la 
(c  croix  de  saint  Andrieu.  )) 

Autre  marque  de  la  croix  blanche  dans  Alain 
Chartier  (^)  :  <f  Pendant  le  siège  de  Baïonne  parut  au 
((  ciel  une  croix  blanche  :  lors,  dit -il,  les  habitans 
((  d'icelle  ville  osterent  leurs  bannières  et  pennons 
i(  aux  croix  rouges j  disant  qu'il  plaisoit  à  Dieu  qu'ils 
«  fussent  François  et  portassent  la  croix:  blanche.  » 

Donc  la  croix  de  France  et  d'Angleterre  étaient 
droites,  différentes  parla  seule  couleur.  Dans  le  même 
auteur  (3)  :  «  Le  sieur  de  Lucé  vint  à  tout  six  cens 

(i)  T.  I,  c.  123,  et  au  c.  127. 

(2)  An.  1452. 

(3)  An.  i448. 
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meilleurs  Français  combattant  pour  la  liberté  de  TE* 
tat  contre  les  desseins  des  étrangers,  elle  fut  commise 
au  seigneur  de  Palaiseau,  seigneur  de  naissance  y  de 
courage  et  fidélité  rares;  depuis,  elle  est  rentrée,  et 
subsiste  avec  la  qualité  de  tranchant j  en  la  maison 
de  Roddes,  dont  elle  était  sortie. 

Dans  Alain  Chartier,  à  l'entrée  du  roi  en  la  ville 
de  Rouen,  Havart,  Téouyer  tranchant ,  monté  sur  un 
grand  dextrier,  portait  un  pennon  de  velours  azuré,  à 
quatre  fleurs  de  lis  :  mais ,  à  l'entrée  de  Bayonne ,  il 
^n'est  point  parlé  de  lui. 

BANNIÈRES 

DES  BARONS  ET  CAHTAmES  PARTICULIERS. 

Outre  les  bannières  et  étendards  royaux,  marques 
de  l'autorité  absolue,  les  riches  barons  et  capitaines 
particuliers  de  gendarmes  avaient  leurs  bannières  «t 
pennons,  qui  pourraient  fournir  grand  sujet  de  dis- 
cours par  les  rencontres  qui  se  voient  dtos  les  his- 
toires, même  de  Froissait,  comme  àe  lester  ban- 
nière (i).  Bouter  bannière  hors  (2).  Formalité 
pour  la  développer  (3).  Relei^er  bannière,,  dans 
Olivier  de  la  Marche ,  etc.  Je  dirai  seulement  que , 
sous  les  noms  généraux  de  bannière j  étendard j  gon- 

(i)  T.  I,  G.  7i  p.  241;  et  t.  2,  c.  10. 

(2)  T.  2,  c.  1G4. 

(3)  T.  2,  c.  54. 
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ûiUoHj  pennoTij  ou  parmoitceaux^j  était,  pour  sont 
excellence ,  entendue  Tenseigne  royale;  combien  que 
souvent,  par  abus,  ils  aient  été  communiquéls  à  au-^ 
ires.  Et  d'autant  que  le  nom  de  pannonceaux  esx. 
fréquent  en  Tusage  des  affaires ,  j^en  donnerai  quel- 
ques exemples  anciens.  PennoUj  en  sa  signification: 
plus  naturelle ,  est  l'enseigne  ou  cornette  d'un  capi- 
taine de  gens  de  cheval,  où  ses  armes  étaient' em- 
preintes, comme  a  remarqué  M.  Fauchet;  dont  ont 
procédé  les  panneaux  j  terme  demem*é  entre  nous 
péculier  aux  affiches  qui  désignent  là  vente  {>aï  dé- 
cret des  héritages  saisis  sous  les  armes  et  autorité  dti 
roi  :  Cortinœ  et  vekt  regia^  dans  saint  Ambroise  (  i)J 
[Néanmoins,  autrefois  le  terme  a  été  emplc^é  pour  les 
particuliers.  Guillaume  Guiart,  sous  Tan  1194* 

Lances,  pannonceaux  et  bannières, 
Li  seqans  des  routes  premières* 

Sous  Pan  i3o4: 


Pannonceaux  par  leur  floz  Tenteleat, 
Et  mainte  bannière  Isabelle. 


>  \  • 


\  V 


Sous  Fan  1 3o6  : 


I  ■ .  I  .  • 


En  autres  plus  manières, 
Bruient  panoncîaux  et  bannières. 

Dans  Froissart ,  le  nom  depennon  :  Pennan.é\,  ban- 

■  -  ^'    ■ ,       • 

(0  Epître  33.  :      . 
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j^çre^pfiTiîion  et  ppanofkC^HiUJQj  e^9  ep  ii^finis  heôju 
Û^ifi[^mpi|^at  enpqpjoyé  pour  Xiaaf^,  ips^stypjuE»^  F/mr 
nonceçuo^{oapçj^mfi^^  :  ^  Spu9  le  poci- 

9  po:^  Sf^tQieQ^ges^et  ^  |a  bànniçTQ  de  mo^sitè  Jeflm 
(<;Çhando^,  o^i^pt  lç&  çdmpa^^^Qubieneâiû|ênt 
^  4ou2^  ce][^ permop^çeaiiX {ly^Çhy  ^-Udraidque  j^ 
((  you&  ^i^cpuue  Jles  bauç^içtre^a  Qt  peumonceoMCi  qui  Ë) 
((.e^tc^nt  (2)7  Çç  djeve^  «catohr  que  Umtea  oé3  faahr 
^  ^f  r^  e^  p^mumceau^  ç^exit  en  £rom  et  en 

P^i^eijirf  ODJ^  renu^j^qil^  quç  lea  péxinona,  penm»^ 
Çjeaii^,  ^^dai^  QSitr  aii^  été  a  (ummie'éUQl 

dc^s  jp^ç^  w.  içotç^auis;  4^  richèa»  étoffes^  Je^uek, 
Iti^UL^  et  étço4tui  pa^  le^  y^eiit,  montrent  et  ens&gaeml^ 
la  rout^  à  tçj;]^ir  w  U  campagneu 

Au  roman  d'Alexandre ,  parlant  de  Bucéphale  : 

Les  flâDs  il  U  essaie  àt^  pans  de  son  cendal^ 

Aussi ,  comme  les  noms  de  pannonceaux  et  bart" 
mères  étaient  djiyers,  \^  fon^ij^  en  étaient  pareille- 
ment diverses.  La  diy^$i|é  e^  reiQ^irqiAée  par  le  même 
Froissart  (4)  :  ^<  Le  duc  de  Bourbon  (qui  pour  lors 
«  estoit  souverain  capitaine  de  tous  eux)  fiit  l<^é  au 
((  milieu  de  tous,  moult  honorablement  et  puissam- 


(i)  Froissart,  t.  i,  c.  a4i. 
(a)  T-»,  €•  Si. 

(a).T.  4rcia 

(4)  T.  4,  c.  18. 
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<K  mej^t,  selon  Jbi  quantité  des  gejos  qui  y  éstoient^  et 
<c  le»  ç}|firges  que  les  seigneurs  y  ayôient  :  et  e^toit  la 
«  deyise  ;4^dit  duc  et  sa  bannière  pour  lors  tout  plai- 
«  pjçp;^!^  am^oyëe  d^  flieurs  de  lijs  dé  France,  à  une 
a  blanche  image  de  Hosti^-Dame,  Vierge ,  Mère  de 
(c  Ji^svs-Chiiist,  ^u  milieu  a^ise  et  figurée  à  un  écus- 
x(  son  de  Bourbon  dessous  les  piéa  de  Timagp,  Or,  pre- 
((  nûèji^emeut  je  vous  uoum^r^i  l^ss(çigneui^s  de  nom , 
((  qui  estQJu^nt  à  la  de^tTi^  dudit  ^igi^ieur de  Bourbon, 
u  logés,  <^  regardât.  1^  vijl^.  Premièrjçment ,  messire 
j((  Guillaume  de  la  T?iWïîl€r>^t  son  frère  ^  à  pennon; 
u  le  $irede  Bordel^y,  à  bannièf^;  mç&slre  Hellon de  Li^ 
il  guaic,  hpemiQm^x\^  sij?ç.4e  Tpws,  k  pennon.  Après 
«  estpi(^njt  en  Qrdomi^uoe;  le  ^jF^^inuy^ ,  et  avoieiit  "en 
((  e^teud^rd  U  deyise,  luonseigneur  Guillaume  de  Hayr 
«  ^uH,ppur  çeluy  telu^  cpmtie  d'OatrenÉmt,  aisné  fiU 
((  4ti  à\iç  Aubert  de  feviere ,  comtjB  die  Haynavdt  ,-de 
«  .IJpllande  et  de  Zelande  ;  et  estoit  la  devise  sur  Tes- 
«  t^ndard,  une  h^rse.  d^or^  assise  sinr  iwe  cbampai* 
c<  gne  de  gueules,  I^  ^^Q)M^t  le  sirisi  de  Haureth,  k 
f<  baniuere;  le.  ^ei^mt  de  l4gfij y  à  bannière;  et 
<c  pui^  inessir^  Philij^  d^AjFtpi^,  cocotte  d^Elu,  h  baur 
<(  lùerç;  le  s^^gp^ur  M?4;çfelQ^,^  bannière  ;  le  sire 
f(  de  Calan,  Xpennm;  1§  ^uéçbal  d*]^u,  \  pei\nojii 
«  le  ^ipe  de  I^iuier/^s^  k  ô<Jf/î»/!^r^/  te  sjjre  4^.Thim,  à 
((  banni^rp;  1^  sire  4'Anaevftl,  à  b^un^e;  nwBssjiriç 
((  Gautier  dq  Ch^napeupp  9  à  permonf  mpssire  Jehau 
((  de  Chasteaumorant,  à  bannière;  le  frère  du  mares- 
((  chai  de  Sancerre ,  à  pennon;  le  sire  de  Coucy,  à 
((  bannière^  et  plus  étofément  que  nul  des  autres, 
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«  excepté  le  duc  de  Bourbon;  lé  sire  de  Ligné,  à 
«  pennon;  messire  Esiienne  de  Sancérre,  à  penrum; 
((  et  puis  le  pennon  du  roi  de  France  et  sa  devise  :  et 
((  delez  lui  estoit  messire  Jean  le  Barrois,  h.  penrton^ 
«  armoyé  de  ses  armes  ;  et  puis  messire  Gtdllamne 
((  Morles,  à  bannière;  le  sire  de  Longueval,  ai  peu- 
«non;  n^ssire  Jean  deRoye,  à  bannière;  lé  sire  àt 
((  Bours,  à  pennon;  le  vicomte  d'Ausriay'/  ^  tférft- 
((  niere;  et  monseigneur  Tadmiral,  à  bahriiérej  (fà 
((  se  nommoit  Jehan  de  Vienne.  Après  s'ensuit  ceux 
((  qui  au  lez  sénesti*e  estoient  >>  Le  mêine  artteùr,  au 
vol.  I,  chap.  2^1:  ((  S'en  revinrent  ces  bannières  et 
«  ces  pennons  :  c'est  à  sçavoir,  la  bannière  du  duc  de 
((  Lenclastre ,  la  bannière  de  messire  Jean  Gliandos, 
(c  et  le  PENNON  DE  SAINT  Geôrges.  »  De  ce  jJènnon 
saint  Georges  est  encore  parlé,  vol.  3  ,  chap.  32, 
voL  2,  chap.  1 19  :  (c  Meirent  leurs  bannières  et  pen- 
ce nons  hors  de  leurs  hostels ,  etc.  Chacun  âèigtiéur 
((SOUS  la  bannière  ou  son  pennon.  Si  vismes  trois 
((  bannières  et  quatre  pennons.  (i).  »  Or,  bannière, 
dont  il  ne  m'est  pas  nécessaire  de  toucher  à  présent 
l'origine  tirée  du  grec ,  n'est  autre  chose  qu'une  en- 
seigne pour  la  conduite  des  compagnies.  Dans  les 
nouvelles  chroniques  ajoutées  à  Monstrelet  (2)  :  ((Fit 
((  et  ordonna  le  roi ,  que  toutes  personnes  estans  et 
((  résidans  à  Paris ,  feroient  bannïères  ;  auroient  ^^^ 
((  gouverneurs  qui  auroient  la  conduite  et  gouverne- 

(i)  Froîssart,  t.  3,  c.  37, 
(a)  Ad  an.  i466. 
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cr  ment  desdites  bannières.  )>  Et  au  chapitre  suivant,  se 
trouvent  (c  soixante-sept  bannières  de  mestîers,  sans 
u  les  estendàrds  et  guidons  de  la  Cour  de  parlement, 
((  chambre  des  comptes,  du  thrësor,  etc.  » 

Aucuns  portOjient  pennon  et  bannière  :  ((  Là  estoit 
((  messire  Hue  le  despensier  à  pennon;  et  là  estoit  à 
a  bçinrUere  et  à  pennon j  le  sire  de  Beaumont ,  messire 
«  Huç  de.  Çaurellée, ^messire  Thomas  Trivet,  et  mes- 
<i  sire  Guillaume  Helmen;  et  à  peimon  sans  han- 
a  niere^  messire,  etc.  (i)  )) 

Oar^EMENt  DE  PENNONS  :  ((  Faisoit  porter  son  pen- 
<(  non  devant  lui  tout  développé ,  armoyé  de  ses  ar- 
ec mes  (2).  Faisoit  porter  devant  lui  son  pennon  ^ 
<(  pleinement  de  France  et  d'Angleterre ,  et  ventil- 
ée loit  au  vent  par  une  manière  estrange,  car  les  co- 
((  rions  en  descendoient  prescjue  en  terre  (3).  )) 

De  même,  fanon  et  gonfanon  ,  autrefois  pris  pour 
les  rois,  a  été  depuis  usurpé  par  les  particuliers.  Au 
roniàn  de  Rou  èi  Ducs  de  Normandie  : 


Renaut  assembla  s'est,  et  ses  yoisins*  manda, 
A  Roulant,  un  vassal,  son  gonfanon  livrai 

Au  roman  de  Vacce,  vivant  Tan  1160  : 

Li  dus  appella  un  sergent, 
Son  gonfanon  fit  traire  avant. 


'■[[ ..:  îî«  ■> 


rfh« 


(i)  Froissart,  t.  2,  c.  i4S« 
(2)  Idid,,  U  2,  c.  112. 
(3),  T.  3,  c.  69^ 
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Les  rois,  oulre  les  étendards  généraux  portés  par 
des  persoï^es  choisies,  portaient  souvent  puXTmêmeSy 
au  bout  et  près  du  fer  die  leurs  lances ,  de$  pennons 
ou  fanons.  Roman  de  Guiteclin.  : 

Lî  rois  tînt  nne  lance,  à  un  vera^eil  penon. 

A  leur  exemple,  les  particuliers  mettaient  les  pen- 
nons  et  fanons  à  leurs  heaumes  W  à  îeuris  làiifces. 
A  même  roman  : 

Li  gonfaoons  d^  soie  sor  biaaqif^  11  yantelf.     . 

Ailleurs  : 

•  •  ■     •  .-       . 

Moult  $î  sî/ss^  biçn  ^jn  qol,  la  laQp^  m  gonfaoon»  ^ 
Roman  d'Alexandre  : 


» 


IjiaQte  ot  grosse  d^e  fresne,,  et  gonfanon  pendani. 


1  • 


*   - 


De  sorte  qu'en  divers  joutes  et  combats  ^  ppitrance, 
l'on  voit  des  coups  de  lance,  lesquels  laissent  le  gon- 
fanon dans  le  corps  de  l'ennemi  blessé,  ou  porjtent  le 
gonfanon  au  travers  du  corps  par  rouvérture  de  la 
plaie. 


(a67) 


,         .     »  1       •  ,  » 

REqttERCpES  CURIEUSES 

r  ■  -       .  ■     , 

SUR  LteS  ENSEIGNES  BÈ  GUERRE, 
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(t):£ttraît  //l^ra/  du  Commentaire  âeBeneton  de  Pcy- 
rins  sar  les  Enseignes  de  guerre.  Paris,  1742,  in- 1^  de38o]^ges. 

Çfi  T F^m  ^^h  99VÇ{^^  ^^  V^  fl4ii  ^i  cpwj^QSié  dé  dÎYerscs 
Dis^ertatiqçis  que  j'autpu]C  p.^^Jlia  sujcçfssi^^ei^t  dao^^  ^<^-: 
cure  de  France,  et  qu'il  refondit  depms .  en  y  f^sa^^  ^s,  aug;-: 
nientatîons  et  des  corrections.  Nous  connaii^sons^  p^u  de  li- 
vrée pfals  clirreux,'p(us  savans  dans  leur  genre,  plus  plqns 
4é  faits  é|  dé  rapptoc'bemens  inattendus,  que  cette  produc- 
liooa,  qcn  n^est  pounasit  pas  à  l'abri  de  loiite  critique.  Outré 
que  l'aurrage  semble  trop  volumineux  pour  un  sujet  se- 
condaire, on  y  remarque  des  assortions  paradoxales  dë-^ 
nuées  de  p;reuyes,  quelques  conjectures  hasardées,  au  lieu 
de  faits  positifs,  çi^  des  répétitiona  qui  cbargent  inutilement 
le  volume  :  c'est,  en  gënér^^  U  défaut  de  VauHw.  Ici,  Be- 
neton,  fait  à^  fr^quenfe^^xçiirsions  |0in  du  terrain  où  il  s'est 
pl^cé  à^  ^n  début,  et  il  s>V|e^d  ayeç  trop  de  complaisance 
^;iX  des,  particularÂlés^  qui.,  bien  qu'ijOit^ress^oM^s ^€â]\  elies- 
mêniçs,  ne  se  lient  p^3  9^§es^  étroilf^mettA  i  l'histoire  nûli-: 
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à  son  tour^  rendit  ces  marques  des  objets  respecta- 
bles. L'idolâtrie  ayant  paru  par  la  déification  qui  se 
fit  de  Tunivers  et  de  ses  parties ,  et  la  figure  de  chaque 
espèce  d'animal  étant  devenue  le  symbole  de  quelque 
Dieu,  les  hommes  se  firent  des  enseignes  de  ces  fi- 
gures, et  c'est  ce  qui  comme;n,çaÀ;fairç.  regarder  les 
enseignes  avec  respect.  i  • 

La  ressemblance  des  marques  de  guerre  avec  ce 
qui  symbolisait  les  dieux,  donnant  à  ces  marques 
une  affinité  avec  les  choses  sacrées,  occasionna  aisé- 
ment la  vénération  que  l'on  prit  pour  elles,  et  cette 
vénération  une  fois. prise,  elles  ne  se  montrèrent |>lus 
si  simples  qu'elles il'avaientd'abordî  été;  les  métaux, 
les  bois  et  les  étoffes  les  plus  rares  fiu'ent  employa 
dans  leur  fabrique,  et  on  en  vit  de  toutes  les  formes 
imaginables. 

Les  Grecs,  par  les  termes  génériques  de  c^iiSokw  et 
de  woXiîffpjr,  et  lés  Latins,  par  ceux  de  signum  et  de 
véxittumj  dénommaient  toutes  sortes  d'enseignes, 
soit  qu'elles  fiissent  en  figures  de  relief  ou  de  bas- 
relief,  d'étoffe  unie  ou  bien  en  images  appliquées  sur 
Vétofie ,  ce  qui  était  toutes  les  formes  qu'elles  pou- 

taire,  pour  y  recevoir  de  longs  dëveloppemens.  C'est  ce  qui 
nous  a  déterminés  à  ne  donner  qu'on  extrait  de  ce  Cônoi- 
menlaire,  en  conservant,  néanmoins,  tout  ce  qu'il  a  de  vrai- 
ment curieux,  et  principalement  les  faits  relatifs  aux  ban- 
nières françaises.  Les  observations  critiques  du  même  auteur 
sur  îles  Recherches  d'Auguste  Galland,  ne  pouvaient  être 
mieux  placées  qu'à  la  suite  du  Traité  qu^elles  concernent.  On: 
les  retrouvera  toutes  dans  notre  extrait.         (^Edit*  C.  L.)  ' 
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yaieat  avoir.  Nëanmoins  chaque  enseigne  d'une  forme 
particulière  avait  un  nom  propre  à  elle,  tant  pour  la 
donner  à  connaître  sous  sa  forme,  que  pour  montrer 
à  quelle  espèce  de  milice  elle  convenait. 

Nous  agissons  de  même,  nous  désignons  tout  sym- 
bole de  guerre  en  général  sous  le  nom  dienseigne; 
mais  nous  distinguons  ces  enseignes  en  drapeaux  et  en 
étendards ,  quand  il  est  question  de  faire  connaître 
la  forme  particulière  de  chaque  espèce  d'enseigne, 
et  d'apprendre  que  le  drapeau  convient  aux  gens  de* 
pied,  et  l'étendard  aux  cavaliers. 

'.  Le  respect  que  l'on  prit  pour  les  enseignes  partant 
de  la  cause  que  l'on  vient  de  voir,  ne  pouvait  man- 
quer d'être  grand,  puisqu'une  nation  qui  aurait  adoré 
le  Dieu  qu'elle  s'était  donnée  sous  la  figure  d'un  oi- 
seau, d'un  reptile  ou  d'un  quadrupède,  en  voyant  une 
semblable  figure  lui  servir  d'enseigne  de  guerre,  il 
lui  aurait  été  bien  difficile  de  s'empêcher  de  ne  pas 
regarder  son  enseigne  comme  un  objet  dé  dévotion  ; 
aussi  n'y  a-l^-il  point  eu  de  peuple  païen  qui  n'ait 
honoré  ses  enseignes  d'un  culte  religieux.  Les  Romains 
se  mettaient  à  ge  noux  devant  les  leurs ,  les  encensaient , 
les  couronnaient,  et  les  déposaient  dans  les  temples  : 
il  est  vrai  que  la  politique  eut  part  à  l'introduction  de 
cesusages.  Ceux  qui  gouvernaient  ne  s'opposèrent  point 
à^ce  qu'ils  eussent  cours,  en  pensant  que  les  soldats, 
déjà  excités  à  la  piété  par  la  réflexion  de  ce  que 
symbolisaient  les  figures  qui  leur  servaient  d'ensei- 
gnes, le  seraient  bientôt  du  côté  de  la  valeur  par  la 
vue  de  ce  qui  se  faisait  devant  ces  enseignes,  en  con- 
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sidëration  des  figures  qui  'étaient  deâsùs  :  le»  Vertus 
naissent  du  sei|i  de  la  religioni  ■■.., 

Comme  on  pourrait  in*oi>je€ter>  au  contraire^  qué 
ce  sont  peut-être  }es  figUi*es  prises  au  hasard  ptour^en 
faire  des  enseignes ,  qui.seraiont  devenues  des  objets 
de  culte,  je  répondrai  à  qéla  qUe  mon  sentiment  hie 
paraît  préférable.  Il,  est  plus  naturel  de  croire  qu^on 
a  commencé  à  emblématiser  les  objets  adorés  àvdïit 
de  faire  passer  ces  mém^s  embléines  en  enseignes, 
-que  de  croire  que  ces  eiiseighes,  qui  ne  consistaient 
qu  en  ce  que  la  fantaisie  ou  le  hasard  dfTraifc'pour  cela, 
et  que  Ton  ne  se  donna  d^abord  (pie  dan^le  dessein 
seul  d^ayoir  de  quoi  se  reconnaître  à  la  guerre^  aient 
produit  des  dieux. 

Les  nations  que  les  Romains  nous  oilt  fait  coiinad'' 
tre  avaient  aussi  des  endigues  de  ^erre;  Tacite  nous 
a  appris  quelles  étaient  celles  dès  Germaine^  et  pai» 
conséquent  celles  des  Celtes.  Ces  enseignés,  qui  n*é^ 
taient  que  la  représentation  des  animaux  connuîs  dans 
le  pays,  pouvaient  n'ayoir  été  prises  d*ab(»:d  que  dans 
Tintention  de  se  donner  dç  quoi  se  reconnaître  dam 
les  combats;  mais  dans  la  suite. elles  furent  ôonser* 
vées,  dans  le  dessein  qu!elles  eussent  quelqu^affînitë 
avec  la  religion;  car  à  mesure  que  Fidolâtrie  s'éta- 
blissait, ridée  de  se  faire  des  dieux  de  tous  les  objets 
visibles,  et  de  les  symboliser  -j^bx  des  choses  palpa- 
bles, ne  manquait  pas  de  saisir  ceux  qui  s'y  laissaient 
entraîner.  Nos  Gaulois  firent  comme  les  autres  ido- 
lâtres;  ils  symbolisaient  les  dieux  qu'ils  s'étaient  don- 
nés, par  des  figures  de  bétes,  et  se  symbolisaient  aussi 
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;avec  les  mêiftes  bêtes  :  de  là  lettfs  marques  de  dis- 
tinction de  nation  devinrient  aussi  des  marques  de  là 
religion  qu'ils  |)rofessaient  ;  ils  siiivit^nt  l'exemple 
des  autres  peuples  du  Nord ,  et  celui  des  Romains. 

Les  peuples  idolâtres  tie  foreiit  cependant  pas  tous 
figùristcis;  quelques-uns  ôtoyant  mal  faire  de  repré- 
senter leurs  divinités  sous  des  formes  empruntées,  ils 
ne  les  représentaient  que  par  ce  qu'elles  étaient  en 
elles-mêmes.  Les  adorateurs  du  soleil ,  tels  qu'étaient 
les  premiers  Perses ,  adoraient  du  feu  élémentaire  ; 
les  adorateurs  de  l'eau  auraient  adoré  cet  élément 
dans  sa  liqi^dité.  Dé  semblables  choses  n'étant  donc 
pas  propres  à  fournii»  dés  emblèmes  qui  pussent  servir 
à  des  reconnaissances  nationales,^  ceux  qui  se  trou- 
vèrent  dans  de  cas  y  suppléèrent  par  le  moyen  des 
couleurs,  ce  qu'ils  crûrent  propre,  aiiBsi  bien  que  les 
figures,  à  distinguer  une  nation,  et  par  sa  religion, 
et  par  ce  qu'elle  était.  Aiiisi  une  nation  qui  adorait  le 
ciel,  se  caractérisait  par  du  bleu  ;  une  autre  qui  adorait 
le  feu,  se  marquait  par  du  rougé  où  du  jauïié ,  et  les  ado- 
rateurs de  la  terre  et  des  campagnes  prenaient  dti  verd. 

C'est  cette  manière  de  petiser  qui  fit  paraître  les 
enseignes  en  forme  de  bannière  et  de  drapeaux.  Ces 
sortes  d'enseignés  ont  donc  une  antiquité  égale  à  celle 
des  enseignes  en  figures  j  elles  ont  même  l'avantage, 
sur  ces  dernières ,  de  s'être  perpétuées  jusqu'à  présent, 
au  lieu  que  les  enseignes  en  figures  se  sont  perdues 
peu  de  temps  après  la  chute  de  l'empire  de  Rome. 

Cependant,  malgré  ce  que  je  dis,  la  plus  grande 
partie  des  idolâtres  furent  figuristes  :  les  premiers 
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Français  habitans  dans  la  Grermanie  Tétaient:  il»  imi- 
talent  ceux  au  milieu  desquels  il  étaient  placés;  leurs 
enseignes  de  formes  animales  leur  servaient  égale- 
ment de  désignation  de  nation  et  de  religion.  Je  vais 
entrer  en  preuve  de  cela,  autant  que  le  peu  de  sources 
que  Ton  a  me  le  pourra  permettre,  et  en  m^aidant 
de  conjectures  favorables. 

Peu  de  gens  ignorentquelanatiôn  française  n'était, 
dans  son  principe,  qu'un  composé  de  plusieurs  peu- 
ples qui  s'unirent  dans  la  Germanie  pour  se  répan- 
dre dans  les  Gaules.  Cette  nation ,  lors  de  sa  trans- 
migration, se  désignait  par  des  figures  d'animaux; 
Tacite  le  dit;  et  quoiqu'elle  se  trouvât  avoir  beaucoup 
de  ces  désignations  à  son  arrivée  dans  les  Gaules,  puis- 
qu'elle avait  d'abord  celle  de  chaque  peuple  qui  la 
composait ,  elle^n  eut  bientôt  davantage,  ayant  adopté 
dans  les  lieux  où  elle  se  fixait,  les  marques  qui  dési- 
gnaient d'autres  peuples  qu'elle  unissait  encore  à  elle 
après  les  avoir  soumis. 

Nous  n'avons  donc  pas  pu  manquer  d'avoir  pen- 
dant long-temps  bien  des  diffère ns  symboles,  qui  tous 
servaient  à  nous  faire  des  enseignes  :  ils  consistaient, 
entre  autres,  dans  des  taureaux,  des  chevaux,  des 
ours,  des  lions,  des  loups,  des  sangliers,  des  aigles, 
des  grues,  des  serpenSj  des  croissans  et  des  crapauds; 
chacun  de  ces  animaux  était  ensemble  et  le  symbole 
d'une  divinité  et  celui  d'un  peuple.  Grégoire  de 
Tours  (i)  dit  formellement  que  les  Français,  avant 

(l)  L.  2,  C.   lO. 
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qued'êlte  éclairés  de  la  lumière  de  TEvangile,  avaient 
pour  objets  de   leur  culte  des  représentations  d'oi- 
seaux et  d'animaux  9  symbole  des  élémens,  des  ri- 
vières, des  montagnes,  des  forêts,  et  d'autres  choses 
de  cette  nature  qu'ils  adoraient  :  ces  symboles  se- por- 
taient à  la  guerre,  et  furent  conservés  même  après 
que  les  Français  se  furent  faits  chrétiens.  Nos  ancêtres 
pensèrent  sur  cela  de  même  qu'avaient  pensé  les  Ro- 
mains à  la  conversion  de  Constantin  :  et  c'est  l'usaiie 
continué  de  ces  symboles,  tant  avant  que  nous  fussions 
chrétiens  qu'après,  qui  a  fait  que  nous  n'avons  jamais 
perdu  entièrement  le  souvenir  des  choses  qui  avaient 
^nos  premières  marques  désignatives.  Une  tradition 
constante ,  qui  ne  s'est  affaiblie  que  depuis  peu  de 
temps,  servait  à  perpétuer  ce  souvenir  de  siècle  en 
riècle.  On  voulait  seulement ,  sur  le  déclin  de  cette 
tradition ,  qu'une  de  ces  marques  eût  prédominé  sur 
lc«  autres.  Sachant  que  nous  en  avions  eu  plusieurs , 
on  disputait  sur  celle  d'entre  elles  à  laquelle  il  fallait 
accorder  cette  prédomination  :  peut-être  qu'aucune  ne 
IWit;  elles  pouvaient  être  en  n^ême  degré  d'égalité, 
pdaque  la  nation  n'était  qu'un  composé  de  plusieurs 
peuplades;  et  pour  être  certain  qu'un  de  nos  anciens 
•ynaboles  ait  eu  le  pas  sur  les  autres ,  il  faudrait  qu'une 
^  ces  peuplades  eût  dominé  sur  les  autres,  ce  qui 
^  Se  voit  pas  clairement.  Ainsi ,  je  crois  qu'il  vaut 
*^eux   admettre  sur  cela  une  espèce   de  confusion 
î^  peu  à  peu  mêla  ces  peuplades ,  de  façon  que  la 
^Uon  une  fois  formée ,  ces  peuplades  négligèrent  un 
P^^x  le  soin  de  se  distinguer  chacune  séparément;  et  que 
I.  4«  nv.  18 
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ratteniion  d'avoir  des  distinction»  de  troupe  à  troupe 
l'emporta  sur  celle  de  conserver  les  distinétions  de 
peuple  à  peuple  qu'on  avait  eues  jusqu'alors. 

La  traditioù  sur  ce  qu'étaient  nos  anciens  symboles 
(qui  5  par  sa  seule  existence,  avait  un  caractère  de  vrai, 
suflisant  pour  son  soutien)  n'est  tombée  que  parce 
qu'elle  a  été  altérée.  Des  auteurs  peu  accrédités, 
croyant  la  mieux  faire  valoir,  l'ont  voulu  appuyer  sur 
des  faits  ;  ces  faits  se  sont  trouvés  contestables  ;  cela  a 
commencé  k  la  faire  regarder  comme  une  chimère, 
et  l'on  a  de  la  peine  présentement  à  admettre  que 
nous  ayons  pu  avoir  pour  marques  désignatives  toutes 
celles  qu'on  peut  prouver  que  nous  avons  eues. 

Munster,  au  livre  second  de  sa  Cosmographie _,  aug- 
mentée par  Belleforest,  dit  que  Marcomir,  roi  des 
Francs,  ayant  pénétré  de  la  Westphalie  dans  la  Ton- 
grie ,  eut  en  vision  une  figure  à  trois  tètes ,  Tune  de 
lion,  et  les  deux  autres  d'aigle  et  de  crapaud;  sur  quoi  le 
pri!ftce  ayant  consulté  un  druide  du  pays  nommé -^mne 
(^Alrunus) ,  celui-ci  prédit  que  celte  figure  désignait 
les  trois  puissances  qui  devaient  dominer  succesâve- 
ment  dans  les  Gaules;  savoir  :  les  Celtes,  désignés  par 
le  lion  j  les  Romains  par  l'aigle ,  et  les  Français  par 
le  crapaud.  On  aura  beau  regarder  l'histoire  de  cette 
vision  comme  une  fable ,  cette  fable  étant ,  comme  le 
sont  là  plupart  de  ses  semblables,  une  vérité  allégo- 
risée  ou  altérée ,  elle  peut  néanmoins  servir  à  faire 
valoir  la  tradition  dont  il  est  ici  question ,  puisqu'on 
peut  croire  qu'elle  n'a  été  inventée  que  sur  ce  qu'on 
savait  encore,  au  temps  de  son  invention,  ce  quV 
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vaient  été  les  marques  dé^ghatÎTes  des  trois  peqpieîi 
mentionnés  dans  cette  histoire. 

Saihte  Hildegarde  ^  dans  ses  Rés^élaiions  (  i  ) ,  déplo- 
rant les  désordres  de  son  temps  ^  etyotilaht  prédire  lei 
malheurs  qui  s'ensuivraient^  rappelle  (par  comparaison 
anticipée)  pour  exemple  de  ce  qui  arrivera^  ce  i|ùir 
était  arrivé  six  ou  sept  cents  ans  avant  eUe  j  lors  dé 
la  chute  de  l'empire  de  Rome  ;  elle  prédit  que  le  Seii 
gneur  donnera  aux  nations  du  Nord  le  camp  des  pro»» 
titùées^  et  que  le  lion  et  le  serpent  briserbni  Puigle. 
Ce  que  dit  la  sainte  ne  peut  être  fondé  que  sud  Ifi 
tradition  qui  conservait  le  souvenir  des  dhoses  qui 
avaient  servi  à  symboliser  les  ancienât  peupiles.  Cettp 
tradition  existait  donc  encore  àti  temps  oii  vivait 
eëtte  sainte,  qui  était, le  dou£iè%ae  sôèclè.  Et  c'est  saiis 
doute  cette  tradition,  pousséef  au* delà  du  dofaziiëma 
siècle  9  qui  aura  servi  de  fondement  à  quelques^ns  dé 
nos  historiens,  pour  avancer  que  les  premières  anuoi-* 
ries  du  royaume  de  France  avaient  été  des  croissant j 
selon  les  uns,  et  des  crapauds  oii  des  serpensj  seloii 
les  autres.  .  .   .  . 

Les  Français  ayant  passé  le  Rhin,  <)uelqùes-^iins 
d*eux  vinrent  occuper  un  pays  auquel  une  pré* 
tendue  déesse  nommée  Harduina  {qui  a  été  eon-t 
fondue  avec  la  Diane  des  Romains)  avait  donné  son 
nom.  Le  symbole  de  Diane  était  le 'Croissant;  oh  sym* 
bolisa  de  même  la  déesse  des  Ardennes^  et  cela  aura 
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feit  que  les  peuples  qui  habitaient  ce  pays  se  seront 
symbolises  aussi  par  le  croissant.  , 

L'histoire ,  ou  si  Ton  veut  la  fable  rapportée  par 
Frédegaire,  dans  son  Epitomej  qui  a  fait  naître  Me- 
rouée  (le  premier  de  nos  rois  que  j'adniets  pour  avoir 
r^né  <lans  les  Gaules)  des  embrassemens  de  la  mère 
de  ce  prince  avec  un  monstre ,  aura  pu  faire  mettre 
ce  monstre ,  sous  la  forme  d'un  serpent ,  au  rang  de 
nos  symboles  de  guerre. 

La  fable  sur  la  naissance  de  Merouée  ne  fait 
qu'honneur  à  ce  roi;  elle  montre  l'estime  que  la  na- 
tion a  faite  de  lui.  Les  anciens  supposaient  toujours 
que  des  dieux  transformes  en  monstres  ^  avaient  con- 
tribue à  la  génération  de  leurs  héros.  Les  grandes 
choses  exécutées  par  ces  héros,  excusaient  qu'on  pensât 
qu'ils  iussent  d'une  autre  espèce  que  le  commun  des 
hommes  y  et  qu'on  doutât  qu'ils  eussent  été  conçus 
d'une  .manière  ordinaire.  On  supposait  qu'Alexandre 
était  né  de  Jupiter,  changé  en  serpent,  qui,  sous  cette 
forme,  avait  connu Olympias.  Un  serpent,  soit  à  cause 
de  Merouée,  ou  pour  quelque  autre  cause  antérieure, 
a  été  véritablement  un  de  nos  symboles  d'armée  ;  et 
la  preuve  que  «cet  animal  nous  a  désignés  se  tire  de  la 
figure  .  de  sem})lables  animaux  ;  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  tombeaux  de  nos  premiers  rois,  tant  dans  la 
ville  de  Tournay  que  dans  l'église  de  Saint-  Germain- 
des-Prés  à  Paris. 

Quant  au  lion  dont  parle  sainte  Hildegarde ,  il  a 
désigné  la  nation  des  Celtes  également  comme  le  tau- 
reau. Il  y  a  eu  des  lions  eifectifs  en  Eiu*ope;  et,  outre 
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cela ,  il  se  serait  pu  faire  que  la  figure  de  cet  animal 
eût  été  prise  pour  symbole ,  par  Tunè  des  peuplades 
qui  entra  dans  la  ligue  qui  forma  la  nation  des  Francs, 
•parce  que  cette  peuplade  venait  de  la  Scythie  asiati- 
que, où  il  y  avait  des  lions,  et  qu'elle  voulut  par- là 
conserver  le  souvenir  de  son  lieu  d'origine. 

Tacite,  dans  ses  Mœurs  des  Germains j  assure  que 
les  Cattes  faisaient  portion  des  Bataves  :  les  premiers 
entrèrent  dans  la  ligue  qui  forma  les  Francs.  Ainsi,  le 
lion  a  pu  être  un  de  nos  symboles ,  comme  il  Tétait 
des  Bataves  et  des  Belges  ;  et  si  nous  ne  l'avons  pas 
gardé  long-temps,  c'est  que  nous  étant  trouvés  par  la 
suite  en  posséder  un  grand  nombre  d'autres ,  efiet  de 
l'usage  où  nous  étions  d'adopter  tous  ceux  des  peuples 
qui  se  joignaient  à  nous,  et  suivant  lequel  nous  avions 
pris  l'aigle  des  Romains,  nous  fîlmes  contraints  à  la 
fin  d'en  rejeter  quelques-uns,  pour  n'en  être  point  ac- 
cablés. A  l'égard  des  Belges  et  des  Bataves,  ces  peuples 
s'étant  fixés  entre  les  rivières  du  Rhin,  de  la  Meuse  et 
de  l'Escaut,  et  ne  s'étant  plus  mêlés  à  d'autres,  ils 
conservèrent  leur  symbole  du  lion. 

La  plupart  des  provinces  qui  composent  ce  qui 
depuis  long- temps  s'appelle  \es  Pays -Bas j  ont  un 
lion  pour  armoiries ,  n'y  ayant  que  la  couleur  dont 
chaque  province,  ainsi  marquée,  fasse  son  lion,  ou 
la  couleur  du  champ  sur  lequel  elle  le  pose,  ou  bien 
quelque  pièce  jointe  au  lion,  qui  mette  de  la  distinc- 
tion entre  l'armoirie  de  l'une  de  ces  provinces,  et 
celles  des  autres.  Si  on  n'avait  pas  négligé  de  re- 
chercher la  cause  qui  a  pu  déterminer  dix-«e{k  Etats, 
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paitiouliers  à  conseryer  le  même  animal  pour  sym«- 
bole,  il  aurait  été  aise  de  s^apercevoir  que  cela  ne  vient 
que  dQ  ce  que  le  lion  a  étë  le  symbole  des  premiers 
hubitans  connus  de  ces  Pays-Bas;  car  de  dire  que  quel- 
.ques-uns  de  ces  Etats  n*ont  pas  toujours  eu  le  lion 
pour  armoiries,  que  le  Brabant  a  eu  un  cerf,  que  la 
FUndre  ^  eu  un  ^ironné,  et  le  Hainaut  un  chevronné, 
où  trouvera-t-on  des  preuves  raisonnables  de  cela? 

Les  Français,  en  mettant  au  nombre  de  leurs  sym- 
bole^de  guerre  ceux  des  peuples  qu'ils  surmontaient  ^ 
imitèrent  en  cela  les  Romains.  On  apprend  par  Zo- 
aime  (l)  qu'après  le  règne  de  Constantin,  ces  Ro- 
m^iiis  ayant  eu  guerre  contre  les  Partbes ,  les  Daces 
et  les  Germains,  qui  avaient  pour  marques  de  na- 
tion un  dragon,  ils  mirent  cet  animal  a^  nombre 
de  leura  signes  d'armée.  La  magnificence  et  1^  forme 
singulière  dont  était  ce  signe  adopté,  suivant  qu'il 
est  décrit  par  Ammien  Marcellin  (2),  mérite  qu*on 
en  parle.  Ce  dragon  en  figure,  et  servant  d'enseigne, 
était  coloré  de  pourpre,  et  orné  de  pierreries;  il  pen- 
dait à  une  pique  dorée,  sa  gueule  était  ouverte;  le 
vent,  en  y  entrant,  le  faisait  siffler  comme  s'il  eût 
été  un  animal  réel^  et  il  était  d'une  construction  si 
légère  et  si  flexible ,  qu'il  flottait  en  onde  comme  au- 
rait fait  un  véritable  serpent. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  des  symboles 
qu'avaient  les  peuples  qui  pourraient  se  confondre 
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en  général  sous  les  noms  de  Celtes  et  de  CimbreSj 
est  confirmé  par  Théodore-Agrippa,  dans  son  livre  de 
la  Vanité  des  sciences  (^i)^  et  par  Etienne  Pasquier, 
dans  ses.Rech€rches.\-àe  premier  de  ces  auteurs  donne 
pour  symboles,  aux  Goths  un  ours,  aux  Alain^  un 
chat,  aux  Saxons  un  cheval,  et  aux  Français  un  lion  : 
il  aurait  pu  ajouter  que  les  Cimbres,  et  même  la  plu- 
part dos  Celtes ,  avaient  pour  le  leur  un  taureau. 
Une  nombreuse  armée  de  Cimbres,  de  Teutons  et 
d' Ambrons  s'étant  jetée  sur  Tltahe  pour  la  piller,  ces 
trois  peuples  passèrent  TAdige,  battirent  les  Ro- 
miains,  et  ayant  fait  ensuite  la  paix  avec  leurs  vaincus, 
ils  la  jurèrent  sur  le  taureau  qu'ils  adoraient ,  et  qui 
Jes  désignait. 

Agrippa  se  trompe  pourtant  sur.  le  symbole  des 
Goths:  ce  peuple  se  désignait  par  Un  coq,  et  c^étaient 
les  Suèves  et  les  Alains  qui  avaient  Tours.  Il  est  dit, 
au  premier  volume  du  supplément  des  Trophées  de 
Brahanj  par  Butkens ,  imprimé  à  la  Haye  en  1726  (2), 
que  les  Goths  avaient  coutume  d'élever  des  coqs  sur 
les  tours  des  lieux  qui  se  soumettaient  :  si  cela  est, 
conune  ce  peuple  s*est  fait  voir  dans  toutes  les  con- 
trées méridionales  de  l'Europe, de  lui  sera  venu  l'usage 
qu'on  a  eu  depuis  de  mettre  des  coqs  sur  les  clochers 
<les  églises,  en  forme  de  girouettes.  Les  mahométans 
élèvent  des  croissans,  et  les  Chinois  des  dragons  sur 
le  haut  de  leurs  temples  et  sur  les  palais  de  leurs  sou- 
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verains;  c'est  une  continuation  de  la  pratique  qu'ont 
toujours  eue  toutes  les  nations  de  se  parer  d'un  sym- 
bole qui  les  fasse  connaître. 

Il  est  parlé,  dans  plusieurs  de  nos  légendes,  de  saints 
évêques  qui  délivraient  leurs  diocèses  de  dragons  dé- 
Vorans,  en  leur  présentant  la  croix,  ou  en  les  liant 
avec  l'étole.  De  semblables  faits  peuvent  avoir  été 
imaginés  pour  apprendre  figurativement  à  la  posté- 
rité, que,  par  la  prédication  de  l'Evangile,  l'idolâtrie 
des  peuples,  que  de  tels  monstres  donnaient  à  connaître, 
avait  été  dissipée  et  anéantie.  Il  n'y  pas  encore  long- 
temps que, quand  le  clergé  de  la  cathédrale  de  Paris 
sortait  processionnellement,  on  portait  devant  lui  un 
dragon  de  bois  peint ,  ajusté  sur  un  bâton  :  cette  fi- 
gure ou  espèce  de  bannière,  qui  conservait  le  souvenir 
d'un  monstre  qu'on  dit  avoir  été  détruit  par  saint 
Marcel,  évêque  de  Paris,  s'appelait  la  gargouille j  à 
cause  que  son  porteur  était  le  maître  de  lui  tenir  la 
gueule  ouverte  ou  fermée ,  au  moyen  d'une  corde  qui 
tenait  à  l'une  des  mâchoires  de  la  figure. 

Je  crois  qu'il  serait  assez  difficile  de  démontrer, 
par  des  preuves  d'une  autre  nature  que  celles  dont  je 
me  sers,  quels  ont  été  les  premiers  symboles  pris  par 
nos  pères,  étant  encore  païens. Les  sources  du  vrai  sur 
de  telles  choses  n'étant  pas  abondantes,  il  faut  don- 
ner au  probable  et  aux  conjectures ,  heureux  quand 
«ur  cela  on  pense  un  peu  juste  :  mes  lecteurs  jugeront 
si  j'ai  réussi. 

Nous  ne  pouvions  manquer  d'avoir  bien  des  sym- 
boles; car,  outre  ceux  de  la  nation,  chacun  de  nos 
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premiers  rois  a  pu  avoir  le  sien  :  celui  d'un  fils  pou- 
vait  être  différent  de  celui  de  son  père.  C7èst  pour- 
quoi ,  si  de  deux  rois,  l'un  eût  eu  pour  emblème  des 
croissans,  et  Tautre  des  crapauds,  rien  n'aurait  pu 
empêcher  que  les  Français  n'eussent  plusieurs  sym- 
boles tout  à  la  fois  et  dans  le  même  siècle,  les  uns 
étant  les  marques  de  l'Etat,  et  les  autres  les  marques 
des  rois  qui  avaient  régné  dans  ce  siècle.  Un  exem- 
ple rendra  la  chose  plus  sensible.  Le  cerf,  le  porc-épic 
et  la  salamandre  ont  été  les  marques  emblématiques  de 
nos  rois  Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  P',  quoi- 
que ces  trois  choses  n'aient  été  propres  qu'à  caractériser 
personnellençteut  ces  princes  dans  le  siècle  où  ils  ont 
vécu  ,  indépendamment  des.fleurs  de  lis  et  des  croix 
blanches  qui  les  caractérisaient  encore  eux  et  leur 
peuple.  Si  on  venait  à  ignorer  dans  des  temps  éloi- 
gnés les  distinctions  qu'il  y  a  à  faire  entre  toutes  ces 
marques,  conformément  à  l'idée  qu'avaient  ceux  qui 
les  ont  prises ,  on  ne  manquerait  pas  de  croire  que 
les  Français  avaient,  pour  se  distinguer  sous  les  trois 
rois  que  je  viens  de  nommer,  des  cerfs,  des  porcs- 
épic,  des  salamandres,  des  fleurs  de  lis  et  des  croix, 
mêlant  et  confondant  les  marques  héréditaires  de  na- 
tion avec  celles  des  personnes  :  et  ensuite  les  marques 
de  personnalités  se  trouvant  changées  sous  les  rois 
Henri  II,  Henri  III  et  Henri  ÏV  (ces  princes  se  mar- 
quant, le  premier  par  un  croissant,  le  second  par  trois 
couronnes,  et  le  troisième  par  une  massue  d'Hercule), 
les  mêmes  gens  qui  n'auraient  pas  senti  la  distinction 
qu'il  fallait  faire  des  marques  royales  antérieures  au 


(  a82  ) 

règne  d^Henri  second,  croiraient  que ,  sous  ce  prince  et 
ses  deux  prochains  successeurs,  nos  marques  auraient 
augmenté,  et  diraient  que  sous  les  deux  rois  du  ncmi 
^ Henri j  les  symboles  de  la  nation  française  auraient 
été  des  cerfs,  des  porcs -épie,  des  salamandres,  des 
çroissans,  des  couronnes,  des  massues,  des  fleurs  de 
lis  et  des  croix,  confondant  toujours  les  symboles 
royaux  avec  les  nationaux ,  et  ne  pensant  pas  que  des 
premiers  il  en  faudrait  rejeter  la  moitié  ;  les  sym- 
boles des  rois  Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  I*', 
n'étant  plus  d'usage  sous  les  rois  du  nom  d'Henri.  La 
même  chose  a  pu  se  faire  dès  qu^on  a  commencé  à 
recborcher  quels  avaient  été  les  symboles  des  pre- 
miers Français  :  on  a  confondu  les  marques  de  la  na- 
lion,  qui  étaient  héréditaires,  avec  celles  des  rois, 
qui  n'étaient  que  pour  un  temps;  et  voilà  ce  qui  fait 
qu'on  ne  peut  manquer  de  nous  trouver  beaucoup  de 
ces  marques  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie. 

De  plus ,  les  Français  ont  eu  plusieurs  rois  qui  ont 
régné  en  même  temps  sur  eux.  La  nation  ne  fiit  tota- 
lement réunie  que  sous  Clovis  ;  et  même  plusieurs 
enfans  de  ce  roi  ont  régné  en  même  temps  en  France. 
Ces  princes  avaient  leurs  symboles  personnels;  et  il  y 
avait,  outre  cela,  ceux  de  leurs  Etats.  On  peut  de  là 
juger  du  grand  nombre  de  symboles  que  la  nation  a 
pu  avoir,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  réunie  en  un  seul 
Etat  et  sous  un  seul  monarque. 

Quand  les  Français  entrèrent  dans  les  Gaules ,  ik 
étaient  déjà  partagés  en  deux  principales  branches, 
l'une  dite  des  RipimireSij  et  l'autre  des  Sicambres- 
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La  première  de  ces. branches  avait  pour  symbole  une 
épée,  ce  qui  désignait  le  dieu  de  la  guerre;  la  seconde 
avait  pour  le  sien  une  tête  de  bœuf,  que  je  tiens  pour 
avoir  désigné  Apis,  dieu  de  l'Egypte,  pays  d*où  ve- 
nait une  partie  des  Francs.  Outre  ces  deux  symbo- 
les 5  les  deux  branches  des  Francs  à  qui  ils  étaient 
propres,  formant  plusieurs  Etats  qui  chacun  avait 
aussi  ses  symboles,  tant  celui  propre  à  l'Etat  que  ceux 
propres  aux  chefs  qui  gouvernaient,  que  de  sym- 
boles les  Francs  ne  devaient-ils  pas  avoir  en  quit- 
tant la  Germanie  ? 

Les  Français  venus  dans  les  Gaules,  à  leurs  sym- 
boles d'origine  en  joignirent  d'autres  d'adoption  ;  ce 
qui  fit  qu'à  la  fin  ils  en  eurent  un  si  grand  nombre, 
qu'ils  furent  contraints  d'en  rejeter  :  cependant,  cette 
r^orme  ne  se  fit  pas  d'abord  ni  d'un  coup;  elle  ne 
se  pouvait  faire  tant  que  la  nation  demeura  partagée. 
On  se  serait  ôté  les 'moyens  d'avoir  des  distinctions  à 
suffisance  ;  mais  elle  se  fit  au  temps  de  notre  conver- 
sion,  la  nation  alors  étant  toute  réunie.  On  profita  de 
Foccasion  ;  et  la  religion  qu'on  venait  d'embrasser  ne 
permettant  pas  trop  l'usage  des  symboles  en  figures, 
on  en  rejeta  beaucoup.  Ceux  qui  furent  conservés  ne 
le  furent  que  pour  servir  à  des  distinctions  particu- 
lières, c'est-à-dire  à  désigner  une  troupe  d'avec  une 
autre  ;  mais  la  nation,  en  total,  ne  voulut  être  mar- 
quée à  la  guerre  que  par  quelque  chose  pris  de  la 
nouvelle  religion  :  ce  quelque  chose  se  trouva  être 
l'enseigne  de  Téglise  du  patron  qu'on  s'était  fait;  el 
oett^  enseigne  n'étant  reconnaissable  que  par  sa  cou- 
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leur,  ce  ne  fui  donc  plus  qu^au  moyen  de  cette  .cou- 
leur, et  non  pas  des  figures ,  que  Ton  se  symbolisa. 

Le  moment  heureux  de  notre  conversion  étant  ar- 
rivé, Clovis  suivit  le  conseil  salutaire  que  lui  avait 
donné  saint  Rémi  :  //  adora  ce  qu'il  avait  brûle j  et 
brûla  ce  qu'il  avait  adoré.  Il  se  montra  même  plus 
religieux  que  Constantin.  Cet  empereur  avait  allié 
la  marque  de  la  religion  qu'il  quittait,  avec  celle 
de  la  religion  qu'il  embrassait  ;  mais  Clovis  ne  vou- 
lut plus  que  sa  nation  fût  marquée  que  par  une  livrée 
que  lui  fournissait  le  culte  qu'il  suivait.  Ainsi ,  l'en- 
seigne du  saint  qui  a  été  notre  premier  patron,  la- 
quelle enseigne  était  d'un  bleu  uni,  fiit,  par  la  raison 
que  je  dirai,  la  seule  chose  qui,  depuis  notre  conver- 
sion, nous  ait  servi  à  nous  reconnaître,  jusqu'à  ce 
que,  pour  augmenter  cette  reconnaissance,  aient  paru 
les  croix,  et  ensuite  les  lis. 

A  l'exemple  des  Israélites,  qui  portaient  l'Arche 
sainte,  les  peuples  des  monarchies  qui  se  formèrent 
des  débris  de  l'empire  romain,  sitôt  qu'ils  eurent  em- 
brassé le  christianisme,  se  firent  aussi  un  devoir  de 
porter  des  reliques  à  la  guerre,  entre  autres  celles  des 
saints  qu'ils  reconnaissaient  pour  leurs  apôtres,  et 
dont  ils  s'étaient  faits  des  patrons.  Thierri,  roi  d'Aus- 
trasie,  étant  venu  en  Auvergne  pour  ravager  cette 
province,  qui  s'était  révoltée,  changea  de  résolution 
en  voyant  saint  Quintien,  évêque  de  Clermont,  qui 
faisait  porter  en  procession  des  reliques  autoiu:  de  sa 
ville  épiscopale. 

Les  Goths  du  royaume  d'Arragon  se  voyant  atta- 
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qués  par  Childeberl,  roi  de  France,  qui  venait  ache- 
ver la  vengeance  par  lui  commencée  quelques  années 
avant,  des  mauvais  traitemens  que  sa  sœur  Clotilde 
avait  soufferts  du  roi  Amalaric,  son  mari ,  ces  Goths 
vinrent  au-devant  de  Childebert  avec  les  reliques  de 
saint  Vincent,  patron  du  pays,  et  par  cette  démarche 
ils  obtinrent  la  paix. 

Les  châsses  des  saints  se  portaient  dans  tous  be- 
soins, et  étant  à  la  guerre,  les  yeux  de  la  foi  faisaient 
souvent  apercevoir  aux  guerriers  ces  saints  mêmes. 
Les  chrétiens  d'Espagne,  dans  leurs  guerres  contre 
les  Maures,  crurent  voir  plusieurs  fois  saint  Jacques, 
leur  protecteur,  qui,  Tépée  à  la  main,  leur  aidait  à 
remporter  des  victoires  ;  et  Ton  prétend  que  les  apô- 
tres saint  Pierre  et  saint  Paul  apparurent  visiblement 
pour  protéger  le  pape  saint  Léon,  lors  de  Tirruption 
d'un  peuple  étranger  en  Italie. 

Auguste  Galland,  dans  un  ouvrage  qu'il  a  composé 
sur  le  sujet  que  je  traite,  pour  n'avoir  pas  senti  la 
distinction  qu'il  fallait  faire ,  selon  l'ancien  usage , 
des  marques  de  piété  d'avec  celles  de  pure  politique, 
a  cru  que  ce  qui  était  porté  autrefois  dans  nos  armées 
sous  le  nom  de  chape  de  saint  Martin j  était  positive- 
ment le  manteau  de  ce  saint,  qui  étant  attaché  au 
haut  d'une,  pique ,  servait  d'enseigne. 

Pour  relever  cette  erreur,  examinons  un  peu  ce 
qui  a  pu  être  une  chose  nommée  ainsi  ;  montrons 
que  la  chose  de  ce  nom ,  tant  qu'elle  a  paru  dan3 
nos  aimiées,  n'a  eu  rien  de  commun  avec  ce  qu'on 
regardait  alors  comme  l'enseigne  principale  de  la  na- 
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tiori ,  et  que  si  Ton  veut  conserver  absolument  à  cène 
chape  le  nom  d'enseigne,  elle  ne  doit  être  plftoée 
qu^au  nombre  de  celles  de  ces  enseignes  qui  n'avaient 
rapport  qu'à  la  religion ,  et  non  au  nombre  de  celles 
reconnues  propres  à  exciter  toutes  les  passions  conve- 
nables aux  guerriers. 

Anciennement  une  nation  qui  se  faisait  chrétienne 
se  donnait  un  patron ,  et  c'était  ordinairement  un  saint 
qui  avait  vécu  au  milieu  d'elle,  ou  un  saint  à  qui  elle 
fôt  redevable  de  sa  conversion.  Cette  coutuiiie  atcrâât 
dû  engager  les  Français,  en  se  choisissait  un  inter- 
cesseur auprès  de  Dieii ,  de  pf endre  l'un  des  préwiers 
saints  d'entre  ceux  qui  avaient  fait  connaître  l'Evan- 
gile dans  les  Gaules^  tel  qu'un  saint  Irénée ,  évêque 
de   Lyon  ,   ou  l'un  dés  sept  évêques  qu'ils  recon- 
naissent unanimement  pour  leurs  premiers  apôtrèà; 
mais  comme  il  aurait  été  dijfficile  de  s^accôrder  sur 
celui  de  ces  saints  qui  aurait  mérité  la  préférence, 
que  dans  chaque  canton  de  là  monarchie  on  aurait 
voulu  avoir  le  saint  de  qui  on  téhait  la  foi ,  le  total 
de  la  nation  se  détermina  en  ifaveur  de  saint  Màrtiîl, 
évéqué  de  Tours.  Plusieurs  raisons  purent  en  être  lai 
cause.  Saint  Martin  était  mort  plus  récettiment  qne 
les  autres  saints  apôtres  des  Gaules  ;  le  souvenir  de 
ses  vertus  se  conservait  encore ,  JWir  un^  tradition  qui 
pouvait  s'appeler  i^à^rtn^/  il  était  celui  de  nos  saints 
pAt  lequel  les  grandeurs  de  Dieu  éclataient  lé  phis 
dans  le  siècle  de  notre  convé^on,  au  moyen  des  mi- 
racle» qui  s'opéraient  journellement  par  son  inter- 
cession; et  l'église  où  se  voyait  son  tombeau  était 
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devenue  le  lieu  de  dévotion  le  plus  frëqueiité  du 
royaume,  ainsi  qu'on  l'apprend  de  isaint  Grégoire, 
Tun  de  ses  successeurs  dans  sa  chaire  ëpiscopale. 

Ces  raisons  concourant  ensemble  déterminèrent 
les  Français  à  regarder  saint  Martin  comme  plus  pro- 
pre qu'aucun  des  autres  saints  connus  à  être  leur 
patron,  et  ils  le  prirent  en  eflFet  pour  cela. 

Ce  que  je  dis  en  faveur  de  saint  Martin  est  aisé  à 
prouver.  Les  anciens  historiens  font  assez  connaître 
que  la  dévotion  pour  lui  des  Français,  et  même  des 
étrangers,  était  si  grande,  dans  les  premiers  siècles 
de  notre  monarchie,  qu'il  n'était  appelé  communé- 
ment que  le  saintj  et  le  très-saint j  sans  addition  de 
nom.  On  le  traitait  de  souverain  pontife ,  et  sa  fête 
apportait  une  telle  solennité,  qu'elle  était  Tépoque 
du  renouvellement  de  toutes  les  affaires  civiles  ;  c'est 
pourquoi  on  joignait  à  sa  célébration  les  festins  et  les 
réjouissances  publiques,  comme  pour  servir  d'heureux 
présage  sur  tout  ce  qui  serait  fait  pendant  l'année.  Le 
grand  parlement,  on  l'assemblée  générale  de  la  nation, 
tenait  ses  assises  immédiatement  après  cette  fête. 

La  dévotion  des  chrétiens  de  toutes  nations  envers 
saint  Martin  procura  de  si  grands  bieiiS  à  l'église  où 
était  son  tombeau ,  par  l'aflâuence  des  pèlerins  qui  y 
venaient  de  tous  pays ,  et  y  laissaient  de  riches  of- 
frandes, que  quand  cette  église  (qui  était  d'abord  une 
abbaye  de  l'ordre  de  Saint  -  Benoît)  fut  sécularisée, 
ce  qui  arriva  Tan  847?  ^^^  l'empire  de  Charles -le- 
Chauve,  ce  prince,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
se  fit  un  devoir  de  s'en  déclarer  le  protecteur  Je  plui 
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spécial,  et  peu  de  temps  après  il  y  mit  un  abbé  laïque 
pour  en  administrer  le  temporel,  et  en  être  le  pro- 
tecteur en  second. 

Les  premiers  abbés  laïques ,  ou  les  premiers  vi- 
dâmes et  vice -abbés  de  l'église  de  Saint- Martin  de 
Tours,  forent  les  comtes  qui  gouvernaient  la  Touraine. 
Il  est  bon  que  je  fasse  ici  remarquer  cela,  pour  qu'on 
puisse  commencer  à  apprendre  d'où  était  venu  le 
droit  de  protection  héréditaire  que  les  comtes  d'An- 
gers ,  après  s'être  approprié  incommutablement  leur 
comté  et  celui  de  Touraine,  prétendirent  aussi  avoir 
sur  l'abbaye  dont  est  question,  ce  qui  les  rendit,  sui- 
vant la  croyance  commune ,  les  porte-bannières  de 
saint  Martin,  et  des  espèces  de  grands  enseignes  de 
la  couronne. 

Les  premiers  de  nos  monarques  que  la^  piété  en- 
gagea à  prendre  la  protection  de  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  et  à  faire  paraître  à  la  guerre  la  bannière  de 
cette  abbaye ,  pour  témoigner  plus  publiquem^çat  le 
motif  qui  les  aurait  déterminés  à  cela,  ne  crurent  )5as 
faire  assez  de  mettre  qette  bannière  au  nombre  de  leurs 
enseignes  de  guerre ,  et  de  lui  donner  même  le  pre- 
mier rang  sur  ces  enseignes,  ils  voulurent  encore 
qu'il  y  eût  continuellement  près  d'eux  quelque  re- 
lique du  saint  à  qui  était  la  bannière  :  les  reliques  et 
la  bannière  de  saint  Martin  devinrent  des  marques 
royales  et  nationales.  On  ne  trouvera  rien  d'extraor- 
dinaire dans  ce  pieux  établissement,  si  l'on  se  sou- 
vient, par  les  exemples  qu'on  a  vus  plus  haut,  de  la 
coutume  qu'avaient  les  peuples  de  faire  paraître  les 
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choses  les  plus  saintes  dans  les  armées  :  les  guerres 
des  premiers  Français  devenus  chrétiens,  peuvent  êti^e 
regardées  presque  toutes  comme  des  guerres  de  relir 
gion.  Clovis  et  ses  enfans  eurent  à  combattre  contre 
les  Goths  et  les  Bourguignons  ariens,  ou  contre  les 
Romains  païens.  Charlemagne  et  ses  enfans  combat- 
tirent à  leur  tour  contx'e  les  Sarrasins  mahométans , 
et  contre  les  Saxons  et  les  Normands  idolâtres.  Toutes 
ces   guerres  étant  de  grande  conséquence ,  il  était 
naturel  de  ne  les  entreprendre  que  sous  les  auspices 
de  la  religion,  et  de  n'en  venir  à  rexécution  que 
munis  de    choses  qui   pouvaient  attirer  le  secours 
du  Ciel. 

On  ignorerait  encore  ce  que  c'était  que  les  reliques 
de  saint  Martin  portées  à  l'armée ,  sans  une  des  for- 
m,ules  de  la  collection  de  Marculfe  :  cette  formule 
apprend  que  les  rois  avaient  toujours  près  d'eux  un 
oratoire  ou  châsse  qui  contenait,  entre  auti'es  reli- 
ques 9  desvêtemens  de  saint  Martin;  que  cet  oratoire, 
appelé  cappa  sancti  Martini j  suivait  les  rois  partout , 
même  à  l'armée,  et  qu'on  avait  coutume  défaire  jurer 
dessus  ceux  qui  voulaient  se  puiser  des  crimes  dont 
ils  étaient  accusés. 

Le  nM)t  de  châsse j  dérivé  de  celui  de  capsUj  pré- 
sente toujours  l'idée  d'un  coffre ,  d'une  chose  faite 
pour  couvrir  ou  en  renfermer  d'autres.  Comment 
pouvoir  faire  servir  ce  mot  à  exprimer  une  enseigne, 
qui  est  une  chose  faite  pour  être  déployée  et  bien  .en 
vue,  et  par  wnséquent  bien  opposée  à  une  chose  te- 
nue cachée?  On  pouvait  dire  également  de  reliques 
1. 4-*Liv.  19 
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enfermëes^  qu'elles  étaient  enchâssées  ou  enchapées^ 
et  c'est  ainsi  qu'étaient  les  reliques  de  saint  Martin 
qui  allaient  à  l'armée. 

Les  chapes  ou  châsses  qui  se  portaient  en  campa- 
gne, fiirent  appelées  chapelles;  on  disait  la  messe 
dessus  dans  les  campemens.  La  coutume  de  l'Eglise 
ayant  toujours  été  d'offrir  le  sacrifice  sur  des  reliques, 
de  ces  chapelles  ambulantes,  les  prêtres  qui  les  des- 
servaient furent  nonunés  chapelains;  et  Wallafirid 
Strsiïon  dit  expressément  que  ce  titre  de  chapelain 
fut  donné  à  ceux  qui  portaient  la  chape  de  saint  Mar- 
tin. Cela  étant,  la  chape  de  saint  Martin  n'avait  rien  de 
militaire  en  elle-même  j  si  elle  avait  été  une  enseigne  de 
guerre ,  on  ne  se  serait  pas  avisé  d'appeler  chapelain 
l'officier  qui  l'aurait  portée.  Ce  titre  a  toujours  con- 
venu seulement  à  un  ecclésiastique,  et  non  pas  à  un 
homme  de  guen^e  tel  que  doit  être  un  porte-enseigne; 
il  aurait  été  aussi  hors  de  propos  de  voir  l'enseigne 
de  saint  Martin  entre  les  mains  d'un  chapelain,  qu'il 
l'aurait  été  de  voir  la  chape  ouïe  reliquaire  du  même 
saint  entre  les  mains  d'un  militaire.  Pair  le  mot  de 
chape j  synonyme  de  ceux  de  châsse  et  de  chor 
pelle j  il  ne  fallait  entendre  que  les  reliques  enfer- 
mées et  soignées  par  des  prêtres,  et  c'est  ce  qu'on  n'a 
pas  fait. 

La  chape  de  saint  Martin  était  ce  que  serait  la  cape 
ou  la  robe  de  Notre-Seigneur  gardée  à  Argenteuil,  si 
on  s'avisait  de  faire  porter  cette  robe  à  l'armée  dans 
le  coffre  qui  la  renferme.  Il  n'en  était  pas  de  même 
de  la  bannière  de  saint  Martin  :  cette  bannière  était 
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nne  rraie  ens<5igne;  ;  elle  avait  la  même  forme  que  les 
autres  bannières  ài\  temps  ;  elle  ressemblait  aux  an- 
ciens làbarums,  et  aux  bannières  qui  servent  encore 
dans  nos  processions  ;  elle  ne  devait  être  portée  que^ 
par  un  guerrier  en  état  de  la  défendre.  Quelle  mé- 
prise de  croire  qu'un  ecclésiastique  fût  capable  de 
faire  cette  fonction!  Cela  n'aurait  pas  été  possible^ 
quand  bien  même  c'eût  été  le  vrai  manteau  du  saint 
dont  on  aurait  fait  une, enseigne,  parce  qu'il  aurait 
toujours  fallu  que  celui  qui  en  aurait  été  chargé  fût  de 
condition  à  se  battre. 

L'erreur  de  croire  que  la  chape  dé  saint  Martin  à 
été  une  enseigne ,  n'est  venue  que  parce  qu'on  a 
abusé  du  terme  de  cappa  ou  capsaj  signifiant  une 
chose  fermée j  pour  lui  faire  signifier  ce  qui  s'ap- 
pellerait cape  ou  vêtement.  Elle  serait  excusable, 
si  cette  chape  ou  chapelle  avait  été  construite  dans 
la  forme  d'une  machine  de  dévotion  qui  se  voyais 
dans  les  armées,  en  Italie,  du  temps  de  l'empereur 
Conrad.  Cette  machine ,  appelée  saint  CarouzCj  était 
un  autel  porté  sur  un  char  à  quatre  roues,  et  cou- 
vert d'un  pavillon  rouge  surmonté  d'un  drapeau  blanc 
croisé  de  rouge.  Cet  autel  tenait  la  tête  d^une  armée,, 
et  la  messe  se  disait  sous  son  pavillon.  Si  la  chape  de 
saint  Martin  eût  eu  cette  forme,  alors  elle  aurait  pu 
passer  tout  à  la  fois  et  pour  une  chapelle  et  pour  une 
enseigne  ;  mais  cela  n'était  pas. 

La  croyance  que  le  manteau  de  saint  Martin  a  servi 
d'enseigne  de  guerre,  a  pu  venir  de  deux  causes  :  la 
première,  du  soin  qu'eurent  les  Français  de  conser— 
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ver  annuellement  le  souvenir  de  la  superbe  fête  que 
Clovis,  pour  solenniser  l'état  de  gloire  où  rayaîeni 
mis  sa  conversion  et  ses  conquêtes ,  donna  dans  la 
ville  de  Tours,,  en  se  revêtant  publiquement  des  ha- 
bits impériaux  qu'Anastase,  empereur  d'Orient,  loi 
avait  envoyés;  laquelle  fiit  si  belle,  au  rapport  d'un 
auteur  cité  par  du  Chesne  (i),  que  la  nation  conve- 
nait qu'il  n'y  en  avait  point  eu  de  semblable  che^ 
elle,  depuis  celle  du  baptême  du  même  Clovis. 

Si  la  commémoration  d'une  prise  d'habit  a  rappelé 
pendant  long-temps  le  souvenir  d'anciennes  victoires, 
des  habits  portés  à  la  guerre  dans  une  châsse,  pou- 
vaient bien  se  prendre  pour  la  chose  qui  avait  condi* 
hué'  à  ces  victoires ,  et  par-1^  être  regardés  comme 
enseigne  de  guerre. 

La  seconde  cause  qui  aurait  bien  pu  £ûre  prendre 
encore  une  rc^  pour  une  enseigne ,  pourrait  être  ve- 
nue de  Vusage  introduit  dans  les  temps  où  la  cheva- 
lerie d^accolade  brillait  de  tout  son  éclat,  qui  étak  de 
porter  aux  (d>sèques  d^un  chevalier  ce  qui  s^appelait 
marques  dP honneur,  c*est-à-dire  les  choses  qui  lui 
avaient  été  propres  pendant  sa  vie,  comme  son  heaume, 
sa  tunique  d'année,  son  épée^  son  écu  et  son  pennon. 
Chaque  marque  parais^t  au  bout  d^une  lance.. L^er- 
reur,  au  sujet  de  la  chape  de  saint  Martin,  peut  donc 
bien  dériver  de  cet  usage;  et  puisque  dans  les  on- 
zième et  douzième  siècles  on  voyait  la  robe  d'un  guer- 
rier portée  en  signe  honorable,  on  aura  pu  s^imagi- 


(f)  ÂmÊif,  des  iwiks  de  Entmer^  t.  i,  p.  ^86. 
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ner  de  même  que  lai  tunique  ou  le  manteau  de  saint 
Martin  avait  aussi  étë  porté  à  la  guerre  au  bout  d'une 
pique  9  induit  à  cette  imagination  par  des  histoires 
obscures,  où  il  est  en  effet  parle  de  quelque  cHose 
appartenant  à  saint  Martin,  qui  se  portait  vérita- 
blement à  la  gtiérre ,  sans  dire  clairement  ce  que 


c  était. 


On  doit  donc  tenir  pour  certain,  qu'indépendam- 
ment de  la  chose  appelée  chape  de  saint  Martin j  qui 
sie  voyait  dans  les  armées,  il  s'y  en  trouvait  encore  ime 
autre  qui  nous  a  servi  long-temps  d'enseigne  princi- 
pale, et  qiii  n'était  point  Un  vêtement.  Ces  deul 
choses  étaient  fort  respectées;  et  si  la  chape  ou  la 
relique  de  saint  Martin  se  portait  avec  vénération, 
cette  vénération  s'étendait  sur  la  bannière  d'accom- 
pagnement de  cette  chape. 

La  cérémonie  d^aller  lever  la  bannière  de  saint 
Martin  de  dessus  le  tombeau  du  saint,  où  elle  était 
mise  quand  il  était  question  de  l'aller  prendre  pour 
la  porter  à  la  guerre,  était  touchante;  un  jeûne  et 
des  prières  la  précédaient.  Les  rois  faisaient  souvent 
cette  levée  eux-mêmes  ;  et  après  qu'elle  était  faite , 
comime  il  ne  converiait  pas  à  un  général  de  porter 
continuellement  une  enseigne,  ils  la  donnaient  à 
quelque  grand  seigneur  de  leur  cour,  soit  duc,  comte 
du  baron ,  poitf  la  porter  pendant  l'expédition  pour 
laquelle  on  la  prenait. 

Il  paraît ,  par  l'histoire  y  que  les  comtes  d'Anjou 
sont  les  premiers  porte-ensèignes  connus  de  l'ensei- 
gne de  saint  Martin.  Cependant  cette  commission  a 
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dû  exUver  avant  eux.  On  veut  qu*ils  aient  porté  cette 
enseigne  en  qualité  de  grands-sénéchaux  de  France. 
Ce  n'est  point  là  mon  sentiment. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  droits  que  s'arrogèrent  les 
comtes  d'Anjou  sur  l'abbaye  de  Saint-Martin,  né  fii- 
rent  point  contestés.  Les  premiers  rois  de  la  troisième 
race  n'ayant  plus  que  la  suzeraineté  sur  la  proyince 
où  était  cette  abbaye,  leur  dévotion  pour  saint  Mar- 
tin commença  à  se  ralentir  ;  et  ce  ralentissement  eut 
un  tel  effet,  que  nos  princes,  pqur  n'être  plus  obligés 
d'aller  chercher  un  patron  dans  un  pays  dont  ils  n'a- 
vaient plus  la  domination  en  entier,  se  choisirent  un 
autre  saint  dont  l'église  fui  plus  près  du  lieu  de  leur 
demeure.  Le  peuple,  à  l'exemple  de  son  souverain, 
diminua  peu  à  peu  sa  dévotion  envers  saint  Martin, 
surtout  dans  les  provinces  qui  restèrent  incorporées  h 
Ja  couronne  ;  et  les  l'ois,  depuis  Hugues  Capet,  ayant 
fixé  leur  séjour  à  Paris,  saint  Pénis ,  patron  de  leur 
capitale,  le  devint  bientôt  de  leur  royaume. 

Avant  de  finir  tqut  ce  qui  regarde  l'enseigne  de 
saint  Martin ,  je  ferai  remarquer  que  si  Auguste 
Galland  avait  bien  examiné  les  passages  dont  il  s'est 
servi  pour  prouver  que  la  chape  de  ce  saint  était 
une  enseigne  de  guerre,  il  aurait  trouvé  dans  le  rituel 
de  son  église,  qu'il  cite  souvent,  des  preuves  con- 
traires à  ce  sentiment.  Ce  rituel ,  en  parlant  des  pré-: 
rogatives  que  les  comtes  d'Anjou  avaient  sur  l'abbaye 
de  Saint-Martin,  dit  :  Ipse  habet  vexUlum  beaU 
Martini  quotiens  vadit  in  bello.  En  d'autres  endroits 
du  même  livre ,  le  mpt  de  vexiUum  y  est  toujours 
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employé  quand  il  s'agit  de  quelque  acte  militaire ,  au 
lieu  que  celui  àecappa  ne  paraît  que  pour  les  actions 
ecclésiastiques.  Comment  ne  pas  sentir  que  ces  deux 
termes  signifiaient  deux  choses  diflférentes ,  et  com- 
ment d'habiles  critiques  ont-ils  pu  être  si  incertains 
sur  ce  qu'on  devait  entendre  par  la  chape  de  saint 
Martin,  que  de  pencher  à  croire  que  c'était  le  man- 
teau du  saint,  ou  le  pavillon  qui  couvrait  ses  reli- 
ques? La  chose  aurait  été  singulière  de  voir  une 
tente,  au  bout  d'iine  pique,  servir  d'étendard.  Depuis 
qu'on  a  fait  des  recherches  sur  nos  enseignes  de 
guerre,  on  a  jugé  par  l'oriflamme,  qu'avaiit  que  la 
nation  se  fut  donné  cette  enseigne  de  dévotion ,  elle 
devait  en  avoir  eu  une  autre  de  la  même  espèce.  On 
a  trouvé  que  c'était  quelque  chose  qui  appartenait  à 
l'église  de  Saint- Martin;  mais  faute  de  faire  la  dis- 
tinction que  j'ai  faite  des  symboles  diflférens  qui  se 
portaient  à  la  guerre ,  y  en  ayant  de  purement  sacrés , 
telles  qu'étaient  les  reliques,  d'autres  qui  sont  de  dé- 
votion, telles  que  les  bannières  des  églises,  et  d'au- 
tres qui  étaient  purement  profanes,  on  n'a  pas  su 
à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  qu'était  cette  chose  prise  de 
Téglise  de  Saint-Martin.  Il  était  cependant  aisé  de  se 
déterminer  sur  cela. 

L'emploi  qui  se  faisait  en  même  temps  des  choses 
sacrées  et  des  choses  profanes,  pour  avoir,  par  leur 
moyen,  des  marques  distinctives,  me  fera  parler,  par 
occasion,  d'autres  choses  qui  peuvent  servir  à  la  recon- 
naissance, indépendamment  des  enseignes  de  guerre, 
et  dans  lesquelles  entre  aussi  la  distinction  du  sacré 
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et  du  profane.  Ces  choses  sont  les  cris  de  guerre 
et  VordrCj  ou  le  mot  du  guet  qui  se  donne  daiisf  les 
arniëes.  Végèce  (i)  parle  des  diflférens  signes  propres 
à  la  reconnaissance  en  guerre.  Il  y  a  les  signes  par 
la  voix,  signa  vbcalia;  ce  sont  les  cris  de  guerre  :  il 
y  a  les  signes  par  le  moyen  des  bruits  et  du  son  des 
instrumens,  tels  que  la  trompette  et  le  tambour; 
signum  tuhd  dandum.  Ces  deux  premières  sortes  de 
cris  sont  faits  pour  frapper  les  oreilles.  Il  y  a  ceux 
qui  frappent  les  yeux  ;  savoir  :  les  muets  ou  change- 
mens,  qui  sont  les  enseignes  chargées  de  symboles, 
muta  sunt  aquilcBj  draconesj  "vexillaj  flamrfiulœj 
pimKBj  etc.;  et  les  palpables  ou  passagers,  qui  sont 
les  fumées  et  les  feux  avec  quoi  se  font  des  signaux, 
tant  de  jour  que  de  nuit. 

Le  cri  de  guerre  consiste  en  quelques  paroles  qui 
se  prononcent  avec  véhémence,  soit  au  commen- 
cement du  combat,  pour  réveiller  la  valeur,  soit 
dans  le  fort  de  la  mêlée,  pour  exciter  la  foreur,  ou 
pour  servir,  en  cas  de  déroute,  au  ralliement.  Lès 
histoires  appreiment  assez  l'effet  que  faisaient,  dans 
les  batailles,  ces  sons  confiisément  poussés,  et  avec 
vigueur,  par  les  soldats^  Ils  répandaient  Tallégresse 
parmi  ceux  de  qui  ils  venaient,  et  étonnaient  ceux 
qui  les  entendaient.  César  (2)  parle  de  ces  cris  ;  et  le 
même  auteur  (3)  convient  qu'ils  sont  d'une  sage  ins- 
■  ■  •  t.      - 

(i)  C.  5, 1.  3. 

(2)  L.  7  de  ses  Commentaires* 

(3»)  L.  3  de  la  Guerre  Mie* 
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tîimion.  Quand  les  comtes  et  les  barons^  qui  ont  ^të 
les  officiers-géiiéraux  de  nos  armées,  menaient  leurs 
vassaux  à  la  guerre,  par  une  obligation  dont  je  parle- 
rai dans  la  suite,  chacun  de  ces  seigneurs  avait  son 
cri  d'armée.  Ce  cri  était  ou  le  nom  de  famille  du  chef 
de  chaque  troupe,  ou  un  mot  de  fantaisie  que  ce  chef 
se  choisissait  :  c'était  souvent  le  nom  d^ùrt  saint,  soit 
de  son  patron  ou  de  quelque  autre  en  qui  on  avait  dé- 
votion. Les  rois  de  France  crièrent  Mont-Joie-Saint' 
Denis!  depuis  que  ce  saii^t  fut  le  patron  dé  leurs 
peuples  (i).  Les  comtes  de  Chartres  et  de  Bkis 
criaient  Notre-Dame  de  Chartres/  Les  comtes  de 
Champagne,  de  la  même  famille,  eurent  pour  cri 
Passe-asfant!  et  les  ducs  de  Bourgogne  eurent  pour 
le  leur  le  nom  de  l'apôtre  saint  André.  J'aurai  peut- 
être  occasion  d'expliquer  dans  la  suite  quelques-uns 
de  ces  cris;  en  attendant,  je  dirai  qu'on  ne  sç  con- 
tentait pas  de  les  prononcer  dans  le  besoin;  ils  se  met- 
taient aussi  quelquefois  sur  les  bannières.  Les  cas 
arrivant,  quand  le  cri  était  pris  dans  la  religion,  la 
bannière  où  il  se  voyait  changeait  pour  ainsi  dire 
d'espèce  ;  d'enseigne  profane  elle  devenait  enseigne 
de  dévotion  ;  et  dans  cela  paraissait  encore  l'alliance 
des  choses  saintes  avec  les  choses  de  politique.  Le  cri 
de  déA'Otion  avait  un  double  effet  :  par  lui  on  implo- 
rait le  secours  du  Ciel,  et  on  était  eXcité  à  la  vail- 
lance, outre  qu'il  servait  beaucoup  aux  guerriers  pour 
pouvoir  se  reconnaître  dans  les  mêlées.  Il  y  avait 

(i)  Voy.  la  Dissert,  de  Bullet,  ci-dessus,  p.  i63»  {Èdit.  C.  L.) 
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dans  uue  armée ,  le  cri  génâral ,  qui  faisait  coanaîtjre 
la  nation  dont  on  était ,  et  les  cris  particuliers,  par 
lesquels  chaque  troupe  se  reconnaissait. 

Quant  à  Tordre  ou  au  guet  qui  se  donne  tous  lef 
soirs  à  l'armée,  ou  dans  une  ville  fermée,  il  est  une 
émanation  du  cri  de  guerre  ;  et  en  le  donnant,  le  sa- 
cré et  le  profane  se  trouvent  encore  alliés  ensemble: 
Tordre  étant  toujours  un  composé  de  deux  noms,  ce- 
lui d'un  saint  et  celui  d'une  ville,  comme  saint 
-Georges  et  Vendôme j  ou  bien  encore  saint  Pierre 
et  Rome.  Les  enseignes  servent  à  la  reconnaissance 
de  jour.  Tordre  sert  à  la  reconnaissance  de  nuit.  Le 
temps  où  Ton  a  commencé  à  avoir  de  quoi  se  recon- 
naître dans  les  ténèbres,  est  presque  aussi  ancien  que 
celui  où  Ton  a  commencé  à  prendre  des  marques  pour 
se  reconnaître  de  jour.  J'ai  fait  voir,  d'après  Xéno- 
phon,  dans  mon  Histoire  de  la  guerre j  que,  dès  le 
temps  de  Cyrus,  Tordre  se  donnait  dans  les  armées. 
Il  se  donnait  aussi  chez  les  Juifs  ;  et  le  livre  des  Ju- 
ges (i),  en  parlant  d'une  guerre  intestine  entre  ce 
peuple,  montre  combien  coûta  cher  aux  Ephraïmites, 
le  défaut  particulier  à  ceux  de  cette  tribu,  de  pouvoir 
prononcer  le  mot  de  schibbolethj  ainsi  que  le  pronon- 
çaient les  autres  tribus,  ceux  de  Galaad,  adversaires 
d'Ephraïm,  s'étant  donnés  ce  mot  pour  mot  du  guet 

Après  avoir  dit  ce  qui  obligea  nos  rois  à  changer 
de  patron,  ce  qui  fît  qu'à  leur  exemple  le  peuple  di- 
minua peu  à  peu  sa  dévotion  pour  saint  Martin,  et 
— —  I  ■  I  ■  .  * 

(i)  G  la. 
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la  donna  à  saint  Denis,  remontons  encore  aux  temps 
qui  ont  précède  ce  changement. 

Sans  entrer  dans  la  fameuse  dispute  si  saint  Denis , 
premier  ëvêqué  de  Paris,  est  le  même  que  Denis  TA- 
réopagiste ,  converti  par  Tapôtre  saint  Paul  dans  la 
ville  d'Athènes,  qui  vint  ensuite. à  Rome,  et  qui  de 
cette  ville  passa  dans  les  Gaules  dès  le  premier  siècle 
de  rjEglise;  ou  bien  si  ce  premier  évêque  de  notre 
capitale  est  un  autre  Denis  qui,  avec  ses  six  autres 
saints  missionnaires,  ne  vint  dans  les  Gaules  qu'au 
milieu  du  troisième  siècle ,  il  est  toujours  certain  qu'un 
saint  Denis ,  ëvéque ,  fut  le  premier  qui  annonça  au 
peuple  de  Paris  les  vérités  de  l'Evangile ,  ce  qui  lui 
procura  le  martyre  avec  deux  de  ses  compagnons, 
dans  le  lieu  même  où  il  avait  exercé  sa  mission.  Après 
la  mort  de  ce  saint,  une  vertueuse  femme  nommée 
CatulCj  devenue  chrétienne  par  l'impression  qu'elle 
reçut  des  sermons  du  martyr,  fit  secrètement  en- 
lever son  corps  et  ceux  de  ses  compagnons,  et  les  fit 
inhumer  tous  trois  dans  un  champ  qui  lui  apparte- 
nait, et  qui,  à  cause  d'elle,  fut  appelé  Catolacum 
ou  Catuliacum.  L'endroit  qui  contenait  les  corps  des 
martyrs  fut  marqué  d'une  mont  joie  (i);  et  cela  resta 
en  cet  état  tant  que  dura  le  paganisme.  Mais  quand 
les  chrétiens  Jfiirent  en  liberté  d'exercer  publique- 
ment leur  religion ,  ils  bâtirent  sur  le  tombeau  de 
saint  Denis  un  oratoire  ou  petite  chapelle,  que  sainte 
Geneviève  changea  en  église ,  et  qui  devint  bientôt 

(i)  Voy.  ci-dessus,  p.  187,  l'opiniGO  de Beneton  sur  ce  sujet. 
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un  monastère  et  une  abbaye ,  puisque  dès  Tan  600 , 
sous  Clotaire  second,  il  y  avait  déjà  un  abbé  qui 
gouvernait  la  communauté  religieuse  de  Saint-Denis. 

Le  roi  Dagobert  fut  le  premier  qui  donna  à  Tab- 
baye  de  Saint-Denis  de  grandes  possessions  en  terres, 
et  les  successeurs  de  ce  prince  se  firent  un  mérite 
d'enrichir  extraordinairement  cette  abbayç ,  par  de 
coïitinuelles  libéralités,  jusqu'au  temps  de  Charles- 
le-Chauve.  Alors  les  Normands  étant  venus  aborder 
enNeustriè,  et  ces  barbares  ayant  remonté  la  Seine 
pour  ravager  les  pays  voisins  de  cette  rivière,  les  re- 
ligieux de  Saint -Denis  recoururent  à  la  protecti<»i 
des  rois,  pour  la  conservation  des  biens  qu'ils  tenaient 
d'eux.  Mais  occupés  ailleurs ,  tant  par  les  guerres  in- 
testines que  par  les  ravages  que  d'autres  Normands 
faisaient  en  attaquant  le  royaume  par  plusieurs  en- 
droits, et  ne  pouvant  par  conséquent  s'engajger  à 
défendre  en  personne  l'abbaye  de  Saint-Denis,  nos 
rois  commirent  ce  soin  aux  comtes  de Vexin,  qui  étaient 
leurs  officiers  les  plus  à  portée  de  veiller  à  cette  dé- 
fense, et  par -là  ces  comtes  devinrent  les  avoués  ée 
Saint-Denis,  et  les  lieutenans  du  n^onarque  dans  la 
protection  de  cette  abbaye. 

Les  comtes  de  Vesin  étaient  pour  lots  deà  officiel 
amovibles,  comme  l'étaient  tous  les  aiitres  comtes  dtt 
royaiune.  Quand  un  comte  de  Vexin  était  dépossédé 
de  son  comté,  il  perdait  son  droit  de  protéger  l'abbaye 
de  Saint-Denis,  et  ainsi  cette  abbaye  changeait  d'avoué 
toutes  les  fois  que  le  Vexin  changeait  de  gouverneur. 
Cela  dura  jusqu'au  règne  de  Charles- le-Simple^  mais 
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ce  roi  ayant  cëdé  aux  Normands  laNeustrie  avec  une 
partie  du  Vexin,  ceux  qui  devinrent  comtes  de  l'autre 
partie  de  ce  pays  demeuré  à  la  France,  s'en  rendirent 
presqu'aussitôt  seigneurs  propriétaires ,  et  étendirent 
la  même  propriété  sur  Tavouerie  de  Saint-Denis,  ren- 
dant les  deux  dignités  héréditaires  dans  leur  fa- 
mille. 

Les  historiens,  faute  d'avoir  mis  de  la  distinction 
entre  les  qualités  de  comtes  et  à^ avoués j  qu'une  même 
personne  avait  souvent,  ont  cru  que  les  derniers  comtes 
de  Vexin  étaient  vassaux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis 
pour  leur  comté,  ce  qui  n'était  point. D'abord,  il  fau- 
drait supposer  que  le  Vexin  aurait  été  donné  par  les 
rois  à  l'abbaye  de  Saint -Denis,  et  qu'ensuite  cette 
abbaye  l'aurait  inféodé  h  ceux  qu'elle  se  serait  choisis 
pour  ses  avoués,  qui  auraient  été  les  comtes  de  ce 
Vexin.  Où  trouvera-t-on  des  preuves  de  tout  cela? 

Si  le  comté  de  Vexin  eût  relevé  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  les  religieux  auraient  été  en  droit  d'exi- 
ger l'hommage  des  ducs  de  Normandie ,  qui  jouissaient 
de  la  moitié  de  ce  comté,  et  l'on  ne  voit  point  qu'au- 
cun de  «es  ducs  ait  été  cité  pour  cet  hommage. 

Les  pren^iers  comtes  de  Vexin  n'auraient  pu  d'eux- 
mêmes  contracter  aucune  vassalité  avec  l'abbaye  de 
Saint -Denis,  sous  prétexte  de  dévotion,  ou  afin 
,  d'en  obtenir  l'avouerie  ;  ils  dépendaient  entièrement 
des  rois,  qui  n'auraient  point  souffert  que  leurs  offi- 
ciers allassent  faire  hommage  d'un  pays  dont  il^ 
n'étaient  que  les  gardiens.  Ces  comtes  ne  pouvaient 
pas  non  plus  obtenir  l'avouerie  en  chef  de  Saint- 


C3o2) 

Denis;  les  religieux  n^auraient  pas  pu  la  leur  concé^ 
der;  ces  moines  pouvaient  bien  se  donner  des  avoués 
particuliers,  comme  ils  s'en  donnaient ,  ainsi  (ju'ott 
le  verra;  mais  leur  avoué  en  chef  ne  pouvait  être  que 
le  roi ,  ou  une  personne  choisie  par  le  roi  pour  exer- 
cer cette  fonction  en  son  nom.  L'abbaye  de  Saint- 
Denis  n'a  eu  la  seigneurie  du  lieu  où  elle  est  placée 
que  par  donation  du  roi  Robert^  de  l'an  996.  Les 
rois, en  ce  temps-là,  donnaient  assez  aisément  les  do^ 
maines  utiles  du  fisc,  mais  rarement  ils  donnaient 
les  seigneuries.  Ainsi ,  il  paraît  peu  croyable  qu'un 
monastère  qui  n'était  point  seigneur  dans  son  ]ieu,lef 
fiiit  d'un  territoire  aussi  considérable  que  le  Vexin. 
Nos  rois  avaient  intérêt  de  soutenir  leur  suzeraineté 
en  entier  sur  ce  comté;  s'ils  se  fussent  relâchés  là^ 
dessus,  cela  aurait  servi  de  prétexte  aux  ducs  de 
Normandie ,  lorsqu'ils  furent  devenus  rois  d'Angle* 
terre,  et  les  plus  redoutables  ennemis  de  la  France, 
pour  soustraire  une  partie  de  leur  domaine  de' l'hom^ 
mage  qu'ils  devaient  à  la  France ,  dans  la  prétention 
qu'ils  n'auraient  dû  cet  hommage  qu'à  l'abbaye  de 
Saint -Denis,  pour  la  portion  du  Vexin  qui  leur  ap- 
partenait. Les  rois  connaissaient  si  bien  que  Tintérét 
de  leur  Etat  demandait  l'affaiblissement  des  comtes 
du  Vexin,  qu'ils  ne  perdaient  point  les  occasions  de 
le  faire  :  des  vassaux  si  puissans  ne  leur  convenaient 
guère  à  la  porte  de  leur  capitale.  Aussi  Philippe  P' 
profita  bien  vite  de  la  mort,  sans  enfans,  de  Simon, 
surnommé  le  Bienheureux ^  le  dernier  de  ces  comtes, 
arrivée  l'an  1 088 ,  pour  réunir  à  son  domaine  le  comté 


de  Texin ,  qu*il  donna  entité  au  prince  Looi»-  le^^ 
Gros  son  fils. 

C'est  ce  prince  Louis  qui,  ëtant  roi,  fit  le  pre- 
mier un  usage  général  de  la  bannière  de  saint  Denis^ 
Elle  aurait  pu  lui  servir  dans  les  guerres  particu- 
lières qu'il  fit  du  vivant  de  son  père,  à  des  sei- 
gneurs des  environs  de  Paris,  qui  s'érigeaient  en  ty- 
mms,  puisque  dès  lors,  en  qualité  de  comte  deVexin^ 
il  avait  déjà  droit  de  protéger  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
et  d'avoir  'avec  lui  la  marque  de  cette  protection , 
comme  faisaient  d'autres  avoués  d'églises.  Mais  il  at- 
tenditf  qu'il  fât  roi  ;  et  l'étant ,  il  se  servit  de  cette 
marque  dans  toutes  ses  guerres,  tant  générales  que 
particulières;  il  la  mit  au  même  crédit  et  au  même 
rang  qu'avait  eu  la  bannière  de  saint  Martin  sous  les 
rois  ses  devanciers,  et  il  se  fît  autant  d'honneur  d'ê- 
tre le  protecteur  de  l'église  de  Saint -Denis,  que  les 
aiitrés  rois  s'en  étaient  fait  d'être  ceux  de  l'église 
de  Saint-Martin. 

Louis-le-Gr os,  monté  sur  le  trône,  se  déclara  avoué 
principal  de  saint  Denis;  il  s'obligea,  en  cette  qua- 
lité, de  prendre  les  armes  pour  la  conservation  des 
biens  du  saint  quand  il  en  serait  besoin  ;  et  cette 
obligation  fut  ce  qui  le  fixa  dans  l'idée  pieuse  de  se 
servir  continiiellement  de  la  bannière  du  patron  d'a- 
lors de  son  peuple,  et  d'employer  cette  bannière  non 
seulement  dans  la  4féfense  des  possessions  de  ce  pa- 
tron, mais  encore  pour  défendre  son  royaiune  en 
toute  occasion.  En  un  mot ,  Louis  VI  mit  en  cette  nou- 
velle bannière  de  dévotion ,  la  même  confiance  que 
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les  rois  d'avant   lui  avaient  eue  en  celle   de  sâint 
Martin,  dont  on  ne  faisait  plus  usage. 

L'histoire  nous  a  conservé  la  mémoire  de  ce  qui  se 
passa  dans  l'abbaye  de  Saint-Denis  l'an  1124?  quand 
le  niême  Louis -le -Gros  y  fut  lever  pour  la  première 
fois  Voriflamme  (c'est  ainsi  que  s'appelait  la  nouvelle 
enseigne  de  dévotion  que  s'était  faite  ce  roi),  afin  de 
s'e?i  servir  dans  la  guerre  qu'il  allait  avoir  contjf 
l'empereur  Henri  V.  Plusieurs  grands  seigneurs  se 
trouvèrent  dans  l'assemblée  qui  se  tint  ^  cette  occa- 
sion^ et  c'est  la  manière  dont  le  roi  y  parla  qui  a 
peut-être  donné  lieu  de  croire  qu'il  y  reconnut  n'a- 
voir droit  de  se  servir  de  l'enseigne  de  saint  Denis, 
qu'en  qualité  de  vassal  de  cejLte  abbaye  pour  I0  cop^ 
de  Vexin.  Voici  le  discours  du  roi ,  tiré  d'une  patente 
qui  est  rapportée  dans  V Histoire  de  saint  Denis j  par 
Doublet,  1.  3  :  Prœsente  itaque  n)enerabiU  abbaU 
prœfatœ  ecclesiœ  SugeriOj  quemfidelem  effamUiar 
rem  in  consiliis  nostris  habebamusj  in  prœsetitid 
optimatum  nostrorum^  Fejcillum  de  altario  beato- 
rum  martjrrum^  adquos  comitatus  Viilcassini  quem 
nos  ab  ipsis  infeudum  habeifuis ^  spectare  dignosçi^ 
turj  morem  antiquum  antecessorum  nostrorum  ser- 
vantes et  imitantes j  signiferi  ju^re^  sicut  comk^ 
Vulcassinisçliti  erant^  susçepimus.  Ces  termes,  qui 
ont  paru  décisifs  à  ceux  qui  ont  soutenu  que  le  roi 
renouvela  alors  l'hommage  du  comtjé  de  Vexin,  ne  me 
paraissejiPLt  pas  tels.  La  piété  du  prince  et  sa  graiide 
dévotion  envers  le  patron  de  son  royaui?ae^  auraient 
bien  pu  lui  faire  avancer  des   expressions  un  peu 
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fortes ,  sans  distinguer  assez  que.  Phommage  que  les 
comtes  de  Yexin  pouvaient  rendre  à  Tabbayc  de  Saint- 
Denis,  n^ëtait  qu'un  hommage  de  dévotion,  et  non  un 
honunage  lige.  Les  termes  de  more  csntecessorum 
quorum  peuvent  bien  s^entendre  que  le  roi  reconnaît 
avoir,  signiferi  jufCj  le  droit  dé  se  servir  de  ren- 
seigne de  saint  Deiiiis,  de  même  que  les  comtes  dé 
*  Vexin,  d'avant  lui,  l'avaient  en  qus^lité  à' avoués  de 
<^ette  ^lise  seulement.  Les  expressions  dont  il  s'agit 
ne  prouvent  donc  que  très-faiblement,  pour  ce  qu'oA 
voudrait  leur  faire  prouver  :  la  cause  de  cette  appa- 
rente soumission  peut  être  attribuée  à  Fusage  qui 
conmiençait  à  s'introduire ,  et  qui  était  tel ,  que  le 
seigneur  d'un  fief  croyait  faire  un  acte  de  ^aade 
piété  en  soumettant  volontairement  sa  terre  à  l'église 
d'uU'Siaint  qu'il  prenait  pour  son  protecteur.  Cet  hom- 
magie  se  faisait  sans  qu^on  prétendît  préjudicier  à 
celui  qu'on  devait  à  son  seigneur  dominant,  et  ce 
dernier  le  permetiait ,  sauf  son  droit.  Les  comtes  hé- 
réditaires du  Yexin  pouvaient  avoir  fait  une  pareille 
Spupûssion,  pour  se  mieux  ancrer  dans  la  protection 
fur  l'abbaye  de  Saint-Denis, sans  prétendre  préjudicier 
à  celle  qu'ils  devaient  aux  rois;  et  Louis-le-Gros  a  pu 
se  conformer  au  même  usage ,  s'il  n'y  trouvait  au- 
cun inconvénient  pour  sa  souveraineté  sur  le  Vexin. 
L'action  dont  je  parle  a  bien  eu  des  exemples  :  les  vi- 
comtes de  Limoges  et  de  Turenne  faisaient  hommage 
à  l'église  de  Saint-Martial  de  la  même  ville  de  Limo^ 
ges,  quoiqu'ils  relevassent  du  roi,  ou  du  comte  du  Li- 
.  mousin.  Il  ne  jQuit  donc  pas  douter  que  ces  vv^mx/^s , 
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outre  leur  dévole  soumission,  n'en  rendissent  une  de 
droit  plus  réelle  à  ceux  dont  ils  relevaient.  Les  vi- 
comtes de  Narbonne  étaient  doublement  vassaux  :  ils 
Tétaient  de  Téglise  de  leur  ville  et  des  comtes  de 
Toulouse.  Les  seigneurs  de  la  Tour  en  Auvergne  sou- 
mirent lèiw  terre  à  l'abbaye  de  Cluni,  sauf  ce  qu'ils 
devaient  au  comte  d'Auvergne  leur  suzerain.  Mu- 
nier  9  dans  son  Histoire  d^Autun^  rapporte  les  re- 
prises de  fiefs  que  les  seigneru'sdu  fief  de  Cluni-lez- 
Autun  rendaient  devant  Tautel  et  châsse  de  saint 
Symphorien  de  cette  ville,  quoique  ce  fief  de  Cluni 
relevât  d'une  autre  terré.  Les  comtes  de  Bigorre  rele- 
vaient des  ducs  de  Gascogne;  cela  n'empêchait  pas 
que  chaque  nouveau  fcomte  de  ce  pays  ne  ftlt  obligé 
d'aller  en  armes,  avec  une  lance  où  pendait  en  ensei- 
gne un  lien  de  foin,  visiter  l'église  de  Notre -D^e 
du  Puy-en-Velay.  Cette  ^jétion  dura  jusqu'au  comte 
Bernard  Roger,  qui  s'en  racheta  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, moyennant  une  rente  de  60  sols  morlas. 

Louis  II,  duc  de  Bourbon,  étant,  l'an  1892,  dans 
la  ville  du  Mans,  se  rendit  homme  de  corps  de  mon- 
seigneur saint  Julien,  évêque  de  «ette  ville; mais  il 
ne  fit  cet  acte  de  dévotion  qu'à  condition  que  l'évêque 
et  le  chapitre  de  l'église  du  Mans  ne  pourraient  exi- 
ger d'autre  devoir  de  vassalité  de  lui  ni  de  ses  suc- 
cesseurs au  duché  de  Bourbonnais,  que  de  baiser  la 
éfaâsse  de  saint  Julien,  et  d'offrir  annuellement  cinq 
ilérins  sur  l'autel  de  ce  saint. 

Louis  XI,  roi  de  France,  fit  hommage,  pour  lui  et 
pour  ses  successeurs  rois,  dU  comté  de  Boulogne,  en 
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Picardie,  à  la  Vierge  de  la  même  ville  de  Boulogae  ; 
et  enfin  Louis  XIII  à  mis  sa  couroane  sous  Ja  protec- 
tion de  la  Vierge,  par  mi  vœu  fait  dans  Téglise  de 
Notre-Dame  de  Paris,  lequel  vœu  a  été  renouvelé  par 
les  rois  Louis  XIV,  son  filsy  et  ses  successeurs. 

L'abbaye  de  Saint-Denis  eut  pendant  long-temps, 
et  tout  à  la  fois,  son  premier  avoué,  qui  était  le  roi; 
son  second,  qui  était  le  comte  de  Vexiû  ;  et,  outre 
cela,  plusieurs  avoués  particuliers,  tels  que  furent, 
d'unepart ,  les  seigneursde  Montmélian,  près  de  Dam- 
martin  en  France,  et  d' Anvers,  près  Pontoise,  char- 
gés de  soigner  les  biens  de  saint  Denis  placés  à  droite 
de  la  Seine,  tant  dans  le  Vexin  que  dans  la  Norman- 
die; et,  d'autre  part,  les  seigneurs  de  Chevreuse, 
près -Montfort-Lamaury,  destinés  à  garder  les  biens 
du  même  saint,  situés  sur  la  gauche  de  la  Seine,  tant 
en  Beauce  qu'autres  lieux  circonvoisins. 

Il  fallait  que  les  seigneurs  de  Chevreuse,  par  la 
vente  qu'ils  fkent  de  leur  droit  d'avouerie  sur  l'église 
de  Saint-Denis,  ne  se  fussent  pas  entièrement  dé- 
pouillés de  l'honneur  de  pouvoir  contribuer  pour 
quelque  chose  à  la  défense  de  cette  église,  ou  qu'ils 
ne  l'eussent  fait  qu'à  condition  que  d'officiers  hérédi- 
taires, ils  seraient  au  moins  officiers  commissaires, 
puisque  les  premiers  porte-oriflanmie  connus,  comme 
officiers  de  la  couronne,  se  trouvèrent  être  de  celte 
famille.  Anseaude  Chevreuse,  qui  portait  l'oriflamme, 
et  qui  perdit  cette  bannière  avec  la  vie,  à  la  bataille 
de  Mons  -  en  -  Puelle  de  Fan  i3o49  est  le  premier 
porte-oriflamme  que  l'on  trouve  avoir  exercé  cet  of- 
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"fice  unique mem  pour  le  roi,  et  sa^  avoif  droit  de  le 
ifeire  en  conséquence  de  droit  in£éodé« 

L^oriflamme  avait  sans  doute  p^uii  dans  les  ajnnëes 
avant  cet  Anseau  de  Chevreuse;  elle  a  dû  se  Toir  au 
plus  tard  sous  Louis-le-Gros;  et  si  Tbistoire  n*^n  parle 
pas,  ni  de  ceux  qu^  Tont  poitée  jusqu'au  treisi^e 
siècle^  c'est  qu'il  n'y  a  point  eu,  ooca$ioa  de  le  faire. 
Ceux  qui,  dans  les  premiers  temps  où  oette  enseigoe 
a  paru,  la  portèrent,  n'étaient  pas. encore  offi^era.de 
la  couronne  ;  ils  la  portaient  conune  hommes  liges.de 
Saint  -  Denis.  Il  n'y  avait  que  le  comte  du  Vexin  qui, 
en  qualité  d'ayoué-lieutenant  de  nos  rois ,  eût  pu.  h 
porter  comme  ofEciqr  royal,  et  uniquemeQt  militaire; 
et  les  seigneurs  de  Cbevreuse,  en  perdant  leur  titre 
d'avoués  particuliers,  et  en  obtenant  l'a^ément  des 
rois  pour  rester  povteoriflanune,  oomme  officiels  de 
la  couronne ,  ne  firent  pas  un  mauvais  morohë  du 
oôté  de  rhonneuTv 

Tant  que  l'aibbaye  de  SainuDenis  a  eu  des, avoues 
particuliers^  les  rois|  avaient,  eu  la  déf^ence  de  ne 
faire  porter  que  par  l'un  de  ces  avoués,  celle  des  ban- 
nières de  cett^  aU>aye  qu'il  leur  plaisait  de  negar* 
der  ccmime  la  prem^re  enseigne  d^  guerre  de  leur 
royaume;  et  ces  avoués  étam,  éteints,  il. aurait  été  li^* 
bre  à  nos  rois  de  faire  porter  l'oriflamme  par  q|ii  ils 
animaient  voulu.  Néanmoins,  comme  Anseau  de  Che- 
yreuse  «était  de  race  d'avoués ,  il  y  a  apparence  que 
c'est  pour  cela  qu'il  fut  continué  dans  la  ibncUoi^.de 
£û«e,  p^r  commission,  ce  que  ses  ancêtres  avaient  pu 
laire  de  droit. 
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Je  dois  faire  observer  que ,  quand  un  seigneur  posJ' 
sesseur  d'une  terre  pouvait  tirer  de  sa  terre  assez  de 
vassaux  pour  en  fiiire  une  troupe  un  peu  considérable^ 
renseigne  qu'avait  cette  troupe  élait  une  bannière^, 
et  que  celte  bannière  donnait  le  titre  de  banneret  à 
celui  qui  commandait  une  telle  troupe.  Cependant,, 
les  bannerets  de  Tespèce  dont  je  parle  n'étaient  pas. 
les  seuls  de  leur  titre. 

Tant  que  les  grandes  églises  ont  eu  dés  avoués  par- 
liéiiliers  qui  étaient,  chatcUil,  gardien  d'une  bannière^ 
ces  avoués  avaient  drt>ii  d'aller  à  la  guerre  avec  leurs 
bannières  d'avouerie  ;  èek  les  rendait  chevaliers  ban- 
»e'retÀ ,  quand  même  ils  n'auraient  point  eu  d'autres 
vassaux  que  ceux  çpntenus  dans  la  portion  des  biens 
de  cefi(  églises  qu'ils  étaient  tenus  de  défendre.  Chaque 
avoué  pouvait  jybrtet*  ert  guerre  la  bannière  dont  il 
était  le  dépositaire  ,  comme  cela  est  prbuVé  pai-  le 
nom ,  Commun  à  tous  les  avoués ,  de  signiferi  eccle- 
siariim^  L'ahbaye  de  Saint -Dénis  ayant  plusieurs 
porte-enseignes,  avait  autant  de  bannières,  qui  toutes 
4Îtant  de  la  même  couleur,  auraient  pu  s'appeler  oti- 
flammes^  ce  nom  ne  venant  que  de  la  couleur  rouge 
dont  devaient  être  toutes  les  bannières  de  saint  Denis, 
par  la  règle  qu'on  va  voir.  Cependant  on  s'habitua  peu 
à  peu  à  ne  donnet  ce  fiom  d'oriflamme  qu'à  celle  de 
ces  bannières  qui  restait  ordinairement  danô  l'abbaye, 
et  qui  par-là  était  regardée  oomme  appartenant  plus 
'f^'écisémeUt  au  saitit  pfttrdn  que  les  autreés  bannières 
qui  restaient  en  la  possession  des  avottés  particuliers. 
L'oriflamme  de  réserve  était  1  enseigne  qu'il  n'appar- 
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tenait  qu'à  l'avoué  en  chef,  ou  à  son  lieutenant  d'hon- 
neur, de  porter  ou  de  faire  porter;  et  cette  même  ttir 
ceigne  devint  aussi  la  seule  que  les  rois  destinèrent 
encore  à  être  portée  par  un  officier  de  leur  couronne, 
après  qu'ils  eurent  donné  à  cette  enseigne  le  pas  sur 
toutes  les  autres  de  leur  Etat. 

;  .  L'oriflamme  était  rouge;  en  voici  la  raison  :  l'usage 
était  que  jtoutes  les  bannières  des  églises  dédiées  à  des 
martyrs  fussent  rouges  et  frangées  de  sinople  ;  l'une 
de  ces  couleurs  désignait  les  souffrances,  et  l'autre 
l'espérance,  sentimens  qui  avaient  animé  ces  martyrs 
en  répandant  lem*  sang  pour  Jésus-Christ.    . 

Les  églises  de  Saint-rDenis  en  France,  de  Saint- 
Maurice  en  Chablais ,  de  Saint-Victor  de  Marseille, 
de  Saint- Julien  de  Brioude,  et  beaucoup  d'autres, 
étant  dédiées  à  '.  des  martyrs ,  avaient  des  bannières 
rouges.  L'étendard  de  Saint-Marc ,  à  Venise ,  qid  est 
la  principale  enseigne  de  guerre  de  cette  république, 
a  toujours  été  rouge,  chargé  du  lion,  qui  est  le  sym- 
bole du  saint  évangéliste  patron  de  cet  Etat.  L'éten- 
dard des  dauphins  de  Viennois  était  aussi  rouge  et 
chargé  d'un  saint  Georges  martyr,  patron  des  guer- 
riers :  cet  étendard  servait  à  l'inauguration  de  chaque 
dauphin.  Je  dirai,  à  son  occasion,  et  pour, continuer 
h  démontrer  que  l'enseigne  était  une  marque  qui  pa- 
raissait toujours  dans  la  cérémonie  de  l'avènement  d'un 
prince  à  la  souveraineté,  qu'après  qu'on  avait  mis  à 
un  nouveau  dauphin  l'anneau  au  doigt  et  l'épée  au 
côté,  il  se  montrait  au  peuple,  tenant  d'une  main  son 
sceptre,  et  de  l'autre  l'étendard  de  saint  Georges;  et 
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que  la  cérémonie  finie,  cet  étendard  élait  déposé  dans 
la  sacristie  de  Saint-André  de  Grenoble ,  pour  ne  re-- 
parsdtre  qu'à  une  autre  inauguration ,  ainsi  (jue  Tont 
remarcpié  Jean  Beneton,  mon  grand-oncle,  et  M;  de 
Yalbonnais,  dans  leurs  Mémoires  sur  le  Dauphiné. 

Les  ecclésiastiques,  en  faisant  Toffice  divin,  ont 
toujours  observé  d'avoir  des  ornemens  qui,  par  la  cou-^ 
leur,  sment  propres  à  montrer  la  classe  dont  est  lé 
saint  dont  il  est  fait  mémoire  chaque  jour  :  ils  ont  des 
omemens  blancs  pour  les  fêtes  de  viei^e  ;  des  rouges 
pour  les  martyrs;  des  bleus,  des  violets  et  des  verts 
pour  les  confesseurs  et  les  pontifes ,  et  des  noirs  pour 
les  morts.  Suivant  cette  observation ,  les  églises  avaient 
des  bannières  qui  montraient  semblablement  par  leur 
couleur,  quels  étaient  les  saints  a  qui  elles  étaient  dé- 
diées. Ainsi ,  si  la  bannière  d^une  église  dédiée  à  un 
martyr  était  rouge ,  celle  d'une  autre  église  dédiée  à 
un  saint  confesseur  était  bleue  :  la  bannière  de  saint 
Martin  devait  être  de  cette  couleur;  et  conune  le 
bleu  est  la  première  couleur  qui  nous  ait  désignés, 
c'est  peut-être  là  la  raison  qui  aura  déterminé  nos 
rois,  en  prenant  des  lis  pour  armoiries,  de  mettre  ces 
fleurs  sur  un  fond  bleu  ou  violet,  pour  conserver  le 
souvenir  de  notre  plus  ancienne  livrée.  Dans  des  rè- 
glemens  faits  par  d'anciennes  églises  touchant  les  or- 
nemens  dont  on  doit  se  servir  selon  les  fêtes,  il  est 
dit  :  Infestis  sanctorum  Martini^  Benedictij  Lupi 
et  aliorum  confessorum^  omamenta:  cœrulei  coloris. 
r  Les  bannières  des  églises  devinrent  des  marques 
de  guerre  si  respectables,  depuis  que  Tune  d'entra 
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iîlles  fut  devenue  pour  les  Français  enseigne  de  pa- 
trie ,  et  que  les  plus  élevés  d'entre  les  nobles  se  fo- 
rent, à  l'exemple  des  souverains,  tenus  Konorés  des 
tiirjes  d'avoués  d^  quelques  églises,  qu'il  arriva  que, 
lorsqu'au  onzième  siècle  ces  nobles  prirent  des  iw. 
moiries  dans  l'intention  de  les  transmettre  à  leurs 
descendans,  beaucoup  d'entre  eux  s*en  firent  de  là 
figure  mèfme  de  la  bannière  qu'ils  avaient  droit  de  por- 
ter; et  il  en  résulta  encore  que  les  églises,  à  leur  tour, 
voulant  se  faire  aussi  des  armoiries ,  prirent  pour  les 
leurs ,  et  par  déférence  -pom  leurs  avoués ,  la  même 
figure  que  ceux-ci  avaient  prise  pour  montrer  leur 
dignité  :  c'est  de  ce  contraste  qu'est  venu  que  beau- 
coup de  familles  et  d'églises  ont  encore  des  bannières 
poTur  armoiries.  J'ai  déjà  donné  pour  exemple  du  pre- 
mier de  ces  cas,  les  comtes  d'Auvergne,  qui  prirent 
pour  armes  la  bannière  de  •l'église  de  Brioude  :  je 
pourrais  y  joindre  les  seigneurs .  de  Clinchamp  eft 
Normandie ,  et  les  comtes  de  Verdemberg  et  de  Ma^ 
druse  en  Allemagne,  qui  ont  tous  des  gonfanons  pour 
armes;  et  pour  le  second  cas,  les  abbayes  de  Tubin* 
gen  et  de  Bolbingen,  aussi  en  Allemagne,  fourniront 
la  preuve  que  les  abbayes  prirent  des  gonfanons  pour 
armes ,  en  imitation  de  leurs  avoués. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  monastères  qui ,  à  l'oc- 
casion des  guerres  des  Normands ,  se  donnèrent  des 
avoués  particuliers ,  outre  le  roi  et  les  comtes  leurs 
protecteurs  naturels  ;  les  églises  épiscopaks  s'en  don- 
nèrent aussi  :  c'est  pour  cela  qu'outre  le  vidame  d'un 
diocèse ,  qui ,  bien  que  commis  par  l'évêque  ^  était  le 
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lieutenant  des  rois,  le  vicaire  séculier  de  ce  diocèse, 
et  tm  officier  qui  h*exerçait  que  de  la  permission  du 
roi,  Tévêque  avait  encore  ses  barons  particuliers,  les- 
quels étaient  tenus ,  conjointement  avec  le  vidame, 
de  défendre  les  droits  temporels  de  Tëpiscopat.  Ceâ 
vidâmes  et  barons  contractaient  cette  obligation ,  au 
moyen  d'un  fief  appartenant  à  Tëglise,  dont  chacun 
d'eux  jouissait  j  et  pour  lequel  fief  ils  prêtaient  Thom- 
mage  à  chaque  mutation  d'évêque.  Par  l'hommage  ils 
s'obligeaient  d'abord  à  la  défense  des  biens  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  qui  les  investissait ,  et  de  plus  ils 
s'engageaient  à  accomplir  d'autres  corvées  attachées 
à  la  qualité  qu'ils  acceptaient.  En  conséquence  de  ces 
obligations,  si  un  prélat  avait  guerre  pour  lui  ou  pour 
le  roi  j  chaque  baron  du  prélat  assemblait  ses  vassaux 
sous  une  bannière ,  et  toutes  ces  bannières  de  barons 
s'unissaient  sous  la  bannière  dû  vidame  ^  qui  devenait 
l'enseigne  dominante  des  vassaux  ecclésiastiques.  Mai^ 
si  ces  Vassaux  venaient  à  s'unir  à  ceux  du  roi ,  leur 
bannière  restait  soumise  k  celle  qui  conduisait  le  total 
des  troupes  d'un  diocèse  ;  car  où  il  se  trouvait  une 
bannière  de  troupe  royale  conduite  par  un  officier 
du  rôt ,  cette  bannière ,  quoique  séculière  ,  dominait 
sur  toutes  les  autres.  Un  évéque  qui  faisait  son  en- 
trée publique  dans  sa  ville  épiscopale ,  était  porté  par 
ses  barons,  et  son  vidame  le  précédait,  portant  la  ban- 
nière de  l'évêché.  Cette  coutume  d'un  évéque  de  se 
faire  porter  par  des  nobles,  montrait  que  tes  der* 
niere  étaient  tenus  k  sa  défense  par  la  nature  du  fief 
relevant  de   l'égiise,  que   cbiwîuu  d*eux  ne  possé- 
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4ait  cju'à  celte  condition.  Je  n'entrerai  pas  dans  le 
détail  de  beaucoup  d'autres  fonctions  que  les  barons 
d'un  évêque  faisaient  au  jour  que  leur  prëlat  prenait 
possession  de  son  église  ;  comme  de  le  servir  à  tah\e 
et  dans  sa  chambre,  et  d'être,  l'un  son  maître^'hôlel, 
et  les  autres  ses  écuyers  et  ses  chambellans  :  ces  fonc- 
tions n'étaient  que  des  actes  confirmatifs  d'une  par- 
faite vassalité  ;  mais  la  piété  ne  laissait  point  aperce- 
voir ce  qu'elles  avaient  de  désagréable,  et  on  se  tenait 
honoré  de  les  faire. 

Les  fiefs  possédés  par  les  barons  tenus  de  défendre 
un  évêque,  étaient  rangés  autour  de  la  ville  épisco- 
pale^  chaque  baron  avait  soin  de  fortifier  son  fief  d^on 
bon  château  ou  d'une  haute  tour.  Les  barons  relevant 
de  l'évêque  de  Paris  étaient  les  seigneurs  de  Conflans- 
Sainte- Honorine,  de  Chevreuse,  de  Laqueue,  de 
Montjay  et  de  Luzarche  :  il  reste  dans  ces  lieux  d'an- 
ciennes tours,  dans  le  goût  de  celle  de  Montlhéry, 
dont  on  aurait  peine  à  trouver  la  raison  qui  les  a  fait 
construire,  si  on  ignorait  celle  que  je  viens  de  donner. 

Du  droit  de  protection  des  souverains  survies  ^hses 
de  leurs  Etats,  dérive  un  usage  qui  s'observe  encore, 
qui  est  de  recevoir  les  rois  et  ceux  de  leur  sang  avec  la 
croix  et  la  bannière,  aux  portes  des  églises,  quand  ils 
y  viennent  pour  quelque  cérémonie. 

C'est  une  question  à  savoir  si,  d'abord  que  les  Fran- 
çais eurent  changé  de  patron ,  ils  cessèrent  de  recon-' 
naître  la  bannière  de  saint  Martin  pour  leur  première 
enseigne  de  guerre ,  ou  bie»  s'ils  la  conservèrent.pour 
s'en  servir  conjointement  avec  la  bannière  de  saint 
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Denis  :  en  ce  cas ,  il  y  aurait  eu  un  temps  où  nous 
aurions  fait  usage  indifféremment  de  plusieurs  ban- 
nières  de  dévotion,  entre  autres  des  deux  bannières 
patrones  dont  il  est  ici  question,  ainsi  que  le  préten- 
dent quelques  auteurs. 

Gervais  d'Orobern,  historien  anglais,  qui  écri- 
vait environ  Pan  1184?  ^^  1^  moine  Richer,  dans  sa 
Chronique  de  Sens ,  donnent  à  Toriflamme  le  nom  de 
bannière  de  Charlemagne.  Si  la  chose  avait  été  ainsi, 
cela  montrerait  que  c'est  sous  cet  empereur  que  la 
dévotion  des  Français  pour  saint  Martin  commença  à 
se  ralentir,  et  que  dès  lors  la  bannière  de  ce  saint  et 
celle  de  saint  Denis  étaient  indifféremment  portées 
dans  les  armées.  Il  ne  serait  pas  étonnant  que  cet  em- 
pereur, possesseur  d'un  aussi  vaste  empire  que  fut  de 
son  temps  celui  des  Français ,  en  voulant  partager  sa 
dévotion  pour  complaire  à  tant  de  différens  peuples 
soumis  à  son  empire ,  eût  fait  usage ,  dans  les  guerres 
qu'il  eut,  de  différentes  enseignes  de  dévotion,  se 
servant  tantôt  de  l'une  et  tantôt  d'ime  autre. 
^  Comme  empereur  des  Romains  et  protecteur  du 
Saint-Siège,  il  pouvait  se  servir  de  la  bannière. des 
saints  apôtres;  comme  roi  de  France,  il  avait  les  ban- 
nières de  saint  Martin  et  de  saint  Denis.  Le  chris- 
tianisme n'étant  pas  encore  assez  étendu  en  AUe- 
magi^ie,  ce  pays  ne  pouvait  point  donner  à  Charle- 
magne  une  enseigne  comme  roi  de  Germanie;  mais, 
comme  souverain  de  la  Lombardie,  il  avait  alors  la 
bannière  de  saint  Maurice,  dont  il  pouvait  aussi  se 
servir,  imitant  en  cela  Charles  Martel  son  aïeul,  qui 
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le  premier,  dit-on,  avait  eu  recours  à  cette  enseigne 
de  8âim  Maurice  dan^  les  guerres  contre  les  Sarra- 
sins. Honoré  Bouche,  dans  son  Histoire  de  Pnh 
vence  (i),  dit,  d'après  les  Annales  de  Baronius^  qi» 
Charlemagne  faisait  porter  dans  ces  guerres  contre 
les  infidèles ,  l'étendard  du  glorieux  martyr  saint  Math 
rice,  et  que  Hugues,  comté  de  Provence,  s'ètant  âdt 
roi  d'Italie ,  se  concilia  l'amitië  d'Henri  II  >  empe- 
reur d'Occident,  eA  lui  envoyant,  l'an  927,  cet  éten- 
dard ,  lequel  a  été  depuis  une  des  marques  d'honneur 
qui  servent  au  couronnemem  des  empereurs.  Je  crois 
cependant ,  malgré  ces  témoignages ,  que  ce  qui  s'est 
appelé  bannière  de  Charlemagne  n'était  point  une  en-» 
seigne  de  dévotion,  mais  bien  une  enseigne  séculière, 
qui  par  la  suite  s'est  appelée  étendard  de  Franœ^  et 
qui  devint  l'enseigne  de  la  nation ,  partageant  cet  avan- 
tage avec  l'enseigne  ecclésiastique  de  saint  Denis,  après 
que  celle-ci  eut  un  peu  perdu  de  sa  prérogative. 

La  forme  dont  était  l'oriflamme  ne  rendait  pas  cette 
enseigne  différente  de  ce  qu'étaient  les  autres  ban- 
nières ecclésiajstiques  et  séculières ,  et  de  ce  que  sont 
encore  les  bannières  qui  servent  aux  processions.  L'o- 
riflamme consistait  en  un  morceau  d'étoffe  de  soiô  cou- 
leur de  feu,  monté  sur  un  bâton  qui  faisait  la  croix  au 
haut  d'une  lance  ;  l'étoffe  de  l'oriflamme  se  terminait 
en  pointe,  ou,  selon  divers  auteurs,  elle  était  fendue 
par  le  bas  comme  pour  former  une  flamme  à  plusieurs 
pointes.  M.  du  Cange  a  &it  une  Dissertation  sur  cette 


(i)L.  I,  p.  793. 


(  3i7  ) 
fameuse  enseigne;  on  peut  la  consulter.  A  T^gard  de 
roifitciçr  de3Uné  à  la  porter  pour  le  roi,  j'ai  fait  voir 
que  cet  emploi  s'exerçait  dès  le  treizième  £îiè^le  par 
^ommissiojÇL.  Le  gentilhomme  qui  se  chai^eait  de  To- 
riflamme  pour  une  guerre ,  était  tenu  à  bien  deiS  chpse6 
qui  montraient  la  dignité  de  cette  en^igae  :  entre 
autres  il  devait  la  rapporter  à  Saint-Deuis,  aussitôt 
que  la  guerre  était  finie  :  mais  les  derniers  porte-'ori^ 
flamnie,  n^ligeant  cette  obligation,  gardaient  chez 
aux  le  dépôt  qu'on  leur  avait  confié  >  surtout  quand 
l'expédition  qui  avait  été  cause  de  ^a  levée  n'étiait 
point  terminée,  et  qu'il  ^}ait  retourne^  \  k  gpeirre  la 
campagne  suivauie. 

Le  roi  Charlea  VI  ayant  nommé  Hutin  sire  d'Au- 
i^ont^  pour  porter  l'oriflamme,  lui  ordonna  de  l'aller 
pp^^udre  cbez  Guillaume  des  Bojxiea ,  qui  la  gardait , 
u'ayant  pas  eu  occasion  de  la  déployer  pour  le  service 
de  l'État  depuis  qu'il  l'avait  en  sa  possession;  et  le  roi 
ordonna  en  même  temps  au  même  d'Aucaom  de  la  rapr 
poirier  à  Saint-Denis. 

Cette  insouciance,  de  ne  plus  trop  s'embarrasser  en- 
tre les  mâin^  de  qui  restait  l'oriflamme,  montre  qu'au 
temps  de  Charles  YI  on  commençait  à  ne  plus  regar- 
der cet  étendard  que  connue  une  enseigne  à  demi- 
sécuUère ,  prop^e  seulement  k  désigner  la  nation  ;  et 
que  la.  dévotion  pour  elle  était  bien  tombée,  puis- 
qu'on négligeait  de  la  remettre,  soigneusement. dans 
lie  lieu  où  elle  aurait  dû  être ,  n'étant  pas  à  la  guerre, 
si  le  même  re^eet^  qu'on  avait  eu  autm&is^  pour  eUb 
eût  continu^. 
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L^gnorance  et  la  crédulité  qui  régnaient  dans  les  siè- 
clesoùroriflamme  fut  le  plus  en  considération,  faisaient 
débiter  bien  des  contes  sur  cette  bannière  :  on  préten- 
dait qu'un  ange,  lors  du  baptême  de  Clovis,  TàTait 
apportée  du  ciel  avec  Técu  fleurdelisé  ;  et  quand  elle 
eut  cesiséde  paraître  dans  les  armées,  on  publia  qu'elk 
était  rétournée  au  ciel.  On  croyait  aussi  qu'elle  ne 
s'usait  point  ;  mais,  présentement  que  Ton  est  reven» 
de  toutes  ces  erreurs,  il  faut  croire,  et  avec  raison, 
que  quand  Toriflamme  était  trop  mauvaise ,  on  en 
substituait  une  autre  à  la  place.  Les  religieux  de  Saint- 
Denis  faisaient  de  la  vieille  ce  qu'ils  voulaient,  et 
quelquefois  même  elle  restait  au  pone-oriflaname  en 
exercice,  qui  en  disposait  à  sa  volonté,  comme  les 
colonels  font  aujourd'hui  des  enseignes  supprimées  de 
leurs  régimens  :  les  uns  les  gardent  chez  eux  comme 
marques  honorables  pour  eux  et  leurs  descendans, 
pendant  que  d'autres  en  disposent  en  faveur  de  quel- 
ques églises  où  ils  ont  dévotion ,  et  que  d'autres  en 
font  un  usage  plus  profane,  les  offrant  aux  dames 
qu'ils  estiment. 

On  a  coutume  d'exposer  dans  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Paris  les  enseignes  de  terre  et'de  mer  qui 
se  gagnent  sur  les  ennemris  pendant  une  guerre,  et 
on  ne  les  ôte  que  quand  la  paix  est  faite  :  alors  l'ini- 
mitié cessant  entre  les  parties ,  il  est  juste  d'ôter  ce 
qui  fait  la  honte  de  l'une  et  la  gloire  de  l'autre .  Dans 
le  Recueil  des  lettres  de  Malherbe,  il  s'en  trouve 
une  datée  du  !I2  décembre  1627,  par  laquelle  le 
poëte  marque  à  un  de  ses  parens  que  les  drapeaux 
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pris  sur  les  Anglais  dans  Tile  de  Ré  avaient  été  ap- 
portes au  Louvre  la  veille  de  la  date  de  la  lettre  ; 
qu'on  leur  avait  fait  faire  le  tour  de  la  cour  de  ce 
palais ,  suivant  la  coutume ,  et  qu'on  les  avait  en- 
suite portés  à  Notre-Dame.  Ces  drapeaux  étaient  au 
nombre  de  quarante-quatre  ;  ils  avaient  tous  au  coin 
d'en  haut  qui  tient  à  la  pique ,  un  carré  blanc  chargé 
d'une  croix  rouge  qui  touchait  aux  quatre  faces  de  ce 
carré.  Les  drapeaux  qu'on  envoie  à  Notre-Dame  y 
sont  ordinairement  portés  par  les  cent-Suisses  du  roi  ; 
autrement  ils  le  seraient  par  des  invalides  ou  par  des 
archers  de  l'Hôtel-de -Ville.  On  voit  par  les  titres  de 
la  Ville ,  que  les  huit  drapeaux  que  nous  prîmes  sur 
les  Espagnols^  en  reprenant  sur  eux,  l'an  1637,  les 
îles  de  Lerins,  en  Provence,  ftirent  portés  de  l'arche- 
vêché dans  l'église  de  Notre-Dame  par  huit  archers  de 
la  ville,  que  le  maître  des  cérémonies  avait  fait  deman- 
der pour  cela. 

Pour  revenir  à  l'oriflamme,  en  admettant,  comme 
on  le  doit ,  son  renouvellement  quand  elle  était  usée, 
on  accordera  deux  sentimens  différens  sur  le  sort 
qu'a  eu  cette  enseigne  depuis  qu'elle  n'a  plus  paru 
à  l'armée,  ce  qui  arriva  sous  Charles  VII ,  pendant 
que  les  Anglais  étaient  maîtres  de  Paris.  Les  uns 
soutiennent  que  l'oriflamme  a  toujours  resté  dans 
le  lieu  où  elle  devait  être,  qui  est  le  trésor  de 
Saint-Denis,  et  qu'elle  y  était  encore  dans  les  an- 
nées i534  et  1594  j  suivant  qu'il  paraît  aux  inven- 
taires de  ce  trésor  faits  en  ce  temps  :  d'autres,  au* 
contraire,  croient  qu'elle  est  restée  en  la  possession 
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des  derniers  gentilshommes  comrnis  pour  la  porter. 
Ce  dernier  sentiment  ferait  croire  (ju'il  se  peut  trou- 
ver des  oriflammes  au  pouvoir  des  descefuians  de 
ces  gentilshommes  j  qui  les  auraient  conservëes  wi- 
gneusemeiit  dans  leurs  châteaux  pour  perpétuer 
le  souvenir  de  ITionneur  quHls  avaient  eu  d^étrê  les 
porteurs  d'une  telle  enseigne.  MM,  d'Hai^ourt- 
Beuvron  prétendent  avoir  une  oriflaimne  qui  Içur 
vient,,  par  succession,  de  Pierre  de  Villiersy  de  la 
inaison  de  TIle-Adam,  qui  fut  pQrte-ori£Umme  de 
France ,  et  dont  la  fille ,  qui  épousa  Jeaip.  de  Garen- 
cière ,  fut  aïeule  d'une  Tugdal  de  Rarmoisin ,  m^iriée 
à  Jean  de  Gaillon ,  grand-père  de  Françoise  de  Gail- 
Ion,  figmme  de  François  d'H^rcourt,  seigneur  de  Beu- 
vron. 

Quant  à  la  différence  qui  se  trouve  dans  la  fi>nne 
entre  Toriflamme  qui  était  au  trésor  de  SàintrDenis  et 
celle  qui  était  en  la  possession  de  MM.  d'HapoouFl, 
c'est  une  bagatelle  qui  ne  d^it  point  aFré|>er  ;  et  «poi- 
que  l'enseigne  de  saint  Denis  nous  ait  tou^iours  été 
représentée  comme  étant  d^upe  étoffe  toute  ^ni^,  les 
ornemeas  en  broderie  qui  se  voient  siur  Tejii^igpe 
qu'ont  MM.  d'Harcourt  ne  détruisent  point  SQqn  aur 
thenticité  :  ils  peuvent  venir  d'une  augmeâ.tatién  qui 
s'était  soufferte  dans  les  derniers  temps  où  roriflanM»^ 
a  été  portée  à  la  guerre.  La  tradjition  doit  être  conjiptée 
pour  qpelque  chose;  et  si  l'oriflsimme  de  MM-  d'Haf- 
court  est  rouge ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ellfe  est  ausâ 
véritable  que  celle  qui  se  trouvait  encore  au  trésor  4e 
Saint-Denis  dans  le  seizième  siècle  :  toa;ites  deux  peu- 
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vent  avoir  été  également  des  oriflammes  qui  ont  servi 
dans  des  temps  différens. 

Il  n'est  pas  même  certain  qu'il  n'y  ait  eu  qu'une 
etiseigne  de  ce  nom  existant  à  la  fois  ;  il  s'est  pu  faire 
que,  pendant  qu'il  y  avait  une  oriflanime  à  l'ar- 
mée, il  y  en  eût  encore  une  autre  qui  soit  restée  à 
Saint -Denis  pour  les  besoins  de  l'abbaye,  ou  pour 
servir  à  remplacer  promptement  celle  qui  était  à  l'ar- 
mée, si  celle-ci  venait  à  se  perj^re.  Je  tire  ma  preuve, 
pour  la  duplicité  de  l'oriflamme ,  du  témoignage  de 
Rigord.  Cet  historien  dit,  en  parlant  de  la  cérémonie 
qui  se  fit  à  Saint-Denis  lorsque  Philippe  -  Auguste  y 
alla  prendre  l'oriflamme  pour  son  voyage  d'outre-mer, 
((  qu'après  que  le  roi,  à  genoux  devant  le  sépulcre  des 
((Saints  martyrs,  eut  imploré  l'assistance  du  Ciel,  et 
((  qu'il  eut  reçu  des  mains  de  Guillaume,  archevêque. 
((  de  Reims ,  son  oncle  maternel ,  la  pannetière  et  le 
((  bourdon,  il  prit  ensuite  de  sa  propre  main  deux 
((  étendards  cjui  étaient  sur  les  châsses  des  martyrs.  » 
Voilà  donc  une  action  où  il  paraît  deux  enseignes  de 
saint  Denis  tout  à  la  fois  ;  l'usage  était  donc  alors  de 
doubler  l'enseigne  de  dévotion  de  la  nation,  pour 
n'en  point  manquer  :  il  pouvait  s'en  perdre  une  ;  et 
c'est  ce  qui  arriva  à  la  bataille  de  Mons-en-Puelle, 
où  il  est  sûr  qu'il  se  perdit  une  oriflamme.  Jacques 
Meyer  et  Guillaume  Guy  art,  historiens  du  temps, 
racontent  diversement  cette  perte  :  lé  premier  dît  que 
la  véritable  oriflamme  se  perdit  pendant  le  combat, 
et  qu'elle  ne  se  trouva  plus  ;  pendant  (jue  le  second 
assure  que  l'oriflamme  perdue  n'était  qu'une  enseigne 
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de  se  rendre  à  jour  marqué,  bien  accoutrés  d'armes 
convenables  à  la  nature  du  service  que  chacun  devait, 
dans  le  chef-lieu  du  district  où  le  ban  était  posé.  Chaque 
guerrier  obéissait  à  Fordonnance,  de  peur  d'encourir 
les  peines  portées  contre  les  contrevenans  au  ban  j  et 
comme  ces  peines  allaient  jusqu'au  bannissement  des 
personnes  et  à  la  confiscation  des  possessions,  il  ne  se 
trouvait  guère  de  gens  qui  s'exposassent  à  les  encourir. 

Tous  les  militaires  d'un  gouvernement  étant  assem- 
blés, on  les  partageait  en  différentes  bandes  ou  conou 
pagnies,  les  unes  de  cavaliers  et  les  autres  de  soldats, 
chacune  sous  le  commandement  d'un  senior^  c'est-à- 
dire  du  plus  élevé  ou  du  plus  considéré  d'entre  tous 
ceux  qui  composaient  la  bande. 

Le  terme  de  ban_,  qui,  dans  sa  plus  ordinaire  ac- 
ception, ne  signifiait  qu'un  ordre  émané  d'une  auto- 
rité souveraine,  signifia  ensuite  non  seulement  l'action 
de  la  publication  de  cet  ordre  et  les  peines  qu'encou- 
raient ceux  qui  n'y  obéissaient  pas,  mais  encore  celle 
de  l'action  d'assembler  les  troupes ,  et  celle  de  con- 
duire ces  troupes  par  le  moyen  des  enseignes.  Du  terme 
de  han  sont  venus  ceux  de  bande  et  de  bannière ^  faits 
pour  exprimer  des  hommes  attroupés  et  des  enseignes. 
Une  bande  était  un  nombre  de  soldats  unis  sous  un 
chef,  et  l'enseigôe  qui  servait  à  la  conduite  de  ces 
soldats  était  aussi  une  bande  ou  une  bannière.  La 
bande-enseigne  donna  son  nom  à  chaque  troupe  assez 
considérable  pour  avoir  une  enseigne  ;  les  bandes  ou 
montres  militaires  d'autrefois  étaient  ce  que  nous  ap- 
pelons présentement  des  compagnies. 
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Du  terme  de  ban  est  encore  venu  celui  de  ban* 
lieue j  qui  signifie  un  district.  Les  habitans  d'une  ban- 
lieue étaient  soumis  à  tous  bans  qui  se  publiaient  dans 
le  chef-lieu  de  la  banlieue. 

Le  titre  de  senior j  donne  à  chaque  chef  de  bande, . 
équivalait  à  ce  que  signifie  aujourd'hui  celui  de  capi- 
taine :  il  fiit  ensuite  confondu  avec  celui  de  dondnusj 
abrégé  par  celui  de  domnics;  de  ce  dernier  est  venu 
celui  de  donij  qui  fait  encore  à  présent  un  titre  per- 
sonnel chez  les  Espagnols ,  tant  pour  des  militaires 
que  pour  des  ecclésiastiques  et  des  légistes  ;  et  ce 
même  titre,  chez  certains  religieux,  a  conservé  sa^ 
signification  primitive ,  étant  encore  propre  à  signi- 
fier le  chef  d'une  communauté  régulière.  On  a ,  en 
France ,  la  Domerie  d'Aubrac. 

Le  terme  de  senior  n'étant  plus  d'usage  pour  signi- 
fier également  un  homme  élevé  et  un  homme  puis- 
sant en  terres ,  ce  que  les  Espagnols  ont  appelé  un 
rico  hombre^  et  même  un  chef  de  troupes,  celui 
de  dominas  l'a  remplacé  pour  ces  mêmes  significa- 
tions j  et  de  celui-ci  sont  venus  ceux  de  seigneur j  de 
sieur _,  de  monsieur  et  de  monseigneurj  qui ,  dans  notre 
langue ,  sont  tous  des  titres  personnels  propres  à  mar- 
quer la  puissance  et  la  supériorité. 

Le  mot  senior  J  dans  sa  signification  primitive,  ne 
voulait  dire  que  l'ancien  d'un  lieu ,  un  homme  qui 
parvenait  k  seigneuriser  dans  ce  lieu  par  son  âge  ou 
par  son  mérite,  ce  qui  engageait  ses  compatriotes  à 
se.  mettre  volontairement  sous  sa  conduite,  à  le  faire 
leur  chef  en  temps  de  guerre ,  et  leur  conseiller  eOf 
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t^Eops  de  paix;  ce  terme  ne  signifiait  pas  Un  homme 
qui  dominât  de  droit  sur  d'autres. 

Si  le  terme  de  han  a  produit  celui  de  bannière^ 
ce  dernier  j  à  son  tour,  produisit,  mais  dans  dés  tëïîi|)^ 
postérieurs  à  rëpoquebù  je  suis,  celui  de  bantièfet/fjpà 
se  donna  comme  titre  rëel  à  un  seigneiir  de  fièf  ^jA 
avait  assez  de  Vassaux  pbur,  en  lés  réunissant  iious 
une  bannière  à  lui,  devenir  chef  de  trôu^.  Bàtittèï^ 
heereUj  et  même  banheritj  signifiaient,  en  ceUi^è  ^ 
le  seigneur  à  bannière.  Ces  mots  pfeùvènt  âvoiir  âtisrf 
jMToduit  le  titre  de  baron. 

H  est  certain  «^ue  les  enseignes  se  sont  àp^iièléèà 
aussi  bândesyei  (j^n'elles  étaient  autant  nômméei^  |^ 
ee  nom  que  par  celui  de  bannières^  On  disait ,  ê[k'nk 
la  basse  latinité,  banderia  pour  bafMerià;  et  ainsi 
bande  et  bamdère  étaient  choses  correspondante^. 

Je  ne  me  sers  que  <ïu  térnïé  de  bannière  pcto 
exprimer  nos  premières  enSéigftéS,  parce  qu'en  effet, 
de  quelque  forme  qu'elles  fussent^  c'était  lé  liôtit 
qu'elles  avaient  le  plus  comniubémént.  Il  tfe  febhve- 
nàit  plus  de  les  appeler  des  signes  j  et  il  n'était  ^ 
encore  temps  de  les  appeler  "étendatds  ni  drapeaux. 
La  langue  qui  se  parlait  dans  les  GauIêS,  tant  qtië  \ëk 
Romains  y  dominèrent,  né  tarda  pas  à  changet  aprisà 
que  les  Français  fui*ent  établis  dans  ce  pays  ;  et  aux 
termes  latins  de  signum  et  de  veâcilluM^  succéda  c'e- 
lui  de  bannière j  venu  de  ban. 

A  l'égard  de  la  forme  des  bannières ,  elle  étsd< 
relié  que  je  l'ai  dit  en  décrivant  l'oriflainme  ;  ce  n'é- 
tait qUe  pâi*  le  plus  ou  le  moins  dé  grandîèur,  et  ^ 
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le  nombre  des  pendans  ou  lambeaux  qu'une  ban- 
nière avait  à  sa  base,  que  se  connaissait  le  rang  dont 
elle  ëtait.  L'oriflamme  et  la  bannière  de  France  de- 
vaient être  plus  amples  que  toutes  les  autres  ban- 
nières :  c'était  ce  qui  les  faisait  reconnaître.  D'ail- 
leurs, il  fallait  que  les  bannières  d'infanterie  pussent 
se  distinguer  de  celles  de  îa  cavalerie  ;  et  pour  cela , 
les  premières  étaient  plus  grandes  que  les  secondes  : 
j'en  juge  par  lios  bannières  d'églises,  qui,  n'étant 
dites  que  pour  servir  à  des  gens  à  pied,  sont  fort 
grandes;  au  lieu  qùé  de  semblables  bannières  ne  pour- 
raient pas  être  portées  à  chevfiJ,  par  l'incommodité^ 
de  leur  volume. 

Les  bannières  de  la  cavalerie  devaient  ressembler 
aùk  làbàrtims  qui  se  voient  sur  les  monumens  ro- 
mains^ et  ces  labatums  étant  petits,  relativement  à 
la  jgrandeur  des  porte -enseignes  qui  les  tiennent  sur 
ces  monumens,  nos  bântiières  de  cavalerie  devaient  • 
leur  ressembler,  et  n'être  guère  plus  grandes  que  les 
étendards  d'à  présent  :  elles  ne  différaient ,  en  effet , 
de  ces  étendards  que  par  la  manière  dont  elles  étaient 
suspenaues  à  leurs  piques. 

Les  bannières  d'infanterie  furent,  pendant  long- 
temps, toutes  unies  :  elles  ressemblaient  en  cela  aux 
bannières  des  églises,  qui  n'étaient  point  chargées  de 
iSgures ,  ainsi  que  le  prouvent  les  bannières  de  saint 
Martin  et  de  saint  Denis,  et  elles  demeurèrent  plusieurs 
siècles  dans  cette  simplicité.  Ce  n'est  que  depuis  que 
ces  bannières  ont  été  changées  en  drapeaux ,  que  la 
croix ,  symbole  Ùu  christianisme ,  a  été  mise  sur  les. 
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ejiseignes  d'inf'anlerie  pour .  leur  servir  d'ornement 
principal.  Les  bannières  de  cavalerie  étaient  plus  peti- 
tes que  celles  d'infanterie ,  parce  que  la  commodité  du 
service  le  demandait  :  mais  la  cavalerie  ayant,  en  ce 
temps-là ,  le  pas  sur  Tinfanterie ,  les  cavaliers  se  dédom- 
magèrent de  la  petitesse  de  leurs  enseignes  en  les  ren- 
dant susceptibles  d'être  chargées  de  riches  ornemens 
et  de  symboles  instructifs,  tels,  entre  autres,  que  des 
chifires  qui  contenaient  par  abréviation  des  cris  de 
guerre  et  des  devises.  L*étendard  de  France  pamt 
rempli  de  fleurs  de  lis,  depuis  que  cette  fleur  fat  de^ 
venue  la  marque  profane  de  la  nation. 

On  prétend  que  les  armoiries  que  se  donnèrent  les 
provinces  et  les  villes  du  royaume  depuis  le  rétablis- 
sement des  symboles  sur  les  enseignes,  ne  forent  autre 
chose  que  la  figure  retenue  pour  marque  par  les  mili- 
taires de  chacune  de  ces  provinces  et  de  ces  villes: 
ainsi  la  province  de  Normandie  a  un  léopard ,  parce 
que  l'enseigne  des  troupes  de  cette  province  était 
chargée  de  la  figure  d'un  tel  animal  :  et  la  ville  de 
Paris  a  un  navire,  parce  que,  dans  l'enseigne  sous 
laquelle  marchaient  les  bourgeois  de  cette  ville,  il  se 
voyait  une  semblable  figure.  Le  Père  Félibien,  dans 
la  Dissertation  qu'il  a  faite  sur  l'échevinage  de  Paris, 
n'est  pas  assez  entré  dans  le  détail  de  ce  qui  a  déter- 
miné les  habitans  de  cette  ville  à  se  faire  un  symbole 
héréditaire  de  la  figure  d'un  navire. 

Les  enseignes  qui  nous  ont  été  d'usage  ayant  eu 
différens  noms,  tels  que  ceux  de  bannière ^  de  pen- 
non^  àejfanonj  de  gonfanonj,  de  drapeau  j^  ^éten- 
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^/vrd  et  de  guidon  j  lâchons  de  réunir  sous  une  seule 
lée  tous  ces  noms,  et  de  leur  trouver  une  commune 
rigine  :  le  terme  de  ban  ou  de  pan^  qui  est  le  même, 
lOus  en  fournira  le  moyen.  De  ban^  la  basse  lati- 
litë  ayant  fait  bannera  et  banneriaj  le  Français  a 
Elit  bannière;  de  pan  vient  aussi  pannusj  qui  a  pu 
►roduire  pannonceau  eipennon;  de  pannus  est  venu 
^ennuSj  qui  a  donné  pellusj  pelletas j  pellunij  dra^ 
^ttumj  et  en  français  drapeau.  On  disait  drapel  au 
ingulier,  et  drapeau  est  un  pluriel.  Ban  a  encore 
roduit  le  mot  français  de  banne  j  (\jjîi  remplace  le 
^elum  des  Latins  ;  et  le  vexillum  des  mêmes  Latins 
tant  un  dërivé  de  vélum  j  toute  enseigne  pouvant 
tre  regardée  comme  un  voile  et  une  banne,  les  en- 
îignes  se  trouvent  par-là  en  synonymité  de  nom  avec 
3  vélum  et  le  vexïllumj  qui  ont  servi  et  qui  ser- 
ent  encore  à  les  exprimer  en  latin. 
D'un  autre  côté,  le  mot  de  pan  a  pu  signifier 
ussi,  chez  les  peuples  du  Nord,  un  comité  ou  une  as- 
emblée j  et  encore  un  lieu  d'habitation.  Les  Celtes 
nt  habité  la  Pannonie ,  aujourd'hui  la  Hongrie  ;  et 

« 

e  là  la  marque  d'une  assemblée  de  guerriers  aura 
»u  se  dire  encore  un  pannon  ou  nn  fanon.  Fann  ou 
hnhnn  a  signifié ,  en  allemand ,  un  étendard.  On  a 
lit,  dans  la  basse  latinité, ^Tio  exfanonisj  dans  la 
Qéme  intention  ;  et  un  fanion ^  diminutif  de  fann^ 
îst  encore  une  petite  enseigne  qui  paraît  ordinaire- 
Qcnt  à  la  tête  des  bagages  de  chaque  brigade  d'une 
irmée. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  choses  qui  ont 
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ejiseignes  d'infanterie  pour. leur  servir  d'ornement 
principal.  Les  bannières  de  cavalerie  étaient  plus  peti- 
tes que  celles  d'infanterie ,  parce  que  la  commodité  du 
service  le  demandait  :  mais  la  cavalerie  ayant,  en  ce 
temps-là ,  le  pas  sur  l'infanterie ,  les  cavaliers  se  dédom- 
magèrent de  la  petitesse  de  leurs  enseignes  en  les  renr 
dant  susceptibles  d'être  chargées  de  riches  ornemens 
et  de  symboles  instructifs,  tels,  entre  autres,  que  des 
chifires  qui  contenaient  par  abréviation  des  cris  de 
guerre  et  des  devises.  L*étendard  de  France  parut 
rempli  de  fleurs  de  lis ,  depuis  que  cette  fleur  fiit  de- 
venue la  marque  profane  de  la  nation. 

On  prétend  que  les  armoiries  que  se  donnèrent  les 
provinces  et  les  villes  du  royaume  depuis  le  rétablis- 
sement des  symboles  sur  les  enseignes,  ne  furent  autre 
chose  que  la  figure  retenue  pour  marque  par  les  mili- 
taires de  chacune  de  ces  provinces  et  de  ces  villes  : 
ainsi  la  province  de  Normandie  a  un  léopard,  parce 
que  l'enseigne  des  troupes  de  cette  province  était 
chargée  de  la  figure  d'un  tel  animal  :  et  la  ville  de 
Paris  a  un  navire,  parce  que,  dans  l'enseigne  sous 
laquelle  marchaient  les  bourgeois  de  cette  ville,  il  se 
voyait  une  semblable  figure.  Le  Père  Félibien,  dans 
la  Dissertation  qu'il  a  faite  sur  l'échevinage  de  Paris, 
n'est  pas  assez  entré  dans  le  détail  de  ce  qui  a  déter- 
miné les  habitans  de  cette  ville  à  se  faire  un  symbole 
héréditaire  de  la  figure  d'un  navire. 

Les  enseignes  qui  nous  ont  été  d'usage  ayant  eu 
différens  noms,  tels  que  ceux  de  bannière^  de  pen- 
norij  àe  fanon  j  de  gonfanonj  de  drapeau  j^  ôî^eten- 
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dard  et  de  guidon  j  lâchons  de  réunir  sous  une  seule 
idée  tous  ces  noms,  et  de  leur  trouver  une  commune 
origine  :  le  terme  de  han  ou  de  pan^  qui  est  le  même, 
nous  en  fournira  le  moyen.  De  haUj  la  basse  lati-. 
nité  ayant  fait  bannera  ex.  banneriaj  le  Français  a 
fait  bannière;  de  pan  vient  aussi  pannusj  qui  a  pu 
produire  pannonceau  e\,pennon;  de  pannus  est  venu 
pennuSj  qui  a  donné  pellusj  pelletas j  pellunij  dra^ 
peïlunij  et  en  français  drapeau.  On  disait  drapel  au 
singulier,  et  drapeau  est  un  pluriel.  Ban  a  encore 
produit  le  mot  français  de  banne  jQpîi  remplace  let 
vélum  des  Latins  ;  et  le  vexillum  des  mêmes  Latins 
étant  un  dérivé  de  vélum  ^xoMle  enseigne  pouvant 
être  regardée  comme  un  voile  et  une  banne,  les  en- 
seignes se  trouvent  par-là  en  synonymité  de  nom  avec 
le  vélum  et  le  vexillumj  qui  ont  servi  et  qui  ser- 
vent encore  à  les  exprimer  en  latin. 

D'un  autre  côté,  le  mot  de  pan  a  pu  signifier 
aussi,  chez  les  peuples  du  Nord,  un  comité  ou  une  as- 
semhlée^  et  encore  un  lieu  d'habitation.  Les  Celtes 
ont  habité  la  Pannonie ,  aujourd'hui  la  Hongrie  j  et 
de  là  la  marque  d'une  assemblée  de  guerriers  axu'a 
pu  se  dire  encore  un  pannon  ou  un  fanon.  Fann  ou 
Junhnn  a  signifié ,  en  allemand ,  un  étendard.  On  a 
dit,  dans  la  basse  latinité, ^7W)  etfanoniSj  dans  la 
même  intention;  et  unjnnionj  diminutif  de ^7i/i^ 
est  encore  une  petite  enseigne  qui  paraît  ordinaire- 
ment à  la  tête  des  bagages  de  chaque  brigade  d'une 
armée. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  choses  qui  ont 
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terne nt  la  seule  enseigne  qu'aient  les  gens  de  pied, 
a  toujours  eu  la  forme  qu'il  a;  mais  le  gon&non,  qui 
a  au^i  servi  à  Tinfanterie ,  était  fait  en  bannière , 
et  tQutes  les  enseignes  de  cavalerie  n'ont  été  pendant 
long-temps  que  des  petites  bannières. 

L'ëtendard,  qui  est  venu  ensuite  de  la  bannière 
de  la  cavalerie,  et  qui  l'a  remplacée,  ne  présentait 
qu'un  carré  d'étoffe  attaché  sur  le  côté  de  la  lance  :  le 
pennon,. enseigne  qui  avait  été  soumise  à  la  bannière^ 
et  qui  demeura  soumise  de  même  à  l'étendard,  con- 
tinua de  se  montrer  sous  l'étendard ,  «d^i^s  ^  niéme 
forme  qu'il  avait  sous  la  bannière,  et  d'être  un  mor- 
ceau d'étoffe  attaché  le  long  de  la  pique,  plus  étroit 
et  plus  alongé  que  celui  de  l'étendard,  et  terminé 
en  pointe. 

Il  y  avait  des  pennons  à  plus  de  pointes  les  uns  que 
les  autres;  cela  ne  venait  pas  toujours  de  la  force  des 
troupes  auxquelles  ils  étaient  propres;  car,  supposé 
qu'une  troupe  à  bannière  eût  été  composée  de  dix  à 
douze  troupes  à  pennon,  tous  ces  pennons  auraient 
été  de  même,  quoique  ces  troupes  eussent  été  iné- 
gales en  nombre  d'honunes  ;  ce  n'était  que  la  diffé- 
rence qui  pouvait  se  trouver  dans  la  qualité  du  chef 
de  chaque  troupe,  qui  mettait  de  la  distinction  entre 
le  pennon  d'une  troupe  et  un  autre  pennon  de  la 
même  troupe. 

Le  pennon  d'un  banneret  suzerain  n'avait  qu'une 
pointe ,  et  les  pennons  des  bannerets  vassaux  de  ce 
suzerain  en  avaient  deux.  De  plus,  parmi  ces  chefs 
de  pexmonies  compris  dans  une  bannière,  il  y  en 
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avait  de  chevaliers,  et  d'autres  qui  n'étaient  que  ba- 
cheliers ou  écuyers.  Les  pennons  donnaient  la  dis- 
tinction de  tous  ces  grades  :  c'est  ainsi  qu'il  y  eut  des 
pennons  à  une ,  à  deux  et  à  trois  pointes. 

La  supériorité  entre  gen^  qui  avaient  du  comman- 
dement, se  montrait  dans  les  pennons  de  même  que 
dans  les  bannières.  Un  banneret  chevalier  donnait  le 
pas  à  sa  troupe  sur  celle  d'un  banneret  qui  n'était  pas 
chevalier  :  ce  second  banneret  obéissait  au  premier, 
et  la  bannière  de  ce  premier  était  découpée  en  moins 
de  lambeaux  que  celle  du  second. 

C'est  depuis  les  croisades  que  les  étendards  et  les 
drapeaux  ont  commencé  à  être  plus  comnmns  dans 
les  armées  qu'ils  n'avaient  été  auparavant  j  et  c'est  de- 
puis ce  même  temps  que  les  bannières  ont  commencé 
à  tomber,  de  sorte  qu'à  la  fin  du  quinzième  siècle  il 
ne  s'en  voyait  plus  à  la  guerre. 

J'ai  déjà  dit  que  c'était  le  symbole  qui  se  voyait 
sur  la  bannière  de  chaque  province  et  de  chaque  ville 
qui  a  fourni  les  armoiries  qu'ont  présentement  ces 
provinces  et  -ces  villes;  la  couleur  de  Ces  banniè- 
res fournissait  aussi  une  livrée  pour  ces  lieux  et 
pour  les  seigneurs  qui  y  dominaient.  A  l'égard  des 
bannières  paroissiales ,  chacune  de  ces  enseignes  était 
de  la  couleur  qui  convenait  à  la  désignation  du  saint 
qui  était  le  patron  de  la  paroisse  ;  mais  comme  la 
désignation  par  le  seul  moyen  des  couleurs  aurait 
été  trop  vague,  et  qu'il  se  voyait  dans  une  armée 
plus  d'une  bannière  bleue  et  plus  d'une  rouge, 
ces  deux  couleurs  désignant  des  confesseurs  et  des 
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ipartyrs,  il  fallait  de  nécessite  c[ue  cli^que  parois 
eût  sur  sa  bannière.  Timage  de  son  patron ,  et  par-là 
toute  équivomie  ëtait  ôt^e ,  çli^tqu|Ç  bannière  se  tfoior 
vant  doublement  caractérisée. 

Il  y  aYaji]l  dans  les  armées  de  ce  te^ips,  biçn.plus 
d'epseigaçs  qu'il,  n*en  existe  dans  Içs  trpupes  ac- 
tuelles. Chaque  paroi^.  formant  au  nioins  une  bande 
ou  con^gnie  de  piétons ,  avait  au  moij23.  ume  ban- 
nière; et  si,  une  paroisse  forjnait  deux  bandes,,  eUe 
avait  deux  bannières  :  ces  deux  bannières  ^  trouvant 
d*une  même  couleur,  il.  fallait  mettre  des  images^  dif- 
féreptes  s^r  chacune  d'elles ,  et  c'est  ce  qui  faisait 
qu'il  y  avait  des  paroisses  qui  avaient  deux  papro^s. 
La  diversité  des  couleurs  propres  à  distJLnguer  lAnt 
de  bannières  qpi  se  voyaient  dans  une  amàée ,  devait 
offrir  un  coup-d'œil.  assez  agréable.  Au  reste,  il  n'était 
pas  ordinaire  que  tous  les  pax;oi^siens  d'un^  paroisse 
marchassent  à  la  guerre  ;  cela  n'arrivait  qu,e  dan^  les 
grandes  nécessités.  Oa  conunaudait  un  certaii^,i^>D9hre 
d'hommes  de  chaque  paroi^^  ;  et  quand ,  du,  coptipr 
gent  de  plusieurs  paroisses,  on  avait  un  nombi;e  d'hpm- 
ipes  suffisant  pour  en  former  u^e  bande,  c'était* squs 
la  bannière  de  la  paroi^  qui  avait  le  plus  contribué 
à  former  la  bande,  que  marchait  cette  troupe. 

Lorsque  j'ai  montré  quelles  ont  été  nos  bannières 
de  guerre  patrones,  ainsi  que  cellçs  de  semblable  es- 
pèce qu'ont  eues  d'autres  Etats,  je  croiS;  avqir  suf- 
fisamment fait  voir  •que  Içi  dévotion  d^terxqjnait 
assez  communément  les  peuples^  et  ceux  qui  ré- 
gnaient sur  eux ,  à  se  donner  pour  principale  mar- 
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que  de  guerre  celle  que  dësignait  le  patron  de  chaque 
Etat.  Saint  Yves,  confesseur,  occasionna  la  liyrëe 
violette  qu'adoptèrent  les  ducs  de  Bretagne  et  les 
Bretons.  Les  deux  enseignes  d*accompagnement  de 
la  personne  de  ces  ducs  étaient ,  l'une  de  la  couleur 
patrone,  et  l'autre  d'hermine.  Dans  un  compte  de 
Pierre  Landois,  trésorier  de  Bretagne,  rapporté  dans 
les  preuves  de  l'histoire  de  cette  province ,  par  doixx 
Lobineau,  il  est  parlé  des  jacquettes  de  livrée  qui 
furent  données  aux  quarante  archers  de  la  garde  du 
corps  du  duc  de  Bretagne  :  ces  jacquettes  étaient 
blanches ,  noires  et  violettes.  On  reconnaît  dans  cela 
les  armoiries  et  la  livrée  de  ce  duc. 

Le  temps  où  parurent  les  différens  ordres  de  vas- 
saux, doit  se  prendre  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à 
Philiplpe  de  Valois;  et  les  arrangemens  pour  la  guerre, 
observés  par  ces  vassaux ,  dura  jusqu'à  Charles  VIL 
Mais  sous  ce  roi  la  milice  française  changea  de  face  : 
c'est  lui  qui  commença  à  se  servir  moins  souvent  des 
troupes  qui  allaient  à  la  guerre  d'obligation ,  et  qui , 
aimant  mieux  en  avoir  à  sa  solde,  en  eut  en  effet.  Il 
créa  ui^i  certain  nombre  de  compagnies  de  cavalerie, 
pour  être  payées  de  l'argent  de  son  trésor;  et  cette 
nouvelle  gendarmerie  fit  tomber. p^u  à  peu  l'ancienne, 
qui  était  la  milice  des  fieffés. 

Il  y  avait  eu  quelques  troupes  de  gendarmes  sou- 
doyés avant  Charles  VII  ;  mais  il  y  en  avait  eu  peu; 
^es  avaient  peu  duré ,  et  elles  étaient,  réformées  quand 
elles  n'étaient  plus  nécessaires;  au  lieu  que  la  gendar- 
riierie  créée  par  Charles  VII ,  le  fiit  pour  rester  tou- 
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jours  sur  pied.  La  preuve  qu'il  y  avait  eu  des  troupes 
soudoyëes  sous  Tanciennè  gendarmerie,  se  tire  des 
comptes  des  trésoriers  des  guerres  de  ce  temps-là,  où 
Ton  voit,  par  exemple,  qu'un  chevalier  était  employé 
sur  Tétat  du  roi ,  pour  lui  et  pour  vingt  hommes  d'ar- 
mes, et  pour  dix  sergens  à  pied;  qu'un  autre  cheva- 
lier l'était  pour  lui  et  pour  six  gentilshommes  j  •  et 
qu'un  troisième  l'était  aussi  pour  lui ,  pour  dix  che- 
valiers, huit  écuyers  et  six  sergens.  D'autres  cheva- 
liers étaient  employés  pour  être  châtelains  ou  capi- 
taines de  forteresses,  et  on  établissait  sous  eux  une 
garnison  de  gendarmes  à  cheval  et  des  sergens  à  pied. 
Il  est  bon  de  rapporter  tout  cela ,  pour  faire  voir  de 
quels  gens  étaient  composées  les  milices.  Les  troupes 
que  formaient  ces  milices  étaient  bien  inégales  entre 
elles  ;  néanmoins  un  chevalier  qui  n'aurait  eu  qu'une 
troupe  de  vingt  gendarmes,  avait  sa  bannière  aussi 
bien  qu'un  chevalier  qui  aurait  eu  cinquante  gen- 
darmes dans  la  sienne.  La  même  inégalité  se  remar- 
quait dans  les  troupes  à  pennons,  compris  dans  une 
troupe  à  bannière.  Il  y  avait  des  pennonies  de  quinze 
à  vingt  gendarmes,  et  l'on  en  voyait  aussi  qui  n'é- 
taient que  de  sept  ou  huit  :  cependant,  les  plus  petites 
de  ces  pennonies  avaient  leurs  pennons  aussi  bien  que 
les  plus  grosses.  Les  gendarmes  appointés  ou  soudoyés 
étaient  payés  ou  de  l'argent  du  trésor  royal,  ou  au 
moyen  d'une  imposition  sur  le  peuple.  Il  paraît,  par 
V Histoire  de  Bourgogne  de  dom  Plancher  (i),  que 


(i)  T.  2,  p.  226. 
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le  roi  Jean  étant  régent  de  ce  duché ,  ordonna  Tim- 
position  d'un  demi-florin  par  feu  dans  toute  reten- 
due de  la  province ,  pour  être  employé  à  Tentretien 
des  officiers  et  soldats. 

,  Le  changement  arrivé  dans  le  total  de  la  gendar- 
merie, sous  Charles  VII,  ne  changea  presque  rien 
à  la  manière  ordinaire  de  former  les  corps  et  de  les 
diviser  j  et  par  rapport  aux  enseignes,  les  mêmes  dis- 
tinctions entre  elles  continuèrent  d'être  telles  qu'elles 
avaient  été  sous  la  milice  des  fieffés.  Le  seul  chan- 
gement qui  s'opéra  dans  ces  enseignes,  c'est  que 
les  principales  cessèrent  d'être  appelées  bannières. 
Les  gens  de  pied  commencèrent  à  marcher  sous  les 
drapeaux,  les  gendarmes  sous  des  étendards  et  des 
guidons ,  et  la  cavalerie  légère  sous  des  cornettes.  Il 
ne  fut  même  plus  question  des  pennons  que  pour  dé- 
signer.les  enseignes  de  corps  des  chefs  de  guerre,  ou 
celles  de  quelques  troupes  de  nouvelle  espèce. 

La  convocation  des  fieffés -continua  de  se  faire,  tant 
qu'on  s'est  servi  de  cette  milice,  par  la  position  du 
ban  ;  mais  au  lieu  qu'avant  cet  ordre  de  choses ,  le 
ban  ne  pouvait  être  posé  qu'au  nom  du  roi  et  par  ses 
officiers,  aucun  fieffé  n'ayant  droit  de  convoquer  des 
militaires ,  tous  les  fiefs  relevant  du  roi ,  quand  il  y 
eut  d'autres  suzerains  que  le  roi,  chaque  suzerain  se 
dpnna  le  droit  de  convoquer  aussi'  ses  vassaux  par  le 
ban  ;  et  c'est  à  l'occasion  de  ces  bans  particuliers  que 
parurent  des  officiers  d'une  nouvelle  .espèce ,  dont  le 
ministère  était  nécessaire  dans  les  convocations  féo- 
dales. On  a  vu  que  la  convocation  d'im  ban  royal  se 

I.  4®  LIV,  23 
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faisait  tant  par  rexpositian  d'una  bannière  que  par 
un  cri  public.  Les  prœcones  ou  annonciateurs  cjbajv 
gés  de  Étire  ce  cri,  se  nommaient  hérauts^  des  termes 
,  celtes  de  heeren  ou  de  har-al^,  propres  à  signifier  un 
oflGicier  qui  publie  les  ordonnances  d'un  haut  seigneur, 
qui  cite  des  personnes ,  et  qui  même  arrête  ces  per- 
sonnes de  la  part  de  ce  haut  seigneur  (i). 

Un  prœco  employé  à  publier  un  ban ,  ne  pouVai^ 
manquer  d'être  appelé  héraut;  cela  montrait  qu'il  ne 
tenait  que  d'une  suprême  autorité  le  droit  de  faire  les 
fonctions  qu'il  faisait ,  telles  que  celles,  entre  autres, 
de  faire  les  haros  ou  saisies  de  corps*  Tout  ce  que  &i* 
sait  \xxi  héraut  était  afin  que  l'officier  du  roi,  dont 
l'autorité  s'étendait  sur  la  guerre  et  la  justice,  et  qui 
convoquait  un  ban  poiu:  la  guerre  ^  pût  connaître  ceux 
d'entre  les  guerriers  qui  se  rendraient  désobéissans 
aux  choses  portées  par  le  ban. 

Je  regarde  les  premiers  hérauts  qui  ont  &il  des 
fonctions,  tant  auprès  des  rois  qu'auprès. de  ceux  qui 
gouvernaient  les  provinces  et  les  villes^  à  peu  près 
comme  les  Romains  regardaient  leurs  licteurs  et  leurs 
appariteurs.  Il  y  avait  les  hérauts  du  roi  et  les  hérauts 
jN:t)vinciaux.  Nos  ducs  et  nos  ceintes  étendant,  cha- 


(i)  Le  mot  heer  signifiait  dans  Tancienne  langue  tioise,  et 
signifie  encore,  en  allemand  et  en  anglais,  campy  armée.  On 
Je  i^renait  aussi  pour  armes.  On  a  donc  pu  donner  ce  nom  à 
des  ofifieiers  chargés  dé  fonctions  militaires,  ou  relatives  à 
lapais  et  à  la  giîwôrre,  {JTxiyet  Ménage,  Blet,  étym.,  au  mot 
4iéraulU)  {EditCh.} 
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cuii  dans  son  gouyernement,  leur  autorité  sur  les 
choses  de  justice  et  de  guerre,  les  hërauts  qui  ser- 
vaient près  d'eux  ne  devaient  pas  borner  leurs  fonc- 
tions à  ce  qui  regardait  la  guerre;  ils  en  devaient* 
encore  faire  d'autres  analogues  à  celles  que  font  à 
présent  les  huissiers  des  tribunaux  souverains  :  au 
lieu  qu'après  qu'il  y  eut  des  fiefs  de  plusieurs  na- 
tures, il  parut  à  cette  occasion  de  nouveaux  prœcones 
qui  ne  s'appelèrent  point  hérauts^  et  qui  ne  doivent 
point  être  confondus  avec  les  hérauts,  ces  oiEciers  de 
nouvelle  espèce  bornant  leurs  fonctions  aux  seules 
choses  qui  regardaient  Ja  guerre. 

Chaque  suzerain  qui  avait  droit  de  ban  conunetr- 
tait  l'un  de  ses.  vassaux  pour  avoir  soin  de  rassembler 
les^  autres  vassaux  sous  la  bannière  suzeraine.  L'offi- 
cier commis  s'appelait  sergent  fieffé ^  et  son  fief  était 
Awjîefde  sergenterie^  les  sergens  fieffés  étant  o^- 
ciers  purement  militaires.  Si  on  ne  s'était  pas  con- 
tenté de  les  appeler  sergens^  ce  serait  à  eux  qu'aurait 
convenu,  pour  le  moins  autant  qu'aux  hérauts,  d'être 
Éippelés  serviteurs  d'attnées^  par  une  interprétation 
différente  que  je  fais  de  celle  qu'on  a  donnée  des  termes 
celtiques  qui  ont  produit  celui  de  héraut j  cette  qua- 
lité de  serviteurs  d'armées  convenant  parÊdtement 
aux  sergens  fieffés ,  attendu  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions. Les  hérauts  des  rois  étaient  les  sergens  de  ces 
rois;  les  hérauts  provinciaux  étaient  les  sergens  de 
l'État ,  exerçant  les  fonctions  de  robe  et  d'épée  ;  et 
les  sergens  fieffé*  étaient  les  hérauts  de  la  noblesse, 
mais  qui  n'avaient  d'exercice  que  dans  les  choses  d^ 


.     (Mo) 

la  guerre.  Ces  distinctions  sont  bonnes  à  faire  ;  et  il 
ne  faut  pas  encore  confondre  les  sergens  de  fief  avec 
d'autres  sergens  fournis  par  les  gendarmes,  et  qui  for- 
maient une  milice  à  pied,  ni  avec  d'autres  appelés 
sergens  d' armes j  dont  je  parlerai  ailleurs. 

Les  fonctions  convenables  aux  hérauts  Aes  provin- 
ces me  conduisent  à  d'autres  observations  qui  ne 
sont  point  étrangères  à  mon  sujet.  J'ai  dit  que  ces 
hérauts  citaient  les  personnes,  les  obligeaient  de  com- 
paraître devant  l'officier  gouverneur,  et  même  les 
arrêtaient.  La  citation  par  le  ban  s'appelait  clameur; 
mais  les  personnes  citées  par  clameur  de  haro  ^  c'est- 
à-dire  par  cris  de  hérauts,  ayant  quelquefois  de  justes 
raisons  pour  différer  de  satisfaire  sur  ce  qui  les  faisait 
citer,  elles  demandaient  au  juge  royal  un  délai  :  pour 
l'obtenir,  il  fallait  se  faire  plaiger  ou  cautionner  par 
gens  acceptables ,  ou  bien  on  consignait  ime  somme. 
Cette  consignation  s'appelait  donner  des  herrsj  se 
faire  arrher^  termes  qui  pourraient  encore  se  tirer 
de  ceux  de  heeren  ou  de  har-alj  parce  que  c'étaient 
les  hérauts  ou  sergens  des  tribunaux  qui  avaient  la 
garde  de  ces  personnes ,  et  qui  ne  se  départaient  de 
cette  garde  que  par  l'ordre  du  juge.  Le  cas  arrivant 
d'un  ordre  obtenu  sous  cautionnement,  ou  moyennant 
des  herrSj  c'était  encore  aux  sergens  à  les  publier. 
Ainsi,  ces  sergens  publiaient  les  délais,  les  signi- 
fiaient même  juridiquement  à  ceux  qui  ne  devaient 
point  les  ignorer  ;  et  aucun  délai  ne  s'obtenait  encore 
que  sous  l'obligation  de  se  soumettre  à  la  peine,  de 
JiarOj  qui  était  telle  que  si  la  personne  qui  avait  délai 
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^'exécutait  pas  ce  qu'elle  était  tenue  de  faire  à  temp^; 
marijué,  ce  temps  expiré ,  elle  était  saisie  au  corps  (i). 

Il  reste  quelque  trace  sut  la  manière  dont  se  po-     # 
sait  anciennement  le  ban,  dans  ce  qui  se  fait  encore 
€n  certains  pays,  quand  il  s*agit  de  lever  une  milice 
et  d'assembler  les  communes. 

Dans  la  ville  de  Gand ,  en  Flandre ,  lorsqu'on  veut 
faire  prendre  les  armes  à  la  bourgeoisie ,  on  met  un 
étendard  sur  la  maison  commune  de  cett€  ville  ;  on 
publie  en  même  temps  le  jour  où  tous  les  bourgeois 
doivent  se  trouver  devant  cette  maison,  et  l'étendard 
exposé  n'est  ôté  que  quand  il  est  question  de  faire  la 
revue  générale  des  troupes  assemblées.  La  grandeur 
de  l'étendard  exposé  est  proportionnée  à  la  quantité 
de  monde  qu'on  veut  lever  :  il  est  moins  grand  pour 
une  levée  ordinaire  que  pour  une  levée  extraordi- 
naire. 

Dans  d'autres  villes ,  la  prise  d'armes  bourgeoises 
se  fait  en  mettant  un  drapeau  sur  la  tour  ou  beffroi 
qui  sert  comme  de  donjon  à  ces  villes  :  dans  cette 
tour,  il  y  a  une  cloche  ;  et  depuis  l'exposition  du  dra- 
■  ■  I  ■■     -  ■  ■  ■■■  ■         .  ■  ■  ■         I  I  .    Il . 

Qi)  On  a  prétendu  que  le  mot  ?uiro  était  composé  de  ?ia 
et  de  Roi  ou  Eollo,  nom  d'un  ancien  duc  de  Normandie  qui 
faisait  observer  si  exactement  la  justice,  que  les  opprimés 
avaient  continué  d'invoquer  sa  protection,  même  après  sa 
mort  ;  d'où  serait  venue  cette  exclamation  haro  !  dans  le  sens 
de  :  Hat  Roi,  si  tu  dwds  encore,  il  n'en  serait  point  ainsi! 
Mais  cette  étymologie,  plus  ingénieuse  que  vraisemblable^ 
a  été  abandonnée  des  savans  ;  et  celle  que  donne  ici  Bene-  - 
Ion  est  la  plus  généralement  reçue.  {Edit  C  L.) 
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peau,  cette  cloche  sonne,  à  intervalles  marques,  jus- 
qu'à ce  que  le  peuple  soit  assemblé.  Les  Allemands 
ont  cet  usage  ;  et  le  drapeau  dont  ils  se  servent  pour 
cela,  s'appelle  sturmfanru  Les  milices  des  campagnes 
s'assemblent  par  la  mise  d'une  petite  enseigne  de  toile 
sur  les  clochers  dea  églises  paroissiales  ;  et  la  manière 
de  sonner  en  pareil  cas,  s'appelle  tocsin.  Les  seigneurs 
de  fiefs  ayant  acquis  le  droit  de  convoquer  leurs  vas- 
saux par  le  ban ,  ce  ban  leur  a  servi  depuis  à  bien 
d'autres  choses  :  c'«st  par  le  ban  qu'ils  faisaient  an- 
noncer les  corvées ,  les  impositioiîs  et  autres  services 
qu'ils  prétendaient  leur  être  dus  dans  l'étendue  de 
leurs  «fiefs.  JJ/Hstoére  de  Bourgogne  j  de  dom  Plan- 
cher (i),  parle  du  droit  de  ban-vin  que  des  seigneurs 
de  ce  pays  avaient  :  ils  faisaient  publier  que  personne 
autre  qu'eux  n'eût  à  vendre  du  vin  pendant  un  cer- 
tain temps  de  l'année ,  et  cela  s'exécutait. 

Dans  toutes  les  villes  d'Italie,  la  bourgeoisie  est  di- 
visée par  gonfanonies.  U Histoire  de  la  maison  de 
Gôndij  par  le  sieur  Gorbinelli ,  nous  montre ,  dans  k 
ville  de  Florence,  le  quartier  du  Gonfanon-Lion- 
Blanc  et  celui  du  Gonfenon- Lion -Rouge.  Chaque 
bourgeois  ayant  ménage  se  fait  inscrire  dans  le  livre 
qui  est  à  la  garde  du  gonfanonier  de  son  quartier,  et 
ces  livres  servent  beaucoup  pour  les  preuves  généa- 
logiques. 

Plusieurs  villes  de  France  conservent  à  peu  près  le 

même  ordre  politique.  Je  parlerai  des  seize  quartiers 

-  — * 

(l)  ï.  2,  p.  2l3. 
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qui  divisent  la  ville  de  Paris.  Les  citoyens  de  la  ville 
de  Lyon  sont  aussi  partages  par  quartiers  :  ciiaque 
quartier  a  son  pennon,  qui  sert  de  point  de  ralliement 
aux  habitans  qull  contient ,  quand  il  est  besoin  de 
prendre  les  armes;  et  c'est  de  ce  pennon  que  les  quar-- 
tiers  sont  appelés  dès  permonies. 

La  ville  de  Paris,  depuis  fe  temps  dtot  je  parle,, 
a  toujours  eu  des  capitaines  de  quartiers,  qui  ont  sous 
eux  d'autres  officiers,  et  un  drapeau  par  compagnie. 
Outre  ces  enseignes  de  quartiers ,  chaque  tribu  ou 
communauté  d'artisans  a  son  guidon  de  reconnais- 
sance, pour  en  faire  usage  en  certaines  occasions. 
Saint  Louis  ayant  donné  à  Etienne  Boileau  l'office  de 
prévôt  de  Paris,  ce  magistrat,  hinnme  d'un  grand, 
ordre ,  pour  nnettre  "dé  la  distinction  entre  les  diflfé- 
rens  marchands  et  ouvriers  qui  se  trouvent  dans  cette 
ville,  les  classa  en  corps  ou  communautés,  leur  fit  des 
r^emens,  et  ordonna  que  chaque  corps,  soit  de  mar- 
chands ou  d'artisans,  aurait  sa  bannière,  sur  laquelle 
seraient  des  symboles  propres  à  faire  connaître  l'espèce 
d'artistes  à  qui  une  bannière  appartiendrait.  Cet  ar- 
rangement a  duré  long-temps.  Ainsi,  outre  les  dra- 
peaux des  compagnies  bourgeoises,  qui  étaient  de  vé- 
ritables enseignes  de  guerre,  puisqu'elles  allaient  à 
l'armée ,  il  y  avait  encore  dans  Paris  les  ctendards  et 
guidons  des  différens  arts  et  métiers,  Êdts  pour  être 
portés  dans  les  cérémonies  civiles ,  sans  compter  les^ 
bannières  des  paroisses,  et  les  guidons  des  confréries 
séculières  de  dévotion  érigées  dans  les  églises,  faits 
aussi  poiu:  paraître  dans  les  cérémonies  ecclésiastiques* 
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Il  est  dit,  dans  les  Antiquités,  de  la  ville  de  Paris j 
par  dom  Félibien  (i),  que  le  roi  Louis  XI  ayant 
voulu  savoir  combien  cette  ville  contenait  d^habitans 
en  état  de  prendre  les  armes,  il  ordonna  l'assemblée 
de  ces  habitans,  et  en  fit  la  revue  ;  que  tous  les  diffé- 
rens  corps  parurent,  dans  cette  revue,  ranges  sous  les 
enseignes  désignatives  de  profession;  et  qu'on  compta 
soixante -sept  bannières  de  gens  de  métiers,  sans  les 
étendards  et  les  guidons  de  la  cour  de  parlement,  de 
la  chambre  des  comptes,  des  généraux  des  aides,  et 
sans  ceux  des  officiers  de  la  Monnaie,  du  Châtelet  et 
de  THôtel-de-ViUe. 

Le  même  roi ,  dans  une  seconde  revue  qu'il  fit  des 
habitans  de  la  capitale,  en  trouva  plus  de  quatre- 
vingt  mille  en  état  de  porter  les  armes ,  et  qui  paru- 
rent dans  cette  montre  tous  vêtus  de  hocquetons  rouges 
chargés  d'une  croix  blanche. 

Les  corps  de  métiers  de  la  ville  de  Paris  ont  con- 
servé jusqu'à  présent  le  droit  de  s'assembler,  chaque 
corps  sous  son  guidon.  Louis  XIV  revenant  d'épou- 
ser, à  Saint- Jean-de-Luz,  l'infante  d'Espagne,  fit  son 
entrée  publique  dans  Paris,  avec  sa  nouvelle  épouse, 
le  jeudi  26  août  1660.  Le  procès-verbal  de  cette  entrée^ 
conservé  dans  les  archives  de  l'Hôtel-de-Ville ,  apprend 
que  le  corps  de  la  ville  qui  fiit  au-devant  du  roi  et 
de  la  reine,  était  composé  des  prévôt  des  marchands 
et  échevins,  des  conseillers  et  quartiniers  de  ville, 
des  maîtres  et  gardes  des  sept  corps  de  marchands , 

(i)  T.  2,  1.  17. 
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des  cinquanteniers ,  dizainiers ,  et  de  quelques  nota- 
bles bourgeois  mandes  pour  augmenter  la  cavalcade ,' 
tout  le  mondé  étant  à  cheval  ;  et  qu'enfin  cette  caval- 
cade était  fermée  par  lés  tailleurs ,  qui  formaient  une 
compagnie  de  cent  vingt  hommes,  vêtus  de  pour- 
points de  brocard  d'argent,  bien  montés,  et  marchant 
Tépée  à  la  main.  Cette  compagnie,  à  la  tête  de  la- 
quelle étaient  trois  trompettes,  était  commandée  par 
un  ancien  bachelier  de  communauté,  et  avait  un  gui- 
don de  tafetas  blanc,  semé  de  fleurs  de  Hs  d'or,  au 
milieu  duquel  étaient  les  portraits  du  roi  et  de  la  reine. 

La  milice  des  communes  formait  des  légions  :  la 
légion  d'une  ville  ou  d'une  banlieue  était  composée 
de  toutes  les  paroisses  qui  en  dépendaient,  et  qui  fai- 
saient autant  de  conipagnies,  chaque  paroisse  ayant 
sa  bannière. 

Les  différentes  armes  à  l'usage  des  légionnaires 
procuraient  différens  noms  à  ces  soldats  :  il  y  avait 
dans  une  légion  des  arbalestrierSj  des  routiers j  des 
sergensj  des  satellites  j  des  coustilliers^  et  des  pi- 
quenaires.  Ces  noms  n'étaient  pas  faits  pour  désigner 
différentes  sortes  de  milices,  comme  l'a  prétendu  l'au- 
teur de  V Histoire  de  la  milice  française  j  mais  pour 
montrer  seiïlement,  ou  que  les  compagnies  d'une 
même  légion  étaient  différemment  armées,  ou  qu'une 
même  compagnie  contenait  des  soldats  propres  à  dif- 
férentes choses,  et  qui,  pour  cela,  avaient  des  armes 
convenables;  de  même  que  nous  voyons  présentement 
chaque  compagnie  du  vé^inxenx  Royal  -  Artillerie 
composée  de  JusilierSj  àecanonnierSj  àé  bombardiers^ 
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de  mineurs  et  de  sapeurs,  tous  rëunis  sous  un  chef 
commun.  Il  en  ^tait  de  même  de  la  cavalerie.  Bans 
ime  troupe  à  cheval,  il  y  avait  des  lanciers ^  des  mas- 
siers  on  sergensd' armes j  des  hackers  et  des  archers. 

En  faisant  attention  aux  manœuvres  <{ui  se  di- 
saient dans  un  combat,  on  sentira  à  quoi  étaient  pro- 
pres les  difTërentes  armes  à  Tusage  des  soldats.  Les 
arbal^striers,  en  décochant  leurs  flèches,  eommen- 
çaienjt  à  mettre  les  ennemis  en  désordre  ;  ^e  désoinlre 
était  au^enté  par  les  routiers,  ou  enfans  perdus, 
qui.,  par  leur  manière  de  combattre  en  harcelant , 
frayaient  la  route  aux  sergens  et  aux  satellites,  tous 
gens  de  main,  et  qui,  armés  d'epées,  fonçaient  avec 
vigueur  ;  ceux-ci  étaient  soutenus  par  les  <;oustilliers, 
qui,  outre  Tépée,  avaient  de  longs  couteaux  pcmr 
mieux  égorger  ;  et  si  tous  ces  différens  soldats  étaient 
repoussés,  et  obligés  de  rentrer  dans  leurs  rangs,  ils 
étaient  soutenus  par  les  piquenaires ,  dont  les  piques 
fronçaient  les  endroits  de  la  légion  qui  avaient  besoin 
de  défense. 

La  banderole  a  été  aussi  Tune  de  nos  enseignes 
d'usage;  son  nom  et  son  peu  de  grandeur  montraient 
qu'elle  était  plus  petite  que  la  bande  ;  et  en  effet,  de 
banderia  vint  banderola.  Les  petites  enseignes  ont 
toujours  été  du  goût  des  peuples  errans,  et  qui  ccwn- 
battent  en  voltigeant;  les  Scythes  et  les  Esclavons 
aimaient  ces  sortes  d'enseignes  ;  Thistoire  de  Louis  ^ 
roi  de  Hongrie,  apprend  qu'un  général  de  ce  prince 
ayant  vaincu  des  Tartares,  lui  envoya,  pour  marques 
de  victoire,  les  capti&  et  les  petites  enseignes  ga- 
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gnées  siir  ces  eïinemis ,  multa  banderia  et  captivas 
Tartaros  régi  transmisit.  Il  a  ëtë  un  temps  où  la  ban- 
derole plaisait  tant  aux  guerriers,  qu'il  n'y  avait  pres- 
que point  de  cavalier  qui  n'en  eût  une  à  sa  lance  ;  et 
on  voit,  par  des  monumens  anciens,  qu'à  des  troupes 
de  cavalerie,  toutes  les  lances  des  cavaliers  sont  or- 
nées de  banderoles;  mais  cette  mode  s'est  perdue,  et 
présentement  on  ne  voit  plus  à  la  guerre  d'eïiseigne 
de  cette  espèce. 

La  nation  des  Francs  n'a  ëtë,  comme  on  le  sait, 
dans  son  origine ,  qu'un  compose  de  plusieurs  peu- 
ples; mais  comme  chacun  de  ces  peuples  ëtait  di- 
vise en  plusieurs  Etats  ou  cantons,  que  même  ces 
cantons  ëtaient  divises  en  d'autres,  et  que  chaque 
pe«ple ,  <;haque  canton ,  et  chaque  sous-canton  avait 
son  symbple ,  ce  qui  faisait  le  grand  nombre  de  ces 
symboles  qu'avait  la  masse  de  la  nation,  entrons  dans 
quelque  discussion  sur  ce  sujet. 

Un  canton  avait  sa  bande,  sur  laquelle  se  voyait 
son  symbole  de  reconnaissance  ;  <;e  canton  contenait 
plusiem^s  tribus;  chacune  de  celles-ci  avait  aussi  sa 
bande  pour  porter  son  symbole;  et  enfin  chaque  tribu 
contenait  plusieurs  familles,  qui  chacune  avait  aussi 
sa  bande.  Ces  dernières  bandes,  par  la  règle  que  j'ai 
établie,  ne  devaient  plus  être  que  des  banderoles, 
les  enseignes  diminuant  toujours  de  volume  à  mesure 
qu'elles  descendaient  de  rang;  mais  ce  n'est  pas  tout.' 
Un  canton  ^tait  divisé  et  sous-divisé  en  tribus  et  en 
familles;  chacune  de  ces  catégories,  qui  montrait  déjà 
.  sa  gradation  par  le  volume  de  son  enseigne,  la  mon- 
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trait  encore  par  son  symbole.  Un  cantx>n  avait  son 
symbole,  et  le  portait  en  entier  sur  sa  bande,  ce  que 
ne  faisaient  pas  les  divisions  de  ce  canton  ;  une  divi- 
sion montrait  de  Faltération  dans  ce  qui  la  marquait, 
à  mesure  qu'elle  se  trouvait  être  une  plus  petite  por- 
tion de  canton  ;  si  un  canton  avait  sur  sét  bande  un 
lion  ou  un  aigle,  sur  les  bandes  des  tribus  il  ne  se 
voyait  que  la  moitié  de  la  bête,  et  les  banderoles  des 
familles  n'en  avaient  que  le  quart.  J'ai  montré  tout 
cela  dans  mon  Traité  des  marques  nationales  (i), 
fondé  sur  des  passages  de  Tacite,  dans  ses  Mœurs  des 
Germains j  et  de  Cluvier ,  dans  sa  Germanie  antique. 
On  peut. consulter  tous  ces  ouvrages. 

Les  pennons  à  pointes,  qui  parurent  avec  les  ban- 
nières ,  ressemblaient  assez  aux  bandes  et  banderoles 
que  je  viens  de  donner  pour  enseignes  aux  premiers 
Français.  Il  faut  que  la  mode  de  ces  sortes  d'ensei- 
gnes se  soit  toujours  soutenue;  elle  reprit  faveur. sous 
la  gendarmerie  des  fieffés,  et  nous  avons  presque  tou- 
jours eu  quelque  milice  qui  a  fait  usage  d'étendards 
à  queue  ;  nos  dragons  en  ont  encore ,  et  c'est  de  là 
qu'ils  tirent  leur  nom.  En  effet,  sans  aller  chercher 
l'étymologie  de  dragons  dans  l'espèce  de  soldats  ro- 
mains appelés  par  Végèce ,  draconariij  qui  n'étaient 
que  des  piétons,  les  enseignes  à  queue,  lorsque  le 
vent  les  agite,  ressemblant  assez  à  ces  serpens  volans 
que  l'antiquité  nous  présente  sous  le  nom  de  dragonSj 

on  conçoit  que  cette  circonstance  a  suffi  pour  faire 

— — ^ 

(i)  Paris,  1739,  petit  in-S»  de  36o  pages.       '(BfiÀ) 
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appeler  du  même  nom  de  dragons  les  cavaliers  qui 
avaient  de  ces  sortes  d'enseignes. 

Les  carabins,  autre  milice  qui,  d'Espagne,  s'était 
introduite  en  France ,  avaient  aussi  des  enseignes  à 
pointes  ;  ils  les  tenaient  des  Maures  espagnols  ;  et  nos 
dragons,  venus  après  ces  carabins,  prirent  dépareilles 
enseignes  :  ces  deux  milices  ayant  beaucoup  de  con- 
formité dans  la  manière  de  servir,  il  est  naturel  qu'elles 
aient  eu  des  enseignes  de  semblable  forme. 

Les  flammes  dont  les  vaisseaux  sont  ornés ,  par  la 
forme  qu'elles  prennent  au  moyen  de  l'agitation  du 
vent,  pourraient  être  appelées  des  serpentières ;  le 
nom  qu'elles  ont  ne  leur  convient  pourtant  pas  mal  ; 
ce  sont  de  longues  bandes;  et  l'on  appelle  encore 
bandièresj  de  petits  pavillons  à  queue  qui  se  voient 
sur  les  mâts  des  galères. 

La  cavalerie  des  communes  parvint  cependant  à 
avoir  assez  de  réputation  pour  donner  de  la  jalousie 
à  celle  des  fieffés;  aussi  prétend-on  que  ce  fut  une 
cause  d'émulation  qui  fit  que  les  nobles,  pour  empê- 
cher que  les  bourgeois  ne  pussent  les  égaler,  cher- 
chèrent à  s'orner  d'un  titre  autre  que  ceux  de  pos^ 
sesseur  de  fief  et  de  gendarme^  qu'ils  avaient 
tous  également  étant  sous  les  armes,  qui  fôt  capable 
de  les  tenir  toujours  dans  un  rang  au-dessus  de  tous 
autres  cavaliers,  et  que  pour  cela  ils  imaginèrent  ce- 
lui de  chevalier;  c'est,  en  effet,  dans  les  temps  dont 
je  parlé  que  s'institua  la  chevalerie  dite  Sl  accolade. 

Ce  titre  établi,  ceux  qui  se  le  donnèrent  l'expri- 
mèrent en  latin  par  le  mot  de  miles j  prétendant  que 
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cet  étal  de  chevalier  avait  rapport  à  des  dignitaire» 
qui  se  voyaient  chez  les  Romains,  et  (pu  étaient  dési- 
gnés par  ce  mot  de  miles. 

Je  n'entrerai  point  dans  la  discuission  de  savoir  si 
ce  rapport  est  juste  ;  il  est  seulement  certain  que  ceux 
de  nos  guerriers  qui,  les  premiers,  se  firent  uBtitie 
de  ce  mot,  ne  le  firent  que  dans  Tintention  de  lui  &re 
signifier  un  noble  de  race  ;  c'est  encore  une  question 
de  savoir  si  le  miles  des  Latins  était  propre  à  cek: 
j'aurai  occasion  de  m'étendre  là-dessus  dans  un  ou- 
vrage que  je  médite  (i). 


(i)  l)e  tous  les  stervîces  qu'on  rendait  au  souverain,  le 
plus  noble  était  celui  de  l'épée.  Suivant  Mattheus  (^dèNoUr 
litate,  de  Principibusy  etc.),  on  fit  tant  de  cas  de  la  milice,  après 
la  ruine  de  Fempîre  d'Occident,  que  le  nom  de  ndles  deviat 
un  titre  d'honneur.  On  ne  le  donna  plus  aux  fantassin^  et 
aux  cavaliers  indifféremment  ;  il  fut  réservé  aux  barons,  aox 
comtes ,  aux  ducs ,  aux  fils  aînés  des  rois  ;  encore  f^liail-ii 
qu'ils  fussent  reçus  milites,  ou  chevaliers,  dans  les  formes, 
à  défaut  de  quoi  ils  n'étaient  que  domîceîlL  Us  avaient  pour  ar- 
mes le  casque,  hrurda;  le  hausse-col,  hals-berg;  la  genouillère, 
ijomberg;  la  cuirasse,  pandei';  l'écu,  schild;  l'épée,  shix^rt,  6tc> 
Sous  les  Komains ,  les  soldats  milites  prêtaieni;  serment  à 
l'empereur,  et  portaient  son  nom  empreint  dans  la  main,  oo 
sur  le  bras  ;  c'est  à  ce  signe  qu'on  reconnaissait  les  déserteurs. 
Les  milites  des  siècles  suivans  faisaient  aussi  hommage  an 
prince,  des  charges  ou  des  terres  dcmt  celui-ci  les  avait  iit- 
veslis,  et  lui  juraient  à  genoux,  sur  les  Evangiles,  de  loi 
obéir  et  de  le  défendre  contre  ses  ennemis.  VoiU  peorqu^H 
on  les  appelait  encore  mannen  çqh  leen,  honunes  de  fief,  vas^ 
^aux ,  hommes  liges ,  comme  étant  personnes  liées  et  sou- 
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Ce  ne  fiit  guère  que  dans  le  douzième  siècle^  que 
le  mot  de  miles  commença,  parmi  nous,  à  être  em- 
ployé pour  signifier  un  cavalier  d'un  rang  au-dessus 
les  cavaliers  de  toute  autre  milice  ;  on  le  rendit  en 
français  par  celui  de  chevalier;  et  pour  que  cette  dis- 
inaion  d'un  cavalier  d'un  plus  haut  rang  qu'un 
lutre,  passât  sans' contestation,  il  fallut  chercher  à 
"eiidre  respectables  les  nouveaux  chevaliers.  Pour 
îek,.  on  inventa  des  cérémonies  par  lesquelles  on 
«étendit  communiquer  à  ceux  sur  qui  on  les  faisait, 
ui  caractère  qui  mettait  un  chevalier  reçu  dans  un 
ang  d'élévation  indépendant  de  tout  autre  qu'il  pou- 
vait avoir,  de  quelque  charge  militaire  que  ce  fôt  ;  et 
»r  ce  moyen ,  il  se  forma  un  ordre  de  chevaliers 
pi  devint  le  premier  de  l'Etat,  et  même  une  mi- 
tioe  qui  se  rendit  aussi  la  plus  considérable  de  toutes 
BeQes  qui  se  sont  vues  chez  nous. 

Un  baimeret  à  bande  avait  deux  enseignes  à  lui , 
*wir  :  sa  bannière,  qui  était  l'enseigne  principale 
k«a  bande;  et. son  pennon,  qui  était  l'enseigne  dé  la 


ittbes  à  un  tiers.  Mais  bien  loin  que  ceUe  dépendance  fftt  à 
cbarge,  elle  devint  si  honorable,  que  tous  ceux  qui  voulaient 
^  4istii)guer  dans  quelque  profession ,  aspirèrent  à  la  qua- 
'Hé  de  miliies.  On  fut  donc  obligé  de  les  distinguer  en  milites 
^^0oiif  chevaliers  de  robe  longue,  et  milites  miiitares,  cheva- 
^^  de  guerre.  Les  premiers  étaient  docteurs  en  droit  ou  en 
^eclne,  ecclésiastiques  ou  magistrats  ;  les  autres  servaient 
^  pHhce  à  Tarmée  ou  dans  les  garnisons.  (  Voyez  Mattheus, 
^«1^.^  et  le  Clerc,  dans  le  Journal  de  Hollande.)  (Edil.  C  L.) 
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pennonie  qu  il  commandait.  Mais  comme  un  banne- 
ret,  étant  chevalier,  pouvait  se  trouver  conunanderà 
plusieurs  bandes,  soit  qu'il  eût  plusieurs  terres  à  ban- 
nières, ou  qu'il  fût  établi  pour  commander  à  des  ban- 
nières doiit  les  bannerets  n  amaient  pas  été  cheva- 
liers, alors  ces  avantages  le  rendant  officier-général 
dans  une  armée ,  puisqu'il  avait  assez  de  troupes  sous 
son  commandement  pour  faire  une  portion  ou  une 
aile  de  cette  armée,  il  acquérait  le  droit  d'avoir  k 
lui  une  enseigne  d'extraordinaire,  indépendante  d'au- 
cune autre  qui  fut  dans  ses  troupes  ;  et  voici  ce  que 
j'en  puis  dire. 

Cette  enseigne  s'appelait  ^en/io/i  de  corps;  sa  forme 
carrée  la  faisait  distinguer  des  pennons  de  bandes  ;  elle 
n'était  point  faite  potir  être  attachée  à  audîne  troupe, 
mais  elle  était  uniquement  destinée  à-  suivre  l'officier 
à  qui  elle  appartenait,  en  quelque  lieu  qu'il  fût,  dans 
toute  l'étendue  du  front  de  ses. troupes. 

Si  un  général  a  beaucoup  de  troupes  sous  son  com- 
mandement, la  grande  étendue  de  terrain  qu'elles 
occupent  ne  lui  permet  pas  de  rester  à  un  poste  qu'il 
se  fixerait;  il  est  vrai  qu'il  en  a  toujours  un  de  mar- 
qué, et  qui  devient  le  poste  d'honneur,  mais  souvent 
il  en  change  pendant  la  durée  d'une  action. 

Les  généraux  qui  veulent  se  montrer  agissant  et 
pleins  d'ardeur,  doivent,  pendant  im  combat,,  se 
transporter  où  ils  croient  leur  présence  nécessaire; 
c'était  là  la  manœuvre  des  anciens  généraux  j  une  en- 
seigne de  suite  leur  convenait,  pour  n'être  point  per- 
dus de  vue  ;  cet  usage  avait  de  la  grandeur  j  il  devrait 
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avoir  été  conservé  ;  aussi  ra-t-il  été  assez  près  de  nos 
jours^  comme  je  l'expliquerai  ailleurs. 

L'enseigne  de  corps  d'un  général  d'armée  était  car- 
rée. Quoiqu'elle  ne  fïll  qu'un  pennon  dans  l'origine , 
elle  méritait  cette  distinction  de  forme,  puisqu'elle 
était  propre  à  celui  qui  commandait  à  toutes  les  en- 
seignes d'une  armée  j  mais  cette  forme  particulière 
montrant  une  enseigne  de  dignité,  bientôt  les  grands 
bannerets ,  c'est  -  à  -  dire  les  officiers  -  généraux  des 
armées,  et  les  lieutenans  d'un  général,  voulurent 
également  que  leurs  pennons  de  corps  fussent  aussi 
carrés  j  et- bientôt  encore  ils  donnèrent  un  pennon 
de  cette  forme  à  la  première  des  pennonies  de  cha- 
que bande  à  bannière  qu'ils  avaient.  Cette^  nou- 
veauté fit  paraître  des  enseignes  d'une  espèce  nou- 
velle. Les  pennons  carrés  se  multiplièrent  peu  à  peu; 
il  fallut  changer  leur  nom;  et  pour  les  distinguer 
des  autres  pennons,  on  les  appela  étendards.  \^His^ 
ioire  d' Angleterre  de  du  Chesne  parle  d'un  Jean 
de  Chandos,  chevalier  banneret  au  drapeau  carré, 
qui  était  gouverneur  de  Guyenne  pour  les  Anglais, 
vers  l'an  i36o. 

L'étendard ,  devenu  enseigne  mitoyenne  entre  la , 
bannière  et  le  pennon,  et  par-là  se  trouvant  plus  élevé 
que  le  pennon ,  ne  tarda  pas  à  pousser  son  élévation 
plus  loin  ;  lorsqu'on  se  fut  aperçu  qu'il  y  avait  trop 
d'enseignes  dans  les  armées ,  on  crut  que  l'étendard 
pourrait  beaucoup  servir  h  diminuer  le  nombre  de  ces 
enseignes;  sa  supériorité  était  dé jh  marquée  sur  le  pen- 
Aon  ;  on  l'égala  bientôt  à  la  bannière,  et  peu  à  peu  il  a 
I.  4®  uv.  23 
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fait  disparaître  cette  bannière.  Le  pennon  a  un  peu 
plus  duré  dans  les  arjnëes  que  la  bail^nièr^;  mais  çnfin 
il  eut  le  sort  des  choses  qui  paraissaient  i^i^utiles;  l'é- 
tendard insensiblement  Fa  anéanti;  le  peu  de  pennons 
qui  restèrent  changèrent  de  nom  ;  ils  prirent  celui  de 
guidons j  à  la  création  de  la  gendarmerie  de  Char* 
les  yil,  et  les  guidons  restèrent  à  ces  gendarmes, 
mais  pour  être  enseignes  subordonnées  aux  éten- 
dards. 

En  parlant  des  bannières  ecclésiastiques,  j^ai  dû, 
qu'ion  connaissait  par  leur$  couleurs  de  ouelle  çlasise, 
étaient  les  saints  à  qui  elles  appartenaient  ;  que  cel)e 
d'un  naarty  r  était  rouge ,  et  ce^lle  d'un  condEesseur  blisue 
ou  verte }  la  règle  n'eut  absolument  lieu  que  pour  les 
enseignes  de  dévotion. , Mais  pour  les  séculiers,  soit 
bannières  ou  pennons,  ils  étaient  soiivent  de  la  cou- 
leur qu'il  plaisait  de  prendre  aux  seigneurs  qui 
avaient  droit  d'en  avoir;  et  çpmme^  pendant  que 
dura  le  scrupule  d'user  d'images^  on  ne  poijvait.  avoir 
de  distinction  eix  enseigne  que  par  le  moyen  des 
couleurs ,  les  çpuleurs  matrices  n'auraient  pas  suffi 
assez  pour  ces  distinctions ,  si ,  pour  y  suppléer ,  on 
n'eût  imaginé  àjà  naélanger  ces  couleura  ;  c'est  de 
ce.  mélange  que  vinrent  les  pannes,  ou  étoffes  va- 
riées propres  à  faire  des  enseignçs,  dont  j'ai  parlé 
plus  haut. 

Cependant,  lorsque  le  scrupule  relatif  aux.  images 
fiit  passé,  on  chargea  les  enseignes  d^animaux,  de 
fleurs,  d'astres,  et  d'autres  figures  dç  fantaisie»  Ce* 
^gui;es,  mises  sur  les  enseignes ,  devinrent  les  mar- 
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qiies  héréditaires  des  terres  à  bannières,  et  lés  mêmes 
figtitès  devinrent  aussi  les  armoiries  des  familles  qui 
possédaient  ces  terres.  Un  seigneur  banneret  trouvait 
donc  dans  sa  bannière  de  quoi  se  faire  une  livrée  et 
un  symbole  personnel;  et  si  de  ces  livrées,  depuis 
tjii*elles  sont  d'usage,  les  unes  se  sont  vues  d'une 
^ule  couleur ,  et  les  autres  composées  de  plusieurs , 
c'est  que  les  bannières  qui  produisirent  les  premie- 
rs de  ces  livrées  étaient,  les  unes  toutes  unies,  et 
les  autres  de  ces  étoffes  où  se  voyaient  plusieurs  cou- 
leurs. Les  chefs  de  guerre,  chez  tous  les  anciens 
peuples,  avaient  coutume  de  riiettre  une  marque  sur 
leur  armure,  et  d'en  faire  porter  luie  semblable,  ou 
toute  entière,  où  éri  partie,  à  tous  les  soldats  dé 
leur  commandement.  Il  est  certain  que  parmi  nous  il 
y  a  eu  des  fiefs  assujettis  à  d'autres  j  les  possesseurs 
des  fiefs  de  suzeraineté  ont  été  obligés  d'attacher  des 
marques  à  ces  fiefs,  et  chaque  marque  de. fief  parais- 
^ît  su^  la  bannière  propre  à  conduire  à  la  guerre  les 
vaàsaUi^  de  ce  fief. 

L'usage  de  donner  des  marques  aux  terres  a  pro- 
duit incontestablement  les  armoiries  des  familles. 
Cependant,  on  ne  peut  point  assurer  que  les  familles 
aient  eu  des  armoiries  aussitôt  que  les  terres  qu'elles 
possédaient  en  ont  eu;  l'inconstance  des  coutumes 
<mi  Tenaient  alors  s'y  opposait.  Une  terre  ne  chan- 
geait point  de  marque ,  mais  son  possesseur  en  chan- 
geait quand  il  hii  prenait  envie;  c'est  pourquoi, 
après  que  les  terres  eurent  des  signes  assurés,  il  se 
passa  encore  Bien  du  temps  avant  que,  dans  les  fa- 
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milles,  on  pensât  à  s'en  assurer  de  semblables,  pour 
avoir  un  moyen  de  se  distinguer  de  famille  à  famille, 
indépendamment  d'aucune  marque  de  terre.  Un  sei- 
gneur qui  avait  plusieurs  terres  se  désignait  par  au- 
tant de  symboles;  il  se  servait  de  tous  sans  préférence. 
Quand  il  faisait  ime  action ,  il  usait  du  symbole 
de  la  terre  où  se  passait  l'action  j  et  s'il  allait  faire 
une  autre  action  dans  une  autre  de  ses  terres,  le  sym- 
bole de  cette  dernière  terre  servait  pour  cette  seconde 
action. 

Les  enfans  ne  se  fixaient  point  non  plus  à  aucun 
des  symboles  adoptés  par. leur  père.  Quand  une 
terre  changeait  de  msdtre,  les  anciens  possesseurs  de 
ce  bien  ne  pensaient  plus  au  symbole  que  cette  pos- 
session leur  avait  donné  occasion  de  porter,  et  ils. le 
quittaient  pour  en  prendre  un  autre. 

Ce  ftit  l'envie  de  conserver  le  souvenir  des  grandes 
actions  d'un  héros,  ou  la  mémoire  d'un  homme  puis- 
sant en  dignités  ou  en  fortune ,  qui  obligea ,  à  la 
fin,  les  descendans  de  tels  hommes  de  conserver  hé- 
réditairement,  pour  eux  et  pour  leurs  enfans,  l'une 
des  marques  de  l'ancêtre  dont  la  ménioire  était  pré- 
cieuse ;  et  on  choisissait ,  entre  tgutes  ces  marques, 
celle  qui  était  la  plus  propre  à  montrer  ce  qu'avait 
été  cet  ancêtre.  Supposons  un  seigneur  qui,  au  temps 
des  croisades,  aurait  eu  plusieurs  terres,  et  qui  se 
serait  distingué  dans  ces  guerres,  sous  le  symbole  de 
l'une  de  ses  terres  :  les  descendans  de  ce  seigneur, 
soit  que  la  terre  qui  avait  fourni  le  symbole  person- 
nel à  leur  ancêtre  fùx  encore  en  leur  pouvoir,  ou  n'y 
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fût  plus,  ne  laissaient  pas  de  prendre  ce  même  sym- 
bole pour  armoiries,  le  jugeant  propre  à  montrer  de 
qui  ils  descendaient. 

Avant  rhërédité  des  signes  dans  les  familles,  et 
mtéme  après ,  quand  xm  banneret  menait  plusieurs 
bannières  à  la  guerre,  chacune  était  marquée  diffë- 
remment;  cela  faisait  que  chaque  vassal  ne  marchait 
et  ne  combattait  que  sous  l'enseigne  de  la  terre  dont 
il  relevait.  Le  banneret  était  libre  de  mettre  sur 
son  armure,  sur  son  bouclier,  ou  sur  son  casque j 
celle  des  marques  de  ses  bannières  qu'il  lui  plaisait. 
Je  pense  pourtant  qu'il  devait  préférer  la  marque  de 
la  principale  de  ses  terres  à  toute  autre  j  et  cette  terre 
passant  du  père  au  fils^  cela  aura  pu,  conjointement 
avec  l'autre  cause  indiquée  ci-dessus,  produire  l'hé- 
rédité en  armoirie. 

La  couleur  du  fond,  de  la  bannière  où  se  voyait  \at 
figure  qui  servait  de  marque  d'armure  à  un  ban- 
neret chef  de  bande ,  fournissait  une  livrée  à  ce  ban- 
neret; et  les  autres  pennons  compris  dans  une  bande 
à  bannière,  fournissaient,  à  leur  tour,  aux  banneréts 
compris  dans  cette  bande,  le  même  secours,  pour 

m 

donner  une  marque  d'armure  et  une  livrée  à  chacun 
de  ces  banneréts. 

Tous  nos  historiens  ont  ignoré  non  seulement  les* 
fonctions  particulières  de  la  suite  des  rois,  mais  en- 
core que  les  rois  eussent  plusieurs  enseignes  à  leur 
suite.  Ceux  qui  leur  ont  connu  uïh  pennaUj^pour  n'en 
avoir 'pas  connu  deux,  ont  confondu  le  service  et  la;  ' 
propriété  du  pennon- royal  avec  ce  qui  ne  conve*^' 
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naît  réellement  qu'au  pennon  du  roi.  Souvent  un  de 
ces  penrions  a  été  pris  pour  la  première  bannière  de 
France,  et  cette  bannière,  à  son  tour,  a  été  confon- 
due avec  Foriilamme.  La  narration  des  historiens  sur 
cette  circonstance  est  si  confuse,  qu'on  n'aperçoit 
jamais  qu'une  enseigne  d'honneur  dans  les  armées, 
les  rois  y  ëtant  présens ,  qùoiqu'alors  il  y  en  eût  au 
moins  quatre.  C'est  ce  que  je  continuerai  de  démon- 
trer, en  établissant,  le  plus  que  je  pourrai,  des  dis- 
tinctioiiis  pour  ces  diverses  enseignes. 

Il  est  étonnant  que  trois  auteurs,  Gervais  d?Cko- 
berne ,  Anglais  de  nation ,  Guillaume  Guyart,  et  Phi- 
lippe Mousk,  qui  vivaient  dans  les  douzième  et  trei* 
zième  siècles,  et  qui,  écrivant  sur  les  enseignes, 
devaient  connsutre  celles  de  leur  temps,  soient  néan- 
moins les  premiers  à  les  avoir  confondues,  en  prenant 
tantôt  l'oriflamime  pour  la  bannière  de  France,  et 
tantôt  cette  bannière  pour  l'un  des  étendards  royaux  : 
sur  ces  derniers ,  ils  ne  sont  guère  excusables.  H  y 
avaJLt  un  de  ces  étendards  qui ,  de  tout  temps ,  avait 
été  connu  sous  le  nom  de  signe  rojraL  D'ailleurs, 
comment  ne  pas  penser  qu'il  allait  que  les  roia  eus- 
sent quelque  enseigne  particulière  à  eux,  autre  que 
l'enseigne  nationale^  et  différente  des  enseignes  afiee*^ 
tées  à  des  troupes,  lesquelles  enseignes  ne  peuvent 
être  déplacées?  Un  peu  de  réflexion  suflSsait  pour  fairft 
connaître  l'erreur  où  l'on  était  à  cet  égards 

Nos  rois,  à  l!exemple  des  autres  monarques  étran- 
gers, et  même  des  généraux  d'armée,  avaient  toujours 
aumoinsun  étendard  de  corps;  je  leur  en  donne,  m^nie, 
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deux,  pour  mieux  lûonirer  la  souveraineté.  Mais,  sup- 
posé tfiiWs  ii^en  eussent  qu'un ,  cette  enseigne ,  bien 
diflFérènte  de  colle  de  la  nation  séculière,  et  de  l'en- 
seigne  nationale  dé  dévotion,  né  devait  point  être  in-^ 
connue;  elle  était  d'institution  bien  ancienne,  et. 
elle  avait  toujours  porté  le  hom  du  roi  régnant.  Les 
vieilles  histoires  font  niention  de  Tétendàrd  de  Dar 
gobert,  de  celui  de  Pépin  et  de  celui  dé  Charle- 
magne.  M.  du  Cange,  avant  de  traiter  tous  ces  éten- 
dards de  fables,  aurait  dû  mieux  examiner  qu'il  ne- 
Y  a  fait  les  auteurs  qui  en  parlent  :  il  aurait  su  que 
ces  auteurs,  malgré  leur  sunbiguïté,  en  di^nt  assez , 
pour  laisser  voir  que  la*^  bannière  dé  saint  Denis  et 
celle  de  France  n'étaient  pas  les  seules  enseignes 
d'honneur  qu'il  y  eût'  dans  une  armée  où  se  trouvait 
le  roi,  et  qu'il  y  en  avait  au  moins  quatre  qui,  cha- 
cune dans  son  espèce ,  se  pouvaient  dire  enseignes 
primitives. 

Guillaume  le  Breton,  dans  sa  PhîUppide  (i), 
distingue  iléttèmiènt'  rénàieigne  du  roi  d'avec  l'ori- 
flamme ;  et  pour  être  entièrement  persuadé  qu'il  y 
avait  au  moins  une  enseigne  royale  qui  n'était  pas  la 
même  que  la  nationale,  on  n'a  qu'ai  faire  attention 
à  ce  qu'offre  l'histoire.  En  continuant  de  s'occuper  de 
l'étendard  propre  à'  chtacuri  dés  roisj  on  voit  qu'après 
l'étendard  de  Charlemagne  parut  celui  de  Charles- 
le  -  Simple ,  qu'un  seigneur  novàxaê  Fulbert  poruit 
à  la  bataille  de  Soissons,  où  ce  roi  Charles  vainquît 

(i)  L.  2.  . 
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Robei'i,  comte  de  Paris,  (j[ui  s\élaii„fait.  .couioimer 
roi  de  France;  el  l'histoire  montre  encore  que  le 
même  comte  Robert ,  qui  perdit  cette  bataille 
avec  la  vie ,  portait  lui  -  même  son  étendard .  de .  di- 
gnité :  ce  qui  est  une  nouvelle:  preuve  qu'un  géné- 
ral ..d'armée  avait  toujours  une  enseigne  particulière 
à  lui,  qu'il  faisait,  porter,  ou  qu'il  portait  quelquefois, 
luirmême. 

Pierre ,  roi  d'Arragon,  qui  fut  tué  à  la  bataille  de 
Muret,  tenant  le  parti  des  hérétiques  albigeois,  por- 
tait, lui  -  même  son  enseigne.  Il  avait,  à  sa  lance  la 
marque  qui  désignait  sa  royauté;  cette  lance,  avec 
son  pendant,  fut  envoyée  à  Rome,  où  l'on  en  fit 
trophée.  C'est  ainsi  que  s'explique  sur  cela  le:méme 
Guillaïune  le  Breton,  dans  l'ouvrage  déjà  cité. 

Philippe-Auguste  avait  son  enseigne  de  corps,  qui 
fut  portée  à  la  bataille  de  Bouvines  par  un  chevalier, 
nommé  Galon  (Gilles)  de  Montîgni.  On  a  confondu,, 
dans  cette  occasion,  la  bannière  de  France  avec  l'éten- 
dard du  roi;  Montigni  ne  portait  pas  la  bannière, de, 
France  :  cette  bannière  avait  son  porteur,  de  même, 
que  l'oriflamme  avait  le  sien.  On  verra  sur  quoi  je  me. 
fonde  pour  ôter  au  seigneur  de  Montigni  la  bannière 
de  France. 

Chacune  de  nos  enseignes  d'honneur  étm  portée 
par  un  officier  particulier,  qui  se  tenait  très -honoré 
de  la  fonction  .  qu'il  faisait.  Si  la.  commission  de, 
porte-oriflamme  fut.  considérable;  cçUe  de  porte-ban-  : 
nière  de  France  et  celle  de  porte-étendarçl  rojal  l'é- 
taient aussi  ;  et  je  pense  que  si  la  distinction  que  je 
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sous  renseigna  d^.  Itçur  patxoa;  ils  se  firent  encore, 
du  nom  de  ce  patron ,  leur  cri  de  bataille.  Cest  en- 
core, sous  Loui^-l|Ç-(j:ro^  que  Ton  commença  à  invo- 
qpev;  saii^t  Denis,  spus  l^ss.armes,  par  les  mots  de  MonU 
Joie  mint  Denis.  J'ai  d^jà.  parlé  de  Tprigine  et  de 
Vantiquité  des  cris  d'armées.  Quinte -Curce,  dans  la 
Vie  d'jéleJGandre-le'Grandj  parle  des  cris  jetés  ré- 
ciproquement parles  Perses  et  les  Macédoniens,  avant 
dg,con^a,ttre  aux  jpi)a:né^s  d'lss[us  et  d'Arbelle.  Glovis, 
d^i)^  le  cha^ip  de  Tolbiac,  implore  à.  haute  voix  le 
secours  du  pieu  que  sa  fei^mif^  adore;  et  les  Français, 
dçYenu3  chrétiens,  continuèrent  à, s'adresser  à  ce  Dieu , 
Vjivoqiiant  son  aide  dans  leurs  besoins  par  Tintercession 

de  saint  Martin,  et  ensuite  de  sainjt  Denis (i)w 

Qua^nd  la  nation,  était  déternjiinée  à  une  guerre, 
Vqiçdve  était  envoyé  aux  ducs  et  aux  comtes,  qui 
étaient  les  gouverneurs  des  pyoyinces  et  des  villes, 
pour,  que  chacun  d'eux  fît  assembler  les  troupes  de 
^11  gouvernement.  Qn  parvenait  à  feire  ces  assem- 
b^ëçs  par  le  moyen  d'une,  annonce  pubhque  et  l'ex- 
pp^tipu  d'une  enseigne,  de  guerre  ;  ces  deux  choses 
^^appelaient  également  le  àarif 

Publier  un  ban  utilitaire ,  c'étaitannoncer  la  guerre  ; 
^VpQser  le  ban  nnlitaire,  c'était  donner  le  signal  pour, 
ta^mblée  des  guerriers.  Par  l'annonce ,  il  était  or- 
donné à  tous  ceux  d'un  district  ou  territoire  qui  de- 
yaie^jt  le  service  de  guerre,  soit  à  cheval,  soit  à  pied, 


(i)  Voyez  ci-dessus,  p«  i88,  les  observations  de  Tautenr  sur 
«€  cri  de  Mont- Joie  saint  Denis, 
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brave  de  Tarmée.  C'était  s\xr  les  mouvemeïxs  qu'on 
voyait  faire  ait  pennon  de  fx>rps  d'un  ^énëral  ({u'on 
jugeait  de  Tavantage  ou  du  désavantage  du  colnfitiat 
dans  Tendroît  où  était  ce  chef. 

A  la  bataille  d'Ivry,  Tofficier  qui  portait  la  éùt- 
nette  du  roi  Henri  IV  ayant  reeu  une  blessure  qui 
Taveugla,  et  son  cheval  Payant  emporté  en:  niéme 
temps,'  cet  accident  fit  croire  dans  Tarniée  ^te  le 
roi  se  retirant  de  lia  mâée;  et  dans  cette  croyance, 
plusieurs  braves  se  préparaient  à  quitter  fetcr  poste 
pour  venir  au  secoicfs  du  roi  ;  ce  que  lie  rdi*  aperce- 
vant^ il  passa  aussitôt  de  rang  en  rang  pour  se  faite 
voir ,  et  empêcher  que  personne  nfe  bougeât. 

Les  deux  pennons  royaux  annonçaient,  par  leur 
présence,  l'un  que  l'armée  où  il  appat^issait  était  tme 
armée  royale,  que  le  rôi  y  était,  ou  était  censé  y 
être  ;  et  l'autre ,  que  le  toi  y  était  éflFectivement.  Les 
enseignes  royales,  où  elles  se  trouvaient,  domtinaient 
sur  toutes  les  autres ,  excepté  sur  l'oriflànimé  et  sUr 
la  bannière  de  France,  et  aucune  des  enseignés  de 
corps  d'officier  -  général^  n'aurait  resté  élevée  devant 
celle  qui  marquait  la  présence  du  roi  :  le^  enseignes 
vassales  se  sont-  toujours*  abaissées  dëvaiit  les  suàe- 
raines. 

Sur  la  fin  du  douzième  siècle ,  Philippe -Auguste^ 
roi  de  France,  et  Richard,  roi  d'Angleterre,  s'étaht 
croisés  ensemble,  et  seftrouvaiit  en  Sicile,  Richard, 
pour  des' raisons' qui  lui  étaient  propres,  força  la  Ville 
de  Messine^  et  fit  planter  son  étendard  sur  lés  nnh' 
railles  dé>  cette  ville,  Philippe  étaht  dedans.  Cette 
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liardiesse  offensa  si  fort  notre  roi,  qui  prétendait  que 
Richard,  qu^il  regardait  comme  son  vassal,  ne  devait 
point  se  la  pernacttre  en  sa  présence,  que  peu  s'en 
fallut  qu'il  ne  fît  arracher  de  force  l'étendard  du  roi 
anglais,  pour  faire  mettre  le  sien  à  la  place. 

Au  Mége  de  Ptolémaïde,  pendant  la  même  croi- 
sade, il  survint  un  différend  entre  le  même  Richard, 
roi  d'Angleterre ,  et  le  duc  Léopold  d'Autriche.  Le 
due,  dans  un  assaut,  s'étant  logé  sur  les  murailles 
de  la  ville  assiégée ,  y  avait  fait  planter  son  enseigne  : 
Richard  voulut  qu'elle  fôt  ôtée,  prétendant  qu'un 
duc  n'avait  point  droit  d'aller  d'égal  à  égal  avec  deux 
i*oia  tels  que  hii  et  le  roi  de  France,  présens  à  ce 
siège. 

L'enseigne  dont  Philippe- Auguste  fit  usage  pour 
sa  personne,  à  la  bataille  de  Bouvines,  était  bleue, 
et  sensée  de  fleurs  de  lis  d'or  :  il  ne  lui  manquait  que 
la  forme  pour  être;  semblable  à  la  bannière  de  France. 
Guillaume  Guyart,  la  décrivant  en  vieille  rime,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Dq  fin  azur  ktisaste  enseigne 
A  fleurs,  de  Va  d!or  aorQée. 

AJors  les  fleurs  de  lis  étaient  en^core  dans  leur 
berceau.  Je  ne  dirai  pas  si^  l'enseigne  qui  parut  à 
Bouvines  était  le  pennon  royal  j  ou  si  ce  n'était  que 
le  pennon  du  roi- :  il  est  seulement  certain  que  ce 
qtfe  portait  Galon  de  Montigni  n'était  point  la  ban- 
nière de  France,  qui  était  renseigned^auKtessus  dès 
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pennons  royaux.,  La  bataille  dé  Bouvines  se  donna 
en  I2i4  ;  l^s  bannières  étaient  alors  les  enseignes  su- 
périeures  des  troupes  ;  renseigi:ie  d'acccmipagnenaént 
qu'eut  le  roi  Philippe  en  cette  bataille  n'est  appelée 
nulle  part  bannière;  elle  n'était  donc  pas  la  ban- 
nière de  France;  et  cependant  cette  bannière  exis- 
tait, puisqu'il  est  parlé  d'elle  en  différens  temps,  et 
jusque  sous  le  règne  du  roi  Jean. 

Je  ne  soutiendrai  pas  q^'il  n'y  ait  eu  absolument 
qu'une  seule  bannière  de  France;  je  pencherais 
même  à  croire  le  contraire,  ou  du  moins  à  penser 
que  cette  bannière  était  représentée,  dans  l'occasion, 
par  d'autres.  La  bannière  de  la  première  troupe  d'une 
armée  pouvait  être  dite  bannière  de  France;  et 
comme  il  pouvait  y  avoir  plusieurs  armées  sur  pied 
à  la  fois,  il  pouvait  y  avoir  aussi  en  même  temps 
plusieurs  bannières  de  France,  chacune  s'appelant 
ainsi,  comme  représentant  l'unique  bannière  qui 
méritât  de  porter  le  titre  dont  il  est  question ,  si 
tant  est  qu'il  n'y  ait  véritablement  eu  qu'une  seule- 
bannière  de  France  proprement  dite. 

On  voit  dans  les  Antiquités  de  Paris ^  par  Féli- 
bien  (i),  qu'une  conspiration  s'étant  faite  pour  livrer 
la  ville  de  Paris  au  roi  de  Navarre,  en  i358,  pen- 
dant que  le  dauphin  Charles  était  dedans,  un  nonmié 
Maillard j  capitaine  de  bourgeois,  étant  informé  que 
le  prévôt  des  marchands  devait  livrer  une  des  portes 
de  la  ville  aux  Navarrois^  monta  aussitôt  à  cheval,. 


(i)T.  i,p.644. 
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avec  la  bannière  de  France,  et  la  déployant,  Se  fit 
voir  par  toutes  le$  rues ,  en  criant  Monb-Joie-Saînt- 
Denis!  ce  qui  fit  prendre  les  armes  aux  bourgeois,  et 
sauva  la  ville. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  bannière  de  France,  unique 
ou  non,  a  subsiste  environ  deux  siècles  plus  bas  que 
la  bataille  de  Bouvines;  comment  n'aurait-elle  pas  été 
nommée  par  son  vrai  nom ,  si  c'était  elle  qu'eût  por- 
tée Galon  de  Montigni  dans  cette  bataille?  et  puis- 
que ce  n'est  point  d'elle  qu'il  est  parlé,  ce  ne  fiit  donc 
qu'un  pennon  royal  dont  on  fit  usage ,  pour  faire  à 
Bouvines  les  signaux  du  péril  où  se  trouva  le  roi. 

Les  deux  pennons  royaux,  pendant  leur  union,  et 
tandis  qu'ils  n'avaient  été  employés  que  pour  servir 
à  la  personne  du  roi,  ou  de  la  troupe  d'accompagne- 
ment du  roi,  avaient  été  tous  deux  ornés  de  fleiu-s  de 
lis,  leur  différence  ne  consistant,  comme  je  l'ai  dit, 
que  dans  la  forme,  le  premier  étant  carré  et  en  éten- 
dard, et  le  second  étant  à  pointe  ;  mais  le  premier  d^ 
ces  pennons  étant  devenu  l'étendard  de  France ,  il 
changea  d'ornement  :  les  fleurs  de  lis  en  furent  ôtées, 
et  l'on  y  vit  à  leur  place  la  croix  de  la  nation,  qui , 
en. ce  temps^là,  était  rouge. 

L'usage  de. mettre  des  croix  sur  les  enseignes  avait 
commencé  au  temps  des  croisades.  Les  enseignes  d'in^ 
fanterie  fiirent  ornées  de  ce  symbole  de  notre  reli- 
gion bien  plus  tôt  que  celles  de  la  cavalerie;  l'éten- 
dard de  France  fiit  la. première  enseigne  de,  gendar- 
merie où  la  croix  parut  ;  mais,  bientôt  après ,  tous  les 
autres  étendards  en  eurent;  et  à  la  fin,  la  croix  se 
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voyant  sm  les  enseignes  de  toutes  sortes  de  milices, 
je  .pense  que  c'est  cela  qui  fit  tomber  Poriflanmie; 
On  ne  se  soucia  plus  d'avoir  des  enseignes  dé  dévo- 
tion :  elles  parurent  inutiles ,  puisque  les  enseig&es 
séculières  se  trouvaient  cbai-gées  d'un  signe  qui  les 
rendait  propres  à  tenir  place  de  toutes  autres  ensei- 
gnes, quelque  vénérables  qu'elles  lussent. 

L'étendard  de  France  n'étant  plus  rempli  de  fleurs 
de  lis,  ce  synnbole  royal  fut  réservé  pour  coiitiÀuet 
de  paraître  sur  le  pennbn  du  rôi,  enseigne  qui,' à 
son  tour,  était  devenue  unique  dans  son  espèce  j  et 
ce  pennon  s'est  ainsi  montré-  orné  tant  qu'il  a  con- 
servé son  nom*  Les  rois  continuèrent  toujotirs  d'en 
faire  leur  enseigne  de  bataille;  et  ce  n'est  qu'aptès 
que  ce  pennon  est  devenu  cornette, qu'il  a  paÈrti  blftué 
et  tout  uni. 

L'étendard  de  France  parut  encore,  avec  la  croix 
rouge  dont  il  était  orné,  sous  les  régliez  des  TOïif 
Charles  V  et  Cbarles  VI;  mais  sous-  Charles  VII,  il 
perdit  son  nom  et  son- ornement  ;  il  prit  le  nom  de 
cornette;  et  comme  il  était  tout  blanc,  il  fiit  appela 
cornette-blanche. 

L'élévation  à  laquelle  était  parventii  le*  pennon 
royal,  en  devenant  l'étendard  de  France ,  ayant  privé 
les  rois  d^une  de  leurs  enseignes  d'accompagnement 
de  personne,  il  fallut  la  reihplacer  par  une  autre 
qui  conservât  au  souverain  présent  à  l'armée  la  dou- 
ble marque  du  suprême  généralàt  ;  c'est  ce  que  l^oto 
fit.  Le  pennon  royal  fut  remplacé  par  deux  petits 
étendards  qui  restèrent  subordonnés  au  penHoii  à\t 
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corps ,  et  qui  devinrent  marques  de  dignité  à  la  place 
dç  renseigne  6xée. 

Un  roi  étant  à  la  guerre,  avait  près  de  lui  son  pen-* 
lion  de  bataille,  autrement  sa  cornette;  et  faisant  son 
eatrée  pip^liquedans  quelque  lieu,  ses  deux  étendards 
d'accompagnement  le  suivaient. 

Le  pennon  de  bataille  du  roi  étant  devenu  cor- 
njBtte  blanche  royale,  presque  en  même  temps  que  le 
pennpjx  royal  était  devenu  cornette  blanche  dfe  France , 
les  fleurs  de  lis  qu'il  portait  furent  déposées  sur  l'un 
4es,  devLX  étendards  royaux ,  et  Ton  réserva  pour  l'ao- 
trei  étçndard^  une  figure  symbolique  que  chaque  roi 
se  donnait  pour  désignation  de  personne.  Ainsi,  l'or-* 
nement  qui,  sous  un  règne,  se  voyait  sur  ce  second 
étendard  royal,  changeait  sous  un  autre  règne, 

Jje  héraut  de  Berryj  qui  décrit  l'entrée  que  le  roi 
Charles  VU  fit,  en  l'année  1449?  dans  la  ville  de 
Rouei^,  parle  des  deux  enseignes  d'accompagnement 
de  ce  roi,  (pii  fiirent  portées  par  des  écuyers  :  l'un 
était  de  veloi;irs  azuré,  chargé  de  fleurs  de  lis,  de  bro- 
deries, etl'autriB  était  de  3atin  cramoisi,  semé  de  so- 
leils d'or.  C^t  astre  était  le  symbole  personnel  du 
roi.  Louis  XI  n'étant  que  dauphin,  suivit  le  roi  son 
père  au  siège  de  Compiègne,  Tan  i4i4j  ^^®^  ^^  éten- 
dard d^acconp^pagnefnent,  sur  lecjuel  se  voyait  un  cy- 
gnç  entre  xm  K  et  une  L,  qui  était  le  monogramme 
d'une  belle  fille  nommée  Gérarde  Cassinelle^  que 
le  dauphin  affectionnait.  L'un  des  étendards  d^accom- 
p^nement  de  Louis  XII ,  pendant  que  ce  roi  fit  la 
\  guerre  aux  Génois,  était  semé  d'abeilles  d'or. 
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Quelquefois  le  roi,  pour  favoriser  un  général  de 
considération,  lui  permettait  de  paraître  avec  ce  qui 
désignait  à  l'armée  la  puissance  sans  bornes,  c'est-à- 
dire  d'avoir  deux  étendards  d'accompagnement.  Une 
telle  faveur  était  grande,  et  un  général  devait  avoir 
alors  carte  blanche.  "Le  souverain  déposait,  sa  puis- 
sance entre  les  mains  de  son  sujet,  et  ce  sujet  déve- 
nait le  représentant  de  son  prince.  On  voit  par  l'^w- 
toire  chronologique  de  Charles  VIIj  qu'à  Tentrfe 
dans  Bordeaux  du  comte  de  Dunois,  général  des  ar- 
mées de  France,  le  sire  de  Saintrailles ,  premier 
écuyer  du  corps  du  roi,  et  le  sire  de  Montaigu^  por- 
taient les  deux  étendards  royaux,  entre  lesquels  mar- 
chait le  comte  de  Dunois. 

J'ai  fixé  ci -dessus  le  temps  où  les  croix  ont  com- 
mencé à  paraître  sur  les  enseignes  des  nations  chyë- 
tiennes.  La  croix  des  Français  fut  d'abord  rouge; 
elle  a  été  ensuite  blanche.  La  couleur  dont  chaque 
nation  a  sa  croix  lui  sert  de  marque ,  et  lui  fait  une 
livrée.  On  a  vu  dans  mes  Marques  nationales j  que 
les  Français  ont  changé  tiois  fois  leur  couleur  dési- 
gnative.  Us  ont  eu  du  bleu,  tant  que  la  bannière  de 
saint  Martin  a  été  leur  enseigne  principale  j  ils  eu- 
rent du  rouge  pendant  qu'ils  se  sont  servis  de  l'ori- 
flamme ;  et  ils  ont  pris  le  blanc  quand  leur  dévotion 
s'est  tournée  vers  la  Sainte -Vierge ,  et  qu'ils- ont  été 
obligés  de  se  distinguer  d'avec  les  Anglais.  Ces  der- 
niers eurent  du  blanc  jusqu'au  règne  de  notre' roi 
Charles  VI;  mais  ayant  des  prétentions  sur  la  France, 
ils  prirent  la  couleur  des  Français,  qui  était  alors  le 
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rouge.  Cela  obligea  le  iiauphin  Charles,  lëgitime  hé- 
ritier de  Charles  VI,  son  père,  dé  prendre  en  contre- 
échange  la  couleur  blanche,  délaissée  par  ses  enne- 
mis. Le  dauphin  dut  se  déterminer  aisément  à  chan- 
ger de  couleur;  il  voulait  rendre  la  Sainte -Vierge 
patrone  de  son  peuple  ;  et  la  raison  qu'il  aurait  eue 
pour  retenir  le  rouge  s'affaiblissait.  Ce  rouge  était  la 
liyrëe  de  ses  ennemis.  Il  ne  £usait  plus  d'usage  de  la 
bannière  de  saint  Denis,  dont  la  couleur  rouge  avait 
âë  Tocdasion  qui  avait  rendu  cette  couleur  la  livrée 
des  Français  ;  et  l'pbbaye  de  ce  nom ,  ainsi  que  la 
ville  de  Paris,  n'était  pas  alors  en  sa  possession. 

C^est  donc  Charles  V  qui,  étant  roi,  changea  là 
croix  rouge  des  enseignes  de  sa  nation  en  une  blan- 
che. Il  ne  se  borna  pas  à  cela;  et  pour  montrer  plus 
intelligiblement  qu'il  établissait  cette  couleur  blan- 
che pour  être  celle  qui  désignerait  la  nation  fran- 
çaise à  l'avenir,  il  se  donna  une  enseigne  toute  blan- 
che, qu'il  nomma  cornette. 

On  tire  cette  étymologie  du  mot  de  corne;  elle 
pourrait  aussi  se  prendre  de  celui  de  couronne  :  ces 
deux  mots  sont  également  propres  à  exprimer  ce  qui 
est  la  tête ,  ou  ce  qui  se  met  à  la  tête  de  quelque 
chose;  cornua  acieij  ou  corona  acieij  présente  la 
même  idée.  Les  anciens  disaient  la  corne  d'une  ar- 
mée pour  en  dire  la  téjte*  D'un  autre  côté,  la  cou- 
ronne a  toujours  été  un  ornement  de  tète ,  et  outre 
cela  une  marque  de  grandeur  et  d'élévation.  Une  en- 
seigne de  guerre  est  une  marque  élevée  :  elle  est 
faite  pour  être  à  la  tête  des  soldats,  qui  font  la  force 
I.  4.*  i-iv,  24 
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et  la  gloire  d^un  Etat.  Ainsi,  le  inot  de  corheitè  p^( 
également  bien  venir  de  V\m  des  'Ahax  mois  que  j*iii- 
diqpe  ;  il  y  a  même  une  elspèce  de  synonyinie  etiéi^ 
eux  y  bien  qu'ils  soient  employés  pour  l'exprésâda 
de  choses  différentes.  La  couronne  du  doge  de  Yênise 
est  appelée  ùomo.  Les  païens ,  ^u  lieu  de  mettre  dés, 
couronnes  à  plusieurs  de  leurs  dieux,  leur  mettakfit 
dés  cornes.  Les  guérriek's  ^èik  niettaient  au^î  bêâû* 
coup  autrefois,  soit  pour  s'en  coiffer,  ou  en  cifuier 
sur  l(8ui^  casicpies;  les  cimiers  étaient  posés*  Mr^  àta 
cercles,  ou  bourrelets,  qui  étaieiit  des  espèé^  dé 
couronnes.  Ces  deux  chdsies  ayant  donc  égalèmëit 
servi  à  orner  les  têtes,  je  ne  sais  ce  qui  ^  ptl  %âre 
que  la  corne  ait  emporte  sur  là  couronne  la  prél^^ 
rence,  pour  servir  à  dénommer  bien  àts  orriémeiis 
qui,  ainsi  que  les  enseignés,  auraient  pu  être  appelés 
aussi  bien  àe^èoûromtés  que  àesëornettés.  Les  ciis- 
queb  des  guerriers,  les  capuéhond  des  môihés,  lèd 
épitoges  des  gens  de  lois  se  sonr  appela  coffièUèi  : 
ces  divers  objets  destinés  à'  couvrit  Ou  à  pare^  la 
téte^  auraient  pu  aussi  bien  ^«pçAet  cùr6nei^s^  <fi- 
minutif  de  courorinej  qtie  cometée/^i  de  itiê!iie''ûiie 
enseigne^ faite  pour  être  à  la  tète  des  geûs  de  giiérre, 
aurait  pu  être  aussi  bien  nowmèè  ùorôMÏtë  ijâé  cor- 
nette.   ■  "  "'•  •"  -  ■  '      ''  ■' 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  d&cotiiettej  <^ë  reçut 
le  nouvel  étendard  blane,  donnait  à  entendre,  parla 
raison  ^u'on  veirà,  que  cette  ènséigûé  devait  66re'ré- 
jptéd  la:  pnremilère  de  lôutés  celle»  (j^^aulraSe'nf  les 
^rahçais,  et:  que  peur  bêla  elle  auréit  là-  t^tè  dé  Tar- 
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mée.  La  cornette  blanche  paraissant  pour  dominer, 
Tétendard  de  France  devint  inutile  ;  il  n'en  fut  plus 
patlé}  et  le  roi  Charles  V,  par  suite  du  grand  chan- 
gement qii*il  fift  dans  la  milice  dé  sdri  roy'auiïie ,  ayant 
crèë  une  nouvelle  gendarmerie,  donna  là  cornette 
blanche  pour  enseigne  à  Ik  première  des  cômpa^nieè 
de  ce  corps,  cette  compagnie  se  trouvant  être  la  ^ré-- 
mîère  troupe  militaire  de  France. 
■  -'Depuis  la  création  dé  la  cornette  blanche,  il  n'a 
plus  lété  question  dans  les  armées,  ni  de  bannières 
ni  de  pennons;  ces  deux  sortes  d'enseignes  ont  été 
remplacées,  dans  la  cavalerie,  par  les  étendards  et 
par  les  guidons,  et  dans  l'infiiriterie,  par  les  dra- 
peaux. Le  guidon  était  uiie  enseigne  souniisé  k  Vé- 
tèttdard,  et  l'étendard  était  au  guidon  ce  qae  la  ban- 
nière avait  été  au  pennon.  Les  guidons  ne  se  voyaient 
«jué  dans  la  gendarmerie  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'encore 
h  présent,  dans  les  compagnies  dé  gendarmes  qui  res- 
tènt ,  quoique  les  enseignes  de  ces  compagnies  ne 
soienï  plus  que  des  étendards,  les  officiers  qui  les 
portent  ne  laissent  pas  de  continuer  d'être  appelés , 
les  nns  porte- enseignes j  et  les  autres  porte-guidons. 
Li'enseigne  est  un  grade  au-dessus  du  poite-guidon  j 
ex  par-là  se  prouvé  la  supériorité  de  l'étendard  sur 
lé  guidon. 

'  Depuis  qu'il  y  a  des  croix  sur  tes  énseigiies,  la 
couleur  de  la  croix  d'une  enseigne  indique  la  nation 
à  qui  appartient  l'enseigne  ;  quant  au  fond  sur  lequel 
est  placée  la  croix,  il  fiiit  partie  de  l'uniforme  de  la 
troupe  dont  cette  enseigne  est  la  marque.  A  mesure 
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que  les  corps  militaires  qui  subsistent  aujourd'hui 
ont  été  créés,  le  premier  commandant  de  chacune  de 
ces  troupes  a  eu  occasion  de  communiquer  sa  livrée 
au  corps  qu'il  commandait,  en  faisant  le  fond  des  en- 
seignes de  ce  corps  de  la  couleur  qui  faisait  sa  livrée; 
cette  couleur  une  fois  rendue  propre  à  ce  corps,  lui 
faisait  une  espèce  d'uniforme,  ex  on  s'est  contenté  de 
cela  jusqu'à  ce  que  l'uniformité  dans  les  habits  ait  paru. 
Les  gens  de  guerre  formaient  des  bandes,  leurs 
enseignes  étaient  des  bandes,  et  ils  se  paraient  d'é- 
•charpes  appelées  bandes  ;  c'est  pourquoi  ils  étaient 
quelquefois  qualifiés  handiers  et  bandolliers.Jh  la 
bande  peuvent  tirer  leur  dénomination  les  bandourSj 
on  pandourSj  qui  sont  des  cavaliers  hongrois;  et  les 
bandes  à  l'usage  des  bandolliers  furent  appelées  ban- 
doulières. 

Avant  l'établissement  de  l'uniformité  des  habits 
poin:  la  milice,  un  cavalier  ou  un  soldat  se  montrait 
avec  deux  écharpes  de  différentes  couleurs,  qui  se 
croisaient  devant  et  derrière ,  pour  faire  connaître  la 
nation  et  la  troupe  dont  le  guerrier  était;  outre  ces 
deux  écharpes,  xm  soldat  avait  encore  deux  autres  banr 
des,  l'une  appelée  èawcWer,  qui  soutenait  l'épée,  et 
Tautre  qui  servait  de  fourniment;  celle-ci  était. gar- 
nie tout  autour  de  petits  étuis,  contenant  chacun  une 
charge  de  fiisil.  Le  cavalier  portait,. avec  le  baudrier, 
une  bandoulière ,  qui  soutenait  son  mousqueton;  ces 
deux  bandes  se  croisaient  ;  toutes  ces  entraves  avaient 
succédé  à  l'ancienne  ceinture  militaire,, dont  il  con-r 
vient  que  je  parle. 
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Je  suis  étonne  quelles  auteurs  qui  m'ont  précède 
aient  négligé  de  parler  de  cette  ceinture;  elle  était 
propre  à  tant  d'usages,  et  faisait  une  portion  si  consir 
dérable  de  Tarmure  des  guerriers,  qu'on  me  saurait 
mauvais  gré  de  garder  le  même  silence.  Les  cavaliers 
qui  portaient  ces  ceintures  y  attachaient  d'abord  leurs 
deux  épées  de  combat,  savoir  la  grande  estjocade^et 
le  coustel  ou  braquemar;  cette  dernière  arme  était 
l'arme  de  taille.  Le  bouclier  s'y  attachait  encore 
quand  ks  cavaliers  n'étaient  pas  dans  la  posture  de 
combattre.  La  ceinture  militaire  était  ime  large  cour- 
roie qui  ceignait  le  corps  au-dessus  des  hanches,  e* 
qui  était  ornée  de  plaqués  d'or  ou  d'argent;  les  che- 
valiers y  mettaient  même  des  pierreries,  comme  cela 
paraît  aux  représentations  de  ces  chevaliers,  qui  se 
voient  sur  d'anciens  tombeaux.  Cette  ceinture  devait, 
à  la  vérité,  fatiguer  beaucoup  les  côtés  d'un  cavalier  j 
il  fallait  avoir  de  bonnes  hanches  pour  là  supporter 
quand  elle  était  garnie  de  tout  le  fatras  militaire 
qu'elle  était  propre  à  soutenir.  Néanmoins ,  je  croi» 
que  les  guerriers  ne  gagnèrent  guère  à  lui  substituer 
le  grand  nombre  d'écharpes,  de  bandes  et  de  ban- 
doulières qu'on  leur  vit  après  qu'ils  eurent  quitté  cette- 
ceinture. 

M.  Hubert,  dans  les  preuves  de  son  Histoire  de 
V église  de  saint  Aignan  d' Orléans j  rapporte  l'acte 
de  réception  d'un  chanoine  de  cette  église ,  qui , 
quoique  prêtre,  attendu  qu'il  possédait  fief,  fiit  reç» 
par  la  transmission  d'une  ceinture  dorée,  et  d'autre» 
choses  convenables  à  un  guerrier.  Qui  tradiderund 
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zonam  deauratam,  ensem  deauratunij  ùnam  ffhes- 
sariam  et  càlcaria  deaurataj  tout,  cela  jouit  âu  sur- 
plis et  à  Taumusse. 

Pierre,  seigneur  de  Palluau,  nxar^chal  de  Bom^o;- 
gne,  légua,  par  son  testainent  de  Tan  \û£^\y  à  l^ëgUse 
^e  Saint -Vincent  de  Châlons,  deux  ceintures,  upe 
d'or  et  une  d'argent,  pour  qu'il  en  fôt  fait  des  f!W|s 
sacrés.  . 

Au  reste,  cette  ceinture,  qui  ne  |îi;(  d'usage  cpe 
tant  qu'on  fut  ariné  du  haubert,  ayant  ,cessé  de  pa- 
raître quand  on  adopta  l'annure  de  fer  l^attu ,  Ë|i$ait 
partie  de  l'armement  d'honneur  des  cavaliers.  J'ap- 
pelle armement  d'honneur  les  pièces  de  l'anaure 
4'un  guerrier  à  la  perte  desquelles  la  honte  était  stt- 
tachée.  Un  cavalier  qui  perdait,  par  lâcheté,  d^U^  un 
combat,  son  épée  ou  son  bouclier,  était,  déshonoré  ; 
le  déshonneur  était  égal  de  perdre  sa  ceinture  mili- 
taire. Un  vainqueur,  en  depouillant.de  la  cei^ntui^ 
son  vaincu,  montrait  par-là  une  victoire  complète* 
!Ellle  était  la  marqiie  de  la  liberté  et  de  la  force  tant 
qu'on  la  portait  sous  les  armes;  et  à  cet  état  de  li;- 
berté  semblait  succéder  celui  de  l'esclavage,  quand 
après  la  perte  de  la  ceinture,  il  était  au  poiivoir  de 
celui  qui  en  dépouillait,  de  lier  avec  celui  qui  en 
était  privé.  C'était  l'honneur  attaché  à  la  conservation 
de  la  ceinture  militaire,  qui  faisait  que  les  grands 
seigneurs  se  plaisaient  si  fort  à  enrichir  celles  qu'ils 
avaient  :  entre  autres  cérémonies  observées  dans  la 
dégradation  d'un  chevalier,  était  celle  de  lui  ôter  sa 
ceinture. 
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Les  guerriers  avaient  de  ces  ceintures  bien  avant 
Gharlemagne.  Un  jeune  cavalier  qui  prenait  cet  or- 
nement pour  la  première  fois,  le  recevait  de  la  maia 
d^un  ancien  guerrier.  La  cérémonie  ebservée  en  une 
telle  occasion  était,  pouc  le  cavalier  à  qui  elle  se 
rapportait ,  comme  ime  introduction  dans  la  profes- 
sion des  armes.  Plujsieurs.auteurs,  à  la  faveur  de  cette 
cérémonie,  ont  prétendu  pouvoir  reculer  l'origine 
de  la  chevaleriç  bien  au-delà  des  temps  de  son  exis- 
tence assurée  ;  mais  c'est  uixe  preuve  bien  faible. 

Le  goût  pour  les*  bandes  ou  édiarpes  devint  si^ 
grand  dans  les  quinzâème  et  seizième  siècles,  que 
non  content  d*en  avoir  chargé  les  guerriers,  on  en 
mit  aussi  aux  enseignes,  la  croix  de  la  nation  ne  pa- 
raissant pas  être  un  signe  assez  remarquable  ni  assez^ 
tranchant. 
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§  II. 

TEIBUT  ANCIEN;  PBÉSENS;  REDEVANCES  SINGUUiftES; 
REVENU  PUBLIC  ;  APANAGES  ;  MONNAIES. 


DONS  GRATUITS 

DE  LA   NOBLESSE  FRANÇAIS  SOUS  LA  PREMIÈRE   RACE  (f). 


Tout  le  peuple  gèrm^nicpie  était  noble,  et  ne 
payait  à  ses  rois  qu'wn  tribut  volontaire.  Les  com- 
munautés des  villes  se  cotisaient  propoftionnément 
à  leurs  facultés,  et  Élisaient  au  roi  un  don  gratuit  en 
bestiaux ,  en  denrées.  L'Etat  tirait  de  ce  fonds  les  se- 
cours qui  lui  étaient  nécessaires  (2).  Les  Francs  qui 


(i)  Extr.  du  Recueil  des  Dissertations  de  Ribaad  de  la  Cha- 
pelle (ou  de  Rochefort),  jurisconsulte,  qui  s'est  livré  avec 
succès  à  l'étude  de  notre  ancienne  histoire.  Ce  volume,  de 
format  în-i2,  Paris,  1748,  contient  huit  pièces,  dont  les 
principales  ont  été  signalées  à  l'attention  publique  par  les 
journalistes  de  Trévoux.  (^Voyez  leurs  feuilles  de  septembre 
1 748.)  {Edlt  C.  L.) 

(2)  Mos  et  civltatlbus  ultra  ae  tfiritim  conferre  principibus  oel 
armentorum  çelfrugum ,  quod  pro  honore  acceptum ,  etiam  neces- 
sitatibus  subçenit  (Tacit.,  de  Mor.  Germ,^ 
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entrèrent  avec  Clodîon  dans  les  Gaules,  jouirent  de 
la  même  immunité  :  c'est  Torigine  des  privilèges  de 
la  noblesse  française.  Les  Gaulois,  au  contraire ,  qui 
payaient  un  tribut  aux  empereurs,  y  demeurèrent 
assujettis  sous  nos  rois,  et  fiirent  compris  dans  des 
rôles,  nommes  descriptiones  etroluU:  c'est  ce  qui  a 
fait  les  roturiers,  rotularu. 

Feu  M.  l'abbë  du  Bos  (i)  a  traité  fort  au  long  du 
domaine  et  des  revenus  des  empereurs  romains  dans 
les  provinces  des  Gaules.  Les  revenus  se  tiraient  : 
I**  des  terres  appartenant  à  TEtat;  2**  d'une  taille 
mixte,  c'est-à-dire  d'une  taille  réelle  imposée  sur 
les  terres,  à  raison  de  tant  par  arpent ,  et  d'une  taille 
personnelle  ou  capitation;  3"*  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  sur  les  marchandises  ou  denrées;  4"*  ^^^  reve- 
nus casuels.  Nos  premiers  rois  levèrent  les  mêmes 
impositions;  mais  comme  les  provinces  gauloises,  et 
en  particulier  la  Gaule  bélgique  où  ils  s'établirent , 
étaient  fort  épuisées  d'argent  par  les  ravagés  conti- 
nuels des  Barbares ,  ils  se  contentèrent  de  percevoir 
la  taille  réelle  en  nature,  et  non  en  argent,  comme 
faisaient  les  empereurs  ;  ils  taxaient  chaque  arpent 
de  terre  ou  de  vigne ,  à  ime  certaine  mesure  de:  blé 
ou  de  vin.  A  l'égard  de  la  taille  personnelle  qui  se 
payait  en  argent,  ils  faisaient  faire  de  temps  en  temps 
des  rôles  par  des  commissaires  envoyés  à  cet  eflfet 
dans  les  provinces,  dans  lesquels  tous  les  Gaulois  non 

I 

(i)  Hist.  critique  de  VétahUssement  de  la  monarchie  française 
daps  les  Qaules,  t.  i. 
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exempU  étaiei]|t  compris  (,i).  Je  remarque,  .à  ce  sq-^ 
jet  9.  quç  lprsqu,*,ils  ..envoyaient  deux. commissaires,  1^ 
premiei^  çtait  un  Gaulois  et  le  second. un  Français. 
Ce  fut  ^insi  que  jChildebert  députa  Florentien  (nom 
gaulois)  et  Romulfe,  dans  le  Poitou,  Tan  588  (2). 

Lçs  Français  ét^ent  exempts  de  toutes  ces  isipo» 
sitions,  même  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  (3)  ,.«1 
nioyen  du  service  n^ilitaire  et  des  dons  gratuits,  dem 
obligatio^s  attachées  à  Tordre  des  nobles.  Us  satis- 
faisai^At  à  Tun  et  à.  l'autre  devoir,  en  se  présentam 
tdu;^  les  ans  à  la  içeyue  générale  du  mois  de  mars,  préu 
à.  entrer  en  campagne^  et  avant  que  cette  assemblée 
se  séparât,  chaque  seigneur >  faisait  au  roi  son.d(A 
gratuit >  tant  pour  lui,  apparemment,  que  pour  ceinç 
qui  étaient  ^sous  ses  ordres  (4)«  Toutes  nos  anciennes 
anwdes  font  foi  de  cette  coutume;  celles  de  Fulde, 
celles  de. Metz,  étî  autres.  On  y  voit  que  tous  lés  ans, 
à  certain  jour  préfix,  les  Français  assemblés  dans  le 
champ  de  Mars,  Élisaient  des  présens  à  leur  roi  (5)« 

(1)  Voyez  ci-^après,  nos^  Observations  supplémentaires  surk 
reoem^  4es  mr^na  rois  de- France  eé  de  l'Etat  U  y  est  qnestioif 
dii  système  de  L'abbé  an  Bos.  (Edit  G  L.) 

(2)  Grégoire  de  Tours^'  i^  g,  c.  3o. 

(3)  Capital.  Caroli  Mag^,  1.  3,  c.  12. 

(4>)  Les  historiens  anciens  qualifient  ordinairement  ces 
présens  de  ànnua  dona;  quelquefois  annuatia  débita,  psAUca 
dona;  rarement  obsequia;  selon  Sauvai,  Antiq.  de  Paris,  t.  3, 
p.  438.  {Edite,  h.) 

(5)  Çertq  enim  die,  semel  in  anno,  in  Martis  campOf  seaut- 
dkm  antiquam  consuetudinem ,  dona  illis  regibus  à  popuh  offat- 


% 
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Nous  en  ayons,  outre  cf^la^u^iepteuTe  formelle  daïi^ 
Y  Histoire  de  Grégo^  4^  Tours  (i).  Cet  endroit; 
naërite  d'aut^At  plus  d^^tre  remarcjuë,  (çj('A  nous  fait 
co|r^3Laitre./Ç[^e  les  seignetirs  français  paraient  leurs 
^botjQS  à  la  i^s^  lorsçju'ils  demeurs^ient  dans  les  pro- 
y^ice$ou  dans  les  terres  doAtJe  roi  lui  accordait  les 
{avenus,  et  qu^Us  qn  faisaient  quelque jbi$. par  extraor^ 
4inaire;  pai*  exemple  9  lorsque  le  roi  mariait  ses  filles; 
€âr  Quêtait  un  droit  dç  nos  rois  de  lever  en  ce  cas 
un  subside  extraojrdinaire  par  tout  le  royaume.  Kous 
voy,oil§  que  cet  P3age  ^^ubsistoit  encore  du  temps  de 
Charles  YI ,  lorsqu^Ifiabélle  de  Frauce  y  fille  aînée  dé 
ce  priQce,  fiit  accordée  à  Richard,  roi  d'Angleteire, 
çn  1.396.  Chilpéric  et  Frédégonde  avaient  accordé  la 
priucesse  Rigunthe  leur  fille  à  Recarède,  fils  de  Leu- 
yigildô,  ;roi  d'Espagne.  La  cérémonie  de  ce  mariage 
se  fit  à  Paris,  Tan  583,  en  présence  de  tous  les  grands 
4u  royaume,  et , autres  ya^^ux  du  roi,  couvpqués  ex- 
traordiï^irement.  Ij^,  FrédégQnde,  mère  de  la  prin- 
cesse ^i^p  la  remettant  entre  les  msdns  des  ambassa- 
deur^  d'jËsps^gne ,  lui  donna  des  sommes  immenses  d'or 
et  d'argent ,  et  une  infinité  de  meubles ,  d'ustensilëa 
et  d'habillemens  précieux  ;  il  y  eut  de  quoi  charger 


^a/i/z/r. (Annal,  franc,  ad  an.  75 1.  Vid.  rerumGall.  etFrancic* 

■•*  4%""  -i.-' 

scrîptores,  t.  2,  p.  64.7.) 

Publîca  dona  solemniter  silfi  oblata  accipiehanU  (Ânn.  Fuld. 
eodem  tome,  p.  676.)  Ab  omnibus  optinuUibus  Francorum  doms 
acceptis.  (AnnaL  Meten.,  ibid;  p«  680.) 

(i)  L.  6,  c.  45. 
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cinquante  grands  chariots.  Chilpéric ,  surpris  de  voir 
tant  de  richesses  àccumulëes,  crut  que  la  reine  avait 
^pui^  tout  le  trésor  royal.  Mais  Frëd^ohde  se  toar- 
nant  du  côté  des  seigneurs  :  ((  Ne  croyez  pas^  dit>^Ile, 
((messieurs,  que  j'aie  rien  tiré  de  tout  ce  que  vous 
<(  voyez 9  des  trésors  des  rois  nos  prédécesseurs;  ce 
«  sont  mes  épargnes  et  les  revenus  que  le  roi  y  moû 
Xi  illustre  époux,  a  bien  voulu  m'accordér,  qui  mé 
((  l'ont  fourni.  Mais,  messieurs,  vous  y  avez  plusée 
«  part  que  personne  ;  chacun  de  vous  peut  ici  inécoift 
t(  naitre  ses  dons;  c'est  vous  qui  m'avez  enrichie.^)) 
Les  Francs,  ajoute  le  saïnt^ prélat,  ((  se  signalèrent 
((  fort  en  cette  oècasicm  par  les  pr^ns  qu'ils  offiî- 
((  fent ,  les  uns  en  or,  les  autres  en  argent,  plusiecinr 
«  en  chevaux ,  la  plupart  en  étoffes  ;  cfaactm  enfin 
<(  s^efforça  de  &ire  le  plus  beau  présent  qu'il  lui*  fiit 
((  possible  (i).  » 

Au  reste,  lorsque  notre  historien  dit  que  quelques 
seigneurs  ofirirent  de  l'or  et  de  l'aient ,  "  il  faut  en- 
tendre non  de  l'or  et  de  l'argent  monnoyés,  mais  des 
lingots,  des  mors  de  bride  d'or  et  d'argent,  des  usten- 
siles, des  vases,  des  bassins,  des  services  et  autres 
ouvrages  d'orfèvrerie  ;  par  exemple,  des  chaînes  d'or. 
L'évéque  de  Tours  nous  apprend,  dans  le  même  char- 
pitre,  que  quelques4ins  des  gardes  qui  formaient  l'es- 
corte  de  la  princesse,  emportèrent  deux  chaînes  d'or 


(i)  Framd  ^aro  rmtùa  ¥tumem  otÉMUermU  :  aUi  amnÊm,  aSi  ar- 
gaUumy  monmûK  etpâtes,  pien^Êie  çesiimemia,  et  wmisqmaqiÊt  atf 
poimi  éma^mm  dédit  (Greg.  Ton,  L  6,  c«  iSJ) 
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d'un  poids  considérable  :  c'était  un  présent  que  lea 
grands  faisaient  aux  rois /et  que  les  rois  eux-mêmes, 
faisaient  aux  sujets  qu'ils  voulaient  honorer.  Cet  usage 
a  doré  long-temps  en  France  (i),  et  ce  fiit  ainsi  que 
Louis  XI  récompensa  les  belles  actions  qu'il .  avait 
▼u  faire  à  un  jeune  gentilhomme  nommé  jRao£^/  de  ' 
Lannojrj  à  l'assaut  d'une  ville.  Il  le  fit  veniy  après 
que.  la  place  eut  été  emportée,  et  lui  dit  en  le  rece- 
lant :((,Pâque  Dieu!  mon  ami,  vous  êtes  tropfurieuî^ 
di  en  un  combat;  il  vous  faut  enchaîner,  car  je  ne 
a  veux  point  vous  perdre ,  désirant  me  servir  de  vous 
((plus  que  d'une  fois.  »  Et  en  disant  cela,  il  lui  jeta 
au  cou  une  chaîne  d'or  de  cinq  cents  écus.  Lorsque 
François  P'  vint  tenir. ^^  Moulins,  sur  les  fonts  de  bap- 

t: »»  ■  .  ....... 

-  (i)  «  lia  coutume  de  faire  des  présens  passa  de  la  pre- 
«  tmière  race  dans  la  seconde,  sous  Jes  mêmes  noms  à^atmua 
V  et  anrmaîia  dona.  Quelques-uns  de  nos  rois  en  reçurent  à 
«  Compiègne;  d'autres  à  Pistres,  d'autres  ailleurs,  aux  en- 
a  virons  de  Paris.  Les  prélats  et  les  grands  seigneurs,  quel- 
ce  iquéfois  les  princes  souverains  eux-mêmes ,  en  qualité  de 
«  tributaires ,  y  venaient  aussi  bien  que  les  autres ,  pour  ce 
«  qu'ils  devaient.  Là ,  quelquefois  encore ,  chacun  prêtait  et 
«  renouvelait  le  serment  de  fidélité. 

«  En  827,  868  et  87^,  Louis-le-Débonnaire  et  Charles- 
ce  le-Chauve  reçurent  leurs  présens  annuels. 

«c  Lothaire  reçut  les  siens  à  Compiègne^  avec  le  serment, 
«  en  833. 

ce  APistres,  encore,  CharlesTle-Chauve  les  reçut,  en  864-1 
ce  avec  le  tribut  de  la  Bretagne,  que  lui  porta  le  duc  Salo- 
cc  mon  Im-même,  à  l'exemple  de  ses  ancêtres.  »  Voy.  Sau- 
vai, Afdiîi.  de  Paris ^  t.  2^  p.  438.  (^Edit  C.  LO 
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téme  ^  le  fils  du^connëtable  de  Bourbon  ^  il  parut  à  cette 
cërëmome  cinq  cents  gentilshommes  vassaux  du  duc, 
ayàùt  chacun  une  magnifique  chaîne  d*or  au  cou, 
ostentation  bien  déplacée,  ce  ine  semble,  àhs  cnatéHe 
pouvait  dbnner  dé  l'ombrage  à  son  maître  (i). 

lî  li'y  a  pa^  dé  doute  que  leS  évêquès  et  lès  abbé 
ii'aijetit  été  fort  considëréis  de  nos  rois  dé  là  première 
racé;  ils  les  traitaiei^t  avec  beaucoup  de  distinidîcA, 
et  même,  èiï  de  ceitàinés  occasions,  ils  les  dknsisf 
Paient  j^our  ambassadeurs  (2).  INfeanmoînà^  nous  ne 
les  tôyons  point  '  assister  à  Tasselnblée  gëii^ralè  des 
ïiobles  au  i"  de  triârs,  ni  offrir,  cdinme  eux,  leur  âcm 
grs^tuit  au  roi.  Ge  lié  fiit,  selon  le  Père  Daniel  J'quV 
près  que  Pépin,  maire  du  palais  sous  Thierri  II ,  âil 
rétabli  la  coutume  de  convoquer  ces  états -génâ^ux, 
que  les  évéques  y  eurent  place  aussi  bien  que  la  no- 
blesse. Jusque  là  ils  ne  paraissent  pas  avoir  en  ce 
privilège ,  au  moins  dé  la  manière  et  dans  l'étendue 
qu'ils  l'eurent  depuis  (3). 

Nous  terminerons  en  faisant  observer  qu*on  ne 
doit  pas  confondre  les  états -généraux,  ou  ces  assem- 
blées solennelles  qui  se  faisaient  tous  les  ans  le  i"  du 
mois  de  mars,  avec  les  assemblées  parlementaires, 


>' 


(i)  Hùt  de  la  miUce  française  y  t.  2,  p.  557. 

(2)  Greg.  Tur.,  1.  9,  c.  38,  et  1.  10,  c.  17.  Le  commence- 
ment Al  huitième  livre  de  cet  historien  itons  fait  voir  que 
les  évéques  mangeaient  souvent  à  la  tahle  de  nos  roisv 

(3)  Hist,  de  France  du  Père  Daniel,  sur  la  fin  dn  règne  de 
Thierri  IL 
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nommées  ordinairement  plaids j  placita*  GeUes-ci  fu- 
rent instituées  lorsque  les  bornes  de  la  monarchie  s'ë- 
lant  agrandies,  les  affaires  de  TEtat'  se  multiplièrent 
tellement,  qu'il  fallut  nécessairement,  outre  la  diète 
générale ,  en  tenir  de  particulières  pendant  le  cours 
de  Tannée  (i).  Elles  fiirent  indiquées  dans  de  grandes 
villes ,  et  le  plus  souvent  dans  une  des  maisons  royales. 

Les  membres  qui  lea  composaient  étaient  des  élus 
de  la  noblesse ,  choisis  apparemment  tous  les  ans  dans 
le  champ  de  Mars.  C'est  pour  cette  raison  que  Gré- 
goire de  Tours  et  Frédegaire  nomment  ces  seigneurs 
assemblés  en  parlement ,  Frdnci  electij  et  leurs  ar- 
rets,  Jûdîcium  FraTœoruih  eîectx>rum. 

Tout  ce  qui  yient  d*être  dit  précède  l'institution 
du  droit  féodal,  matière  siiir  laquelle  l'auteur  s'était 
proposa  de  donner  une  Dissertation  ;  mais  des  obsta- 
cleisi  imprévus  l'en  ont  empêché. 

.      -  .    .        .  ^  ■  ■  .     r .     .       •.  : 

(i)  Tii.  Ruinart,  Prœfat,  in  S.  Grcg,  Turoii, 
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DES  TRIBUTS 

QU£  I£S  SUJETS  DES  ROIS  DE  lA  PREMIÈRE  RACE 

LEUR  PAYAIENT. 

PAR  LE  P.  DANIEL  (i). 


Il  faut  premièrement  distinguer  les  tributs  qœ 
payaient  à  nos  rois  les  peuples  qui  n'ëtaient  comprb 
dans  la  monarchie  française  que  parce  qu^ils  en  étaient 
tributaires  :  tels  étaient  les  Saxons,  les  Bavarois,  les 
Gascons,  les  Bretons,  les  Lombards  même,  en  Italie, 
pendant  quelques  années.  Ces  tributs  que  les  peuples 
tributaires  payaient,  n^étaient  pas  toujours  en  argent, 
mais  tantôt  en  argent ,  tantôt  en  autres  choses.  lïoos 
voyons  dans  notre  histoire  que  les  Lombards ,  depuis 
le  règne  deGontran,  roi  de  Bourgogne,  payaient  tous 
les  ans  à  la  France  un  tribut  de  douze  mille  sous  d'en:, 
et  qu'ils  le  rachetèrent  par  une  somme  de  trente- 
cinq  mille  sous  d'or  une  fois  payée ,  sous  le  règne  de 
Clotaire  II. 

Mais  dans  les  pays  où  l'argent  était  plus  rare ,  ces 
tributs  se  payaient  autrement  :  par  exemple,  Clo- 

(i)  Extr.  de  VHistoîre  de  France,  t.  2,  in-4»,  de  l'édit.  du 
Père  Griffet. 
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taire  I*',  fils  de  Clovîs,  selon  le  témoignage  du  coûtî- 
nuateur  de  Frëdegaire ,  avait  obligé  les  Saxons  à  lui 
payer  tous  les  ans  pour  tribut,  cinq  cents  Vaches;  et 
ce  tribut  leur  fut  remis  par  Dagobert  P',  à  condition 
qu'ils  garderaient  la  frontière  de  France  contre  les 
courses  des  ennemis  :  Quapropter  quingentas  vac- 
tas  inferendiales  atinis  sittgutis  à  Clotario  seniore 
censui  reddehant^  quod  a  Dagoberto  cassatum  est. 
Ces  vaches  étaient  appelées,  eti  lâtiîi  de  ce  tenips-là, 
inferetidales  ou  infetendiales j  du  mot  latin  infe- 
rendu  j  qui  signifiait  alors  tribut  :  Tributum  quod 
iafétenda  vocatut.  C'est  ainsi  qu'on  s'exprime  dans 
l'âdditiôn  des  Capitttlaires  de  Chatlemagne  et  de  Louis- 
lé^Débonnaire.  Les  mêmes  Saisons,  sous  le  roi  Pépin, 
lui  payaient  leur  tribut  en  chevaux,  qu'ils  devaient 
hii  amener  tous  lés  ans,  lorsque  se  faisait  l'assemblée 
dë$  déigneurs  du  royaume ,  et  les  lui  offrir  comme  un 
présent  que  lui  faisait  là  nation  :  Coeglt^  dit  Eginhard , 
ut  prùmitterent  se  ôtnnem  ejus  n)oluntatern  factu- 
ras^ et  singulis  annis  honoris  causa  ad  generdteifi 
éonvèTitum  equos  treçèntos  pro  munere  daturos. 
C'est  qu'en  ce  pays-la,  les  chevaux  et  les  autres  bes- 
tiaux se  trouvaient  en  abondance ,  au  lieu  que  l'argent 
y  était  peu  commun. 

Pour  ce  qui  regardé  les  Sujets  des  rois  :&ançais  en- 
deçà  du  Rhin,  les  tributs  se  payaient  souvent ^de  la 
même  manière.  Lé  moînô  anonyme  de  Saint-Denis, 
qui  a  écrit  l'histoire  de  Dagobert  !**",  dit  qu'entre 
autres  choses  qu'il  donna  à  cette  fameuse  abbaye ,  il 
lui  transporta  un  tribut  que  le  pays  du  IlSfairie  lui 
L  4*  Liv,  25 
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payait  tous  les  ans,  de  cent  vaches  :  Super  hoc  verb 
centum  {^vaccas^  inferendales  quœ  ei  de  ducatu 
cœnomanico  annis  singulis  sohebantur. 

Grégoire  de  Tours  (i)  dit  que  du  temps  de  Chil- 
përic  P',  chaque  arpent  dé  vigne  payait  à  ce  prince 
une  certaine  mesure  de  vin  :  Statutum  fuerat  ut 
possessor  de  propriâ  terrd  unam  amphoram  vini 
per  aripenne  redderet 

On  voit  dans  la  même  histoire ,  que  les  tributs  se 
payaient  aussi  en  blés,  en  or  et  en  argent;  car  la  reine 
Frédégonde,  ainsi  qu'il  est  rapporté  en  cet  endroit, 
voyant  mourir  tous  ses  enfans,  et  regardant  ceitte 
mort  comme  une  punition  de  Dieu,  exhorte  lé  roi 
son  mari  à  soulager  les  peuples  accablés  d'impôts,  ce  C'é- 
taient, lui  disait-elle ,  les  pleurs  des  peuples  épuisés  pour 
enrichir  le  trésor  du  roi,  qui  attiraient  ces  fléaux  sur  la 
famille  royale  :  ))  Nunquid  non  exundabant  promp- 
tuaria  vinoy  nunquid  non  horrea  replebantur  Jru- 
mentOj  nunquid  non  étant  thesauri  referti  aura, 
argentOj  etc. 

((  Brûlons,  ajoute-t-elle,  tous  ces  écrits  iniques,  et  ' 
contentons-nous  de  mettre  dans  notre  épargne  ce  que 
le  feu  roi  Clotaire  y  mettait  :  »  Nunc^  si  placet^  ve- 
nite  incendamus  omnes  descriptiones  iniquas;  suf- 
ficiatque  fisco  nostro  quod  suffecit  patri  regique 
Clotario. 

Outre  ces  sortes  détailles  réelles,  il  paraît  que  l'onim- 
posait  dans  le  royaume  une  espèce  de  càpitation,  selon 

.j(i)  L.  5  de  son  Histoire,  c.  29. 
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laq^iielle  on  payait  tant  par  tête.  Grégoire  de  Tours (i) 
dit  que  Childebert  V%  roi  d'Austrasie,  à  la  prière  de 
Mérouée,  évêque  de  Poitiers,  envoya  en  cette  ville 
Florentien,  maire  du  palais,  et  Ranulfe,  comte  du 
palais ,  pour  faire  un  nouvel  état  ou  une  nouvelle  liste 
du  peuple ,  afin  qu'il  payât  le  tribut  de  la  manière 
dont  il  ravait_payé  du  temps  du  feu  roi  Sigebert.  Et 
la  raison  qui  obligea  Tévêque  à  solliciter  ce  renouvel- 
lement, fut  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  sur 
les  anciens  rôles  étaient  morts,  et  qu'il  se  trouvait 
que  les  veuves ,  les  orphelins  et  les  pauvres  portaient 
la  plus  grande  partie  du  tribut.  Les  deux  personnes 
envoyées  par  le  roi  pour  régler  cette  affaire ,  étant 
entrées  dans  le  détail  de  tout,  diminuèrent  la  taxé 
de  ceux  qui  étaient  trop  chargés,  et  soumirent  au 
tribut  tous  ceux  qui,  par  leur  condition,  devaient  y 
être  justement  assujettis. 

Il  est  visible,  par  toutes  ces  circonstances,  qu'il  s'a- 
gissait là  d'une  capitation  dont  on  réforma  l'inégalité 
par  proportion  aux  biens  de  ceux  qui  la  payaient. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  remarquable  en  cet  endroit , 
c'est  que  les  officiers  du  roi  ayant  voulu  faire  la 
même  chose  à  Tours,  l'évêque  et  les  habitans  mon- 
trèrent des  exemptions  de  Clotairel"  et  du  roi  Cari- 
bert,  dont  le  premier  avait  fait  faire  l'état  de  leur 
ville  à  dessein  de  les  faire  payer;  mais  ensuite  il  les 
avait  exemptés  de  cette  capitation,  par  respect  pour 
saint  Martin.  Le  second  avait  confirmé  ce  privilège 

(i)  L,  9. 
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aussi  bien  que  Sigeberl  ;  et  Childebert  lui  -  méme^ 
pendant  quatorze  ans,  n'avait  rien  exigé.  Enfin  Gré- 
goire de  Tours  fit  si  bien ,  par  une  lettre  qu'il  écrivit 
à  Childebert,  qu'on  ne  dressa  point  d'état  des  biens 
des  habitans  de  Tours,  et  qu'ils  furent  exempts  de  la 
eapitation. 

Outre  ces  sortes  de  tributs ,  il  y  avait  encore  d'au- 
tres droits  qu'on  levait  au  nom  du  roi.  Nous  l'appre- 
nons par  les  exemptions  de  ces  droits  données»  par  nos 
rois  à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Une  charte  de  Clovis  III 
exempte  cette  abbaye  par  tout  le  royaume,  des  droits 
qu'ils  appelaient  teloneus  pontaticusj  teloneus  por- 
taticuSj  et  teloneus  rotaticus. 

Teloneus  pontaticus  signifie  les  droits  que  les  ba- 
teaux des  rivières  passant  sous  les  ponts,  ou  plutôt  les 
personnes  qui  passaient  sur  les  ponts,  étaient  obligées 
de  payer.  Ce  droit  s'est  appelé  depuis  en  français  le 
droit  de  pontage  :  il  en  est  fait  mention  en  plusieurs 
endroits ,  mais  très  -  expressément  dans  la  loi  des 
Lombards.  Ceux  qui  avaient  la  charge  de  recevoir 
ces  droits,  prétendaient  obliger  tous  ceux  qui  vou- 
laient passer  les  rivières,  à  passer  sur  les  ponts.  Char- 
lemagne  fit,  à  cette  occasion,  une  ordonnance  insérée 
dans  cette  loi,  par  laquelle  il  est  défendu  aux  gardes 
des  ponts  d'user  de  ces  violences  :  Ut  nullus  cogatur 
ad  pontem  ire  adfluvium  transeundurrij  propter  te- 
lonii  causant j  qiiando  illé  in  alio  loco  compendioshis 
ûlumfluvium  transire  potest. 

Teloneus  portaticus  était  le  droit  d'entrée  sur  les 
marchandises  et  les  denrées  qu'on  payait  aux  portes 
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des  villes,  appelé  autrement  teloneum  "vahariûm.. 

Teloneus  rotàticus  était  un  droit  que  payaient  les 
charrettes  en  passant  sur  les  grands  chemins,  destiné - 
pour  les  raccommoder  et  les  tenir  toujours  en  hon 
état.  Ce  droit  fut  appelé  depuis  droit  de  rouage  :  c'est 
ainsi  (ju'en  parle  M.  du  Can,ge  dans  son  Glossaire ,. 
sur  le  témoignage  de  plusieurs  manuscrits  anciens 
^'il  cite. 

Dans  une  charte  de  Carlomaa,  frère  de  Gharle-* 
magne,  qui  confirme  les  privilèges  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  outre  ces  impôts  que  je  viens  de  nom- 
mer, il  est  encore  parlé  de  teloneus  foruticuSj  de 
teloneus  salutaticuSj  de  teloneus  cespitaticuSj  dont 
le  même  M.  du  Gange  nous  donne  l'explication  prou- 
vée par  les  chartes  et  d'autres  pièces  semblables. 

Teloneus  foratieus  était  le  même  qae  foragium  : 
c'était  un  droit  du  roi  ot^  du  seigneur  sur  tout  le  vin 
qui  se  vendait  par  les  cabaretiers  dans  les  hôtelleries. 
Une  certaine  qi^antité  de  ce  vin  appartenait  au  roi  ou 
au  seigneur,  qu'an  rachetait  apparemment  par  une 
somme  d'argent.  Quelques  -  uns  ont  cru  que  ce  mot 
farçLgium  venait  à  perforatione  dolU^  parce  que  sur 
chaque  tonneau  qu'on  perçait,  il  était  dû  tant  au 
seigneur. 

Teloneus  salutatieus  venait  du  mot  salus  :  c'était 
un  droit  d'étrennes  ou  de  révérence  qu'on  devait  ai| 
roi  ou  au  seigneur,  et  qui  devait  être  accompagné  de 
quelque  présent.  L'origine  apparemment  de  ce  droit, 
était  les  présens  que  l'on  faisait  aux  rois  dans  les  as- 
semblées de  mars  ou  de  mai  qui  avaient  passé  en  droit.. 
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Ce  présent  était  assez  ordinairement  de  chevaux.  Dans 
les  additions  que  Charlemagne  (i)  fit  à  la  loi  salique, 
il  y  a  un  article  qui  ordonne  que  les  chevaux  du  pré- 
sent fait  au  roi,  soient  marqués  du  nom  de  celui  qui 
les  donne  :  Ut  quicumque  in  dono  regzb  caballos 
detulerint^  in  unum  quemque  suum  nomen  habeant 
scriptum, 

Tehneus  cespitaticus  vient  du  mot  cespes^  qiri 
signifie  un  gazon.  Quelqœs-uns  croient  que  c'était  un 
droit  qu^on  levait  pour  gazoxmer  les  grands  chennns. 
Il  y  avait  encore  tehneus  mutaticusj  pids^erati- 
cuSj  mestaticuSj  temonaticus^  ripaticusj  cœnaticus, 
laudaticusj  burganatieuSj  et  d'autres  dont  il  serait 
ennuyeux  de  faire  le  détail ,  et  dont  on  peut  avoir 
Tintelligence  par  les  glossaires,  qui  néanmoins  de- 
vinent quelquefois  plutôt  qu'ils  n'expliquent.  Cette 
énumération  nous  fait  au  moins  connaître  que  l'in- 
vention, non  plus  que  la  multiplication  des  impôts, 
;n'est  pas  une  chose  si  nouvelle.  Il  paraît ,  par  la  hui- 
tième formule  de  Marculfe ,  que  l'argent  qu'on  faisait 
de  ces  tributs  dans  les  provinces  et  dans  les  villes, 
ét'ait  mis  entre  les  mains  des  gouverneurs,  et  de  là 
transporté  tous  les  ans  au  trésor  royal  :  Et  quid- 
qicid  de  Ipsd  actione  injisciditionibus  speratur^  per 
a)Osmetipsos  annis  singulis  nostris  œrariis  inferatur. 
Et  l'on  voit  par  un  ouvrage  d'Hincmar,  qu'il  y  avait 
un  officier  de  la  maison  du  roi  à  qui  on  donnait  le 


(i)  Capit»  Sg» 
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nom  de  telonarius  (^i) ^  qui  était  comme  le  surin- 
tendant des  finances,  ou  le  garde  du  trésor  du  prince, 
qui  recevait  des  villes  et  des  provinces  l'argent  des 
tributs,  et  à  qui  plusieurs  autres  offiiciers  subaltes- 
nes  rendaient  compte  de  ce  qui  se  levait  partout  le 
royaume. 

Les  amendes  dont  il  est  parlé  dans  presque  tous 
les  chapitres  de  la  loi  salique ,  doivent  être  mises  au 
nombre  des  articles  qui  grossissaient  les  revenus  du 
prince.  Il  avait,  outre  cela,  son  domaine,  sur  lequel 
étaient  bâties  toutes  ces  maisons  royales  dont  il  est 
Élit  si  souvent  mention  dans  notre  histoire,  où  les 
serfs  travaillaient  et  faisaient  valoir  les  terres  au  profit 
du  roi. 
■>    I  I.    Il  II  II  ii. 

(i,)  OpmcuL  35. 
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REMARQUES 


SUR  USS  DONS  A.1IKUELS  FAITll  ÂKCIE^IÏEMENT  AUX  ROIS  VE  fflAKCB 

DE  LA  SEGOISBE  RAGE  ; 

Où,  à  Toccasion  des  livres  offerts  en  forme  de  prësens, 

on  parle  de  ceux  qui  ont  été  donnes  depuis  à  la  bibliothèque  de  Charles  Y^ 

et  de  G^ttz  que  J«tn ,  duc  de  Berri ,  son  frire ,  reçut  au  i^r  Janvier  (i). 


C'est  de  tout  temps  que  les  peuples  ont  été  portés 
à  faire  des  présens  à  leurs  princes ,  et  nous  ypyon^ 
que ,  dès  le  commencement  de  la  monarchie  française, 
Clovis  succéda  aux  empereurs  romains  dans  le  droit 
qu'ils  avaient  sur  ceux  que  les  peuples  gaulois  étaient 
dans  la  coutume  d'offrir  volontairement  à  leurs 
maîtres. 

Ces  dons  se  faisaient  plus  communément  au  prince 
lorsqu'il  arrivait  dans  une  ville  de  son  royaume.  Gré- 
goire do  Tours  (2)  en  fournit  un  exemple  dans  la 
personne  du  roi  Gontran ,  qui  fut  comblé  de  présens 
par  les  habitans  d'Orléans,  lorsqu'au  sortir  de  Ne  vers 
il  vint  dans  leur  ville  au  mois  de  juillet  de  l'an  585. 
Je  crois  devoir  aussi  rapporter  à  une  semblable  con- 


(i)  Exlr.  du  Recueil  de  dwers  écrits  pour  servir  d'éclalrclsse- 
sèment  à  VUst  de  France^  par  Lebeuf.  1728,  2  vol.  in-12. 
(2)  L.  8,  c.  I. 
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jonctur^  le  prëseni  que  firent  les  moines  de  Tabbaye 
de  SaipvGermain-d^ Auxerre  9  d'un  exemplaire  de  la 
vie  de  leur  saint  patron,  à  lun  de  nos  rois,  qui  me 
paraît  avoir  été  de  la  première  race.  On  se  servait  de 
ces  occasions  pour  témoigner  au  prince,  par  ëcrit,  que 
Ton  priait  Dieu  pour  ses  ancêtres  et  pour  lui  :  c'est  ce 
qui  est  évident  par  la  formule  qui  accompagna  le  pré- 
sent de  l'ouvrage  dont  je  viens  de  parler.  Voyez -la 
ci'<lesspus  (i). 

Alors  /ces  présens  étaient  faits  lorsque  les  rois  pas- 
saient dans  une  ville ,  et  ils  n^avaient  aucune  règle 
fixe,  ni  aucun  temps  déterminé.  Ce  n'est  qu^assez 
avant  sous  la  seconde  race  que  Ton  trouve  une  men-* 


(f)  Cçd*  Regn  4-4^71  fol,  $0.  Après  le  prologae  de  la  vie 
de  saint  Germain,  on  lit  en  rubrique  :  Siiblimita$  cekîtudims 
çestrœ  cognoscat.  Domine  prœcelientîssime  regum,  nos  ootiços 
oratores  QestroSy  fratres  çidellcet  monasterii  BeaUssind  Germani 
episcopi  diem  decessionis  à  so^culo  çestti  serenissimi  genitoris 
lU  kalendanan  octobrium  speciaïi  orationum  offido  deootissfmè 
omm  anno  recensera  Sed  et  sanctœ  memoriœ  genitricis  çestrœ  an- 
nwersanum  agendum  nihilomînm  sedulâ  deootione  annis  singulis 
frequeïUojnMS.  At  çerà  çestri  per  omnia  memores,  pro  Pistrâ  inco^ 
lumitaU  et  pace  atque  statu  regni  çestri  pias  aures  Dondm  atten- 
tissîmâ  prece  propulsare  studemus* 

Incipit  liber  primas  de  çîtâ  sancti  Germard-Igitur  Germanus 
AuHssiodorensis  oppidiy  etc.  C'est  l'ouvrage  de  Constance  de 
Lyon ,  mais  moins  difFus  qu'il  n'est  ailleurs.  Le  manuscrit 
d'où  je  tire  cette  formule  n'est  que  d'une  écriture  du  dixième 
siècle  au  plus  tôt;  mais  il  a  dû  être  copié  sur  l'original  où 
cette  formule  était  attachée,  ou  écrite  en  marge. 
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lion  plus  expresse  des  présens  royaux.  On  voit  dans 
la  continuation  de  la  Chronique  de  Frédegaire ,  que 
Pépin  ayant  transféré  au  mois  de  mai  la  tenue  du 
champ  de  Mars,  à  la  première  assemblée  qui  se  tint 
sous  le  nom  de  Campus  Madiij  à  Orléans,  ran,'766,  il 
fut  comblé  de  présens  de  la  part  des  Français.  Ces 
présens  devinrent  dans  la  suite  d'usage  annuel,  et  le 
roi  indiquait  un  lieu  d'assemblée  où  chaque  diey^- 
lier  offrait  son  don ,  et  chaque  communauté  députait 
des  particuliers  pour  présenter  ce  qu'elle  avait  à  don- 
ner au  roi.  Je  ne  resterai  point  sans  fournir  les  preuves 
de  ce  que  j'avance.  Hincmar,  ou  plutôt  Adelard,  qui 
avait  vu  ce  qui  se  pratiquait  sous  Charlemagne,  pade 
des  dons  qui  se  faisaient  généralement  par  toute  la 
nation  :  Propter  dona  generaliter  danda^  placîtum 
cura  senioribus  tanticm  et  prœcipuis  consiliarus  ha- 
hehatur  (i).  Adelard  avait  aussi  été  témoin  qu'ordi- 
nairement les  dons  annuels  des  chevahers  étaient  de 
nature  à  convenir  à  la  reine  :  pour  cette  raison  ils  lui 
appartenaient,  et  après  elle  au  chaiiibrier.  Mais  si 
c'étaient  des  choses  propres  à  manger  ou  à  boire,  ou 
bien  des  chevaux  qui  eussent  été  offerts  par  ces  che- 
valiers, cela  passait  par  les  mains  d'un  autre  officier. 
A  l'égard  des  présens  extraordinaires ,  tels  que  ceux 
des  ambassadeurs ,  ils  regardaient  aussi  le  chambrier, 
à  moins  que  ce  ne  fussent  des  choses  que  le  roi  et  la 
reine  voulussent  examiner  ensemble.  Le  concile  de 


(i)  Hincm.,  ex  libido  Adelardi  de  ordine  palatii,  c.  3o.  Du 
Chesne,  t.  2. 
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Ver  (i),  tenu  Tan  7 55  (2),  nous  apprend  qu'il  n'y 
avait  aucun  monastère  exempt  de  faire  les  prësens; 
€fxCk  la  vérité  les  religieuses  ne  pouvaient  pas  sortir 
pour  présenter  le  leur,  mais  qu'elles  l'envoyaient  par 
des  députés  (3). 

L'auteur  des  uinnales  de  saint  Bertin  est  presque 
le  seul  historien  qui  ait  eu  l'attention  de  marquer  cet 
usage  dans  son  ouvrage  j  c'est  même  un  des  articles 
qui  démontrent  assez  clairement  que  cet  auteur  était 
fort  porté  pour  les  intérêts  du  prince.  Eginhard ,  qui 
avait  commencé  un  corps  d'annales,  n'avait  fait  au- 
cune mention  des  dons  annuels.  Prudence,  évêquè  de 
Troyes,  qui  mit  la  main  à  l'article  qui  regarde  l'an- 
née 829 ,  pour  le  perfectionner  (si  même  il  n'en  est 
pas  tout  à  fait  l'auteur) ,  marqua  que  l'empereur  Louis- 
le-Débonnaire  reçut  cette  année-là,  à  Worms,  avec 
les  solennités  ordinaires,  solemni  mqrej  les  dons  an- 
nuels, et  que  ce  fut  au  mois  d'août  que  se  fit  la  céré- 
monie ,  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation. 

Prudence  continua  pendant  plusieurs  années  à  faire 
la  même  observation  sur  ces  dons,  et  à  en  marquer 
les  différentes  circonstances  ;  car  ce  n'était  ni  au 
même  lieu  ni  au  même  mois  que  cette  solennité  fut 
indiquée.  En  832 ,  les  dons  annuels  furent  reçus  à 
Orléans ,  dans  l'assemblée  générale  des  calendes  de 

(i)  Nous  ne  connaissons  pas  ce  lieu.  Peut-être  faut-il  lire 
Verberie  {Vermeriense)^  où  il  se  tint  un  concile  en  753.(jEyif/.) 

(2)  Article  6. 

(3)  Baluz.,  Capîty  t  i,  p.  171. 
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septembre.  Prudence  répète  encore  ici  le  more  solUo^ 
qui  désigne  que  c'était  une  coutume  anci^fine.  A  l'^ua 
833,  il  marque  que  dans  l'assemblée  que  LéOthaire, 
fils  de  Louis-le-Débonnaire  y  indiqua  à  Coinpiègne  aux 
calendes  d'octobre ,  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes, 
et  tout  le  peuple  ofifrirent  leurs  dons  annuels  à  ce 
prince.  L'année  d'après,  l'empereur  ayant  convoqué 
son  armée  à  Langres  à  la  mi-août,  y  reçut  les  présans 
de  Tannée. En  835,  il  les  reçut  àTramoi  ouCremieu,. 
proche  Lyon,  au  mois  de  juin,  toujours  pendant  U 
tenue  de  ses  états.  En  836,  ce  fut  à  Worms  que  se 
fit  la  cérémonie ,  au  mois  de  septembre  ;  et  en  SS^,  à 
Thionville,  au  mois  de  mai.  Depuis  ce  temps-là,  Pru- 
dence ne  fit  plus  mention  de  cet  usage  :  on  n'en  sait 
pas  la  raison;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il 
subsista  toujours.  Un  firagment  de  la  Chronique  de 
Fontenelle,  marque  que  Charles-le-Chauve ,  revenant 
des  envircmsde  la  Meuse,  tint  l'asseniblée  de  la  na- 
tion à  Roussy,  et  qu'il  y  reçut  dona  annua  (i).  Lst 
coutume  fiit  si  peu  abolie ,  que  la  continuation  des 
Annales  de  saint  Berlin ^  qu'on  croit  pouvoir  attri- 
buer à  Hiftcmar,  en  fait  deux  fois  mention.  Charles- 
le-Chauve  reçut  ces  présens  annuels,  l'an  864 ^^ 
Pistes-sur-Andelle ,  proche  Rouen.  Salomon  ,  prince 
dç  Bretagne,  lui  offrit  le  tribut  ordinaire  du  poids  de 
cinquante  livres  d'argent  :  ce  fiit  aux  calendes  de 
juin  que  se  tint  l'assemblée  générale.  Il  y  en  eut  une 
semblable  à  Douzy,  au  diocèse  de  Reims,  les  ides  de 

■•  ' ■ ' 1 — • 

(i)  Du  Chcsïie,  l.  2,  p.  389. 


juin  de  l'an  874  :  Ubi  et  annua  dona  sua  accepitj 
dit  l'annaliste.  Il  paraît  que  le  prince  choisissait  assez 
ordinairement  le  premier  jour  du  mois  pour  cette 
solennité. 

Dom  Mabillon  a  fait  remarquer ,  à  l'occasion  de 
quelques  livres  présentés  au  roi  dans  ce  même  siècle, 
que  c'était  aux  approches  des  grandes  fêtes  qu'on  les , 
envoyait;  et  il  observe,  en  effet,  qu'il  y  en  eut  d'of- 
ferts avant  la  fête  de  Noël.  Cette  circonstance  me 
j)orterait  à  croire  que  le  choix  de  cette  fête  était  pro- 
pre et  singulier  ;  et  que  c'était  à  cauise  qu'alors  l'an- 
née commençait  à  ce  jour,  que  l'on  présentait  au 
prince  ce  qu'on  croyait  devoir  lui  être  agréable.  La 
piété  de  ce  siècle-là  pouvait  faire  qu'oïi  anticipait  de 
quelques  jours  Tusage  dans  lequel  avaient  été  les  Ro- 
mains aux  calendes  de  janvier.  J'apporterai  dans  un 
moment  quelques  exemple^  de  livres  présentés  pour  ' 
étrennes  à  des  princes,  au  i"  janvier,  dans  les  siè- 
cles même  où,  en  France,  l'année  commençait  à 
Pâques.  Mais  avant  que  de  m'éloigner  du  neuvième 
siècle,  où  les  dons  annuels  furent  si  exactement  ac- 
quittés, je  remarquerai  que  les  évêques  envoyaient 
quelquefois  des  présens  si  considérables ,  qu'il  fallait 
plusieurs  chevaux  pour  les  voiturer.  Frotliaire,  évêque 
de  Toul,  sous  Louis-le-I>ébonnaire ,  s'excuse  auprès 
du  prince  Hugues,  frère  de  cet  empereur,  de  ce  qu'il 
n'exécute  pas  ce  qu'il  lui  a  promis,  disant,  pour  rai- 
son, que  ses  chevaux  sont  occupés  au  transport  des 
donis  royaux  :  Seu  ad  dona  regalia  €fuœ  ad  pala- 
tiuni  dirighnus.  Pascase  Radbert,  abbé  de  Corbie, 
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M.  le  Laboureur  %  tiré  les  articles  qu'il  a  insérés  en 
la  Vie  qu'il  a  donnée  de  ce  duc ,  à  la  tête  de  la  Fie 
de  Cliatles  VI y  et  elle  est  plus  étendue ,  coinme  il 
paraîtra  à  ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  de  con- 
féret  les  articles  de  Tune  avec  les  articles  de  l'autre. 
J'ai  marqué  d'une  étoile  les  articles  qui  manquent 
dans  l'édition  de  M.  le  Laboureur. 

Au  feuillet  8i  **  «  Les  propriétés  des  choses, 
«  écrit  en  français  de  lettre  de  cour  :  lequel  livre  les 
a  quatre  secrétaires  de  monseigneur ,  c'est  à  sçavoir 
((  maistres  Pierre  de  Gyves,  Michiel  Lebeuf ,  Jehan 
((  de  Cande,  et  Erart  Moriset,  lui  donnèrent  aux  es- 
«  traines  de  l'an  i4o3.  » 

Au  feuillet  96.  «  Jehan  Bocace,  des  Cas  des  no- 
((  blesj  translaté  par  Laurent  de  Premierfâit  (l), 
((  cléro  :  lequel  M.  l'evesque  de  Chartteô  dôHna  à 
((  monseigneur  aux  estraines,  le  1"  janviet  14 16.  » 

Au  feuillet  260.  ((  Valerius  Maximus^  aux  armes 
((  de  monseigneur  :  lequel  livre  Jacques  Goui*au  Itri 
({  envoya  le  i''  janvier  1407.  )> 

Au  feuillet  263.  *  «  Sidrac  :  lequel  livre  fut 
«  donné  à  monseigneur,  à  estraines,  le  premier  jour 
«  de  l'an  i4o3,  par  messire  Guillaume  dé  Boisratier, 
«  à  présent  arcevesque  de  Bourges.  » 

c(  Des  faits  et  bonnes  mœurs  du  sage  toy  Chop- 
((  les  Vj  où  il  est  escrit ,  au  commencement  du  se- 
«  cond  feuillet ,  ^e^  jE'^c^^jer^  ;  lequel  livre  damoiselle 


(i)  Premierfaii  est  le  nom  d'où  village  du  diocè&e  de 
Troyes,  d'où  était  ce  clerc. 
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(t  Christine  de  Pizan  donna  à  mondit  seigneur/ à  es- 
((  itainesj  le  i''  janvier  i4o4»  » 

Au  feuillet  264-  ^(  Un  petit  livre  en  latiïi,  qui  s'a- 
«  dresse  à  M.  le  duc,  conipilë  par  Aimery,  abbé  de 
(c  Moissac,  des  Lamentations  de  la  mort  du  roi 
«  Charlemagne^  armorie  aux  armes  de  monsei- 
((  gneur  :  lequel  livre  Vëvesque  de  Saint  -  Flour 
u  donna,  à  estraines,  à  mondit  seigneur,  le  i"  jan- 
<(  vier  i4o5.  » 

*  ((  Le  trésor  de  Sapience^  en  français  :  lequel  li- 
u  vre  messire  Geoffroy  Robin  donna  à  mondit  sei- 
<(  gneur,  ausdites  estraines,  i4o5.  » 

Au  feuillet  266.  '*'  a  TerenôCj  en  latin,  de  let- 

((  tre  de  fourme :  lequel   fut  donné  à  monsei- 

{(  gneur,  en  janvier  Tan  1407,  par  Martin  Gouge, 
«  lors  son  trésorier- général ,  et  à  présent  évesque  de 
<(  Chartres.  » 

((  De  meditationibus  editis  ah  Ansehfno^  Cmi- 
((  tuar.  archiepîscopo  :  lequel  livre  Tévesque  de 
<(  Saint-Flour  donna  à  monseigneur,  aux  estraines,  le 
a  1*'  janvier  i4o9-  ^^ 

({  Un  petit  livre  où  sont  \es  sept  seaumes^  en  let* 
«  tre  de  fourme  (i) ,  et  entre   chacun  ver  desdits 


(i)  OiQ  a  vu,  au  premier  article  que  j'ai  donné  de  cet  ex- 
trait d'inventaire,  un  certain  livre  dit  écrit  en  lettre  de  cours; 
celui-ci  est  en  letire  de  forme.  Ces  deux  manières  d'écrire 
furent  les  plus  usitées  en  France  pendant  le  <|ùatorzième  et 
le  cpiinzième  siècle.  On  entendait  par  kttres  dJe  forme  ^  les 
caractères  semblables  à  ceux  des  livres  de  chant  :  les  bré-< 

I.  4-*  uv.  36 
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a  sept  seaumes ,  à  un  autre  ver  fai(  sur  la  substance 

«  des :  lecjuel  Christine  de  Piz^n  donu»  à  mon- 

((  seigneur,  aux  estraines,  le  i*'  janvier  14^9.  >? 

Au  feuillet  367.  "^  «  Un  livre  cputrefeit  d'une 
<c  piècQ  4^  \}Qis  peinte  en  ^rpbl^çç  d'un  livre ,  cou- 
((  vert  de  Yeluyau  blanc ,  à  deux  fçrmpers  d'argent 
((  doré,  et  émaillë  ^ux  armes  de.  Monseigneur  :  la- 
it quel  livre  Pol  de  Liinbourq  et  ses  d^ux  frères  don- 
((  nèrent  à  mondit  seigneur,  aux  estrainps,  i4iO'  ^> 

Au  feuillet  298.  ^  ((  Un  anne}  où  il  y  a  une 
((  pierre,  dont  Josepji  épou^  Nostre-Danie,  si  comme 
((  disoit  la  dame  de  Saint-Just ,  qui  domia  Içdit  annel 
((  à  mondit  seigneur,  ^ux  estraines,  le   i*'  jî^nvier 

((  i4i5.  » 


vîaires,  missels,  étaient  tous  écrits  de  ce  caractère  an  qua- 
tqrzième  siècle.  Le  Nécrologe  de  NptFerI)ai|ie  4e  Paris,  qui 
est  à  la  Bibliothèque  du  roi ,  nmn,  3883.  3,  met  innnRÛ  les 
livres  de  l'archidiacre  Girard  de  CoUauduno,  mort  le  24  mars 
iSiQ,  unum  bonum  Breoianum  et  pulchrum,  notatum  qd  uswn 
ecclesiœ  Paris»,  scriptum  in  pergameno  ahorHoo,  de  Utterâ  forma* 
Ce  caractère  Ait  aussi  quelquefois  employé  pour  les  livres  de 
droit.  L'inventaire  du  duc  Jean  expljq^e  ce  qu'il  entend  par 
lettre  de  cours,  en  mettant  ailleurs  lettre  courante.  C'était  l'é- 
criture usitée  dans  les  plaidoiries  et  affaires  temporelles ,  et 
cpii  demandait  moinf  d'attention.  Le  même  inventaire  mar- 
que  encore  des  livres  écrits  en  lettre  èmilonnoise;  et  ce  sont 
somrent  des  livres  venus  d'Italie,  ou  qui  avaient  servi  à  quel- 
que prince  d^  ee  pays-U^  Ce  caractère  revenaî|  asses  aux 
lettres  de  forme,  exeeflé  qœ  les  lettres  n'étaient  pa^  si 
remplies  de  pointes. 
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On  vient  de  voir,  par  ce  dernier  article,  que  ce  n'é- 
taient pas  des  livres  seulement  que  Ton  donnait  aux 
ëtrennes;  on  peut  apprendre,  en  recqi^r^t  à  la  copie 
de  cet  inventaire,  en  quoi  consistaient  ces  présens  des 
calendes  de  janvier.  J'ai  déjà  fait  observer  plus  haut 
que  les  calendes  des  autres  n^is  avaient  souvent  été 
assignées,  par  nos  rois  du  neuvième  siècle,  pour  les 
jours  d'assemblée  générale,  o\\  ToA  devait  leur  en- 
voyer les  présens  accoutumés.  Si  le  champ  de  mars 
changea  par  la  suite,  et  fut  remis  au  mois  de  mai, 
les  diverses  calendes  furent,  par  la  suite,  abolies. 
L^Qi^  n^  songea  p^iis  à  qfiVir  4^^  BT^!^!^  <f^\  celles 
de  janvier,  où  la  cQvitu^e  ayait  ^té,  depuis  Jes  Roh 
f^ain3  mêmes,  de;  dpnnef  quelques  ét|?eimp$  m^ 
^mUr  Et-  ce  qui  fut  «inguli^r  çu  Ff ^pc^ ,  est  que  cet 
usçige  de  faire  des  pré^ens  ^wç,  calendes  de  janvier 
9i^si§t^  malgré  la  çoutun^e  qui  ^^était  introduit^  4^  ue 
Élire  commencer  les  années  qu'au  jour  dePâquefli(j), 


(i)  Voysfz  sur  ce  sqjfit;,  la  l^tr^  de  jp^Ui|ch««  Iftîpe  1^, 
p.  34  de  la  Collectioo,  (  Edit) 


(4o4  ) 
DE  LA  CONFUSION 

D£S   FRANÇAIS   ET   DES   QAULOIS   AVANT   PHIUPPE- AUGUSTE , 

RELATIVEMENT  AU   TRIBUT. 

PAR  D.  LIRON  (i). 


M.  DE  Valois  le  jeune  a  été  un  homme  très-habile 
dans  rhistoire  de  France,. sur  laquelle  il  a  écrit  du- 
rant toute  sa  vie  :  au  moins  je  n'ai  rien  vu  de  lui  qui 
n'ait  rapport  k  cette  matière.  Il  a  particulièrement 
publié  deux,  ouvrages  considérables  :  le  premier  est 
une  Histoire  de  France j  l'autre  est  la  Notice  des 
Gaules. 

Dans  ce  dernier,  lorsqu'il  parle  des  Français  (2), 
on  trouve  une  chose  fort  surprenante,  ou,  pour  mieux 
dire,  tout  à  fait  incroyable.  Il  y  prouve  que  les  Fran- 
çais étaient  exempts  de  tributs ,  et  que  les  Gaulois 
seuls  y  étaient  soumis.  J'ai  lu,  dit  cet  historien,  sept 
livres  de  chronographie  manuscrits,  qui  vont  jusqu'à 
la  mort  de  Richard  I",  roi  d'Angleterre,  c'est-à-dire 
jusqu'à  l'an  1 199.  L'auteur  dit  que  sa  chronographie 
n'est  que  des  extraits  et  des  abrégés  de  diverses  his- 

(i)  Extr.  des  Singularités  historiques,  t.  i,  p.  265. 
(a)  P.  209. 
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1 

toires.  Dans  le  quatrième  livre,  cet  anonyme  ayant 
tecrit ,  suivant  Tauteur  des  Gestes  des  Français:,  Ro- 
ricon,  Aimoin  et  Sigebert,  que  Valentinien  l'ancien 
avait  accordé  aux  Français  une  exemption  pour  dix- 
ans  de  tous  tributs,  parce  qu'il  avait  extermine  par 
leur  secours  les  Alains  dans  les  Palus  Méotides  (ce 
que  M.  de  Valois  dit  qu'il  a  censuré  (i Railleurs),  il 
ajoute  ceci  des  Français  premièrement,  et  ensuite  des 
Gaulois  séparément  :  étant  ainsi  délivrés  de  tribut,  ils 
n'en  voulurent  plus  payer  aucun  dans  la  suite  ;  et 
personne  n'a  pu  depuis  les  réduire  sous  ce  joug  par 
le  droit  des  armes;  c'est  poiurquoi  cette  nation  appelle 
encore  aujourd'hui  dans  sa  langue.  Francs (jà),  ceux 


(i)  M.  de  Valois  reconnait  donc  que  tout  ce  qu'il  va  dire 
est  fondé  sur  une  fable. 

(2)  Je  n€  nie  pas  ce  fait  pour  le  temps  de  l'anonyme.  Ces 
termes  liberi  tlfrand  étaient  synonymes  l'an  1300;  mais  il 
s'agît  de  savoir  quand,  comment  et  par  quels  degrés,  du  nom 
propre  Francus,  qui  signifie  originairement  un  homme  de  la 
nation  française ,  on  a  fait  un  nom  appellatif  qui  a  signifié-, 
long-temps  après  l'ëtabliss^ement  de  cette  nation  dans  les 
Gaules,  un  homme  libre,  et  exempt  des  charges  et  ùibuts*  Car 
îl  n'est  pas  vrai,  et  on  ne  saurait  dire  que  dans  le  douzième 
siècle,  où  vivait  l'anonyme,  ni  dans  le  huitième,  où  l'on 
voit  que  le  mot  francus  signifiait  déjà-  un  Jwmme  libre,  tous 
les  Français  fussent  libres  et  exempts  des  tributs  publics , 
puisque  M.  de  Valois  lui-même  reconnait ,  dans  l'endroit 
que  î'examine  ici,  sur  un  passage  de  saint  Grégoire  de  Tours 
(1.  7,  c.  ]5),  qu'il  y  avait,  dans  le  temps  de  la  première 
race ,  des  Français  qui  étaient  esclaves ,  et  par  conséquent 
soumis  aux  tributs.  Il  y  a  donc  uiie  équivoque  dans  ce  mot 
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qu^on  sait  être  libres j  et  ceux  qui,  parmi  eux,  soïit 
assujettis  à  cies  charges,  il  est  clair  qu'ils  he  sont  pas 

de  franc  y  qu'il  sufBt  de  démêler  pour  faire  voir  l'igilorance 
de  Fanonyme.  C'est  ce  4^1  sera  bien  aisé,  si  on  distingue  les 
temps;  car  il  est  certain  par  Grégoire  de  Tours  :  i*»  Que 
tous  les  Français  n'étaient  pas  libres,  et  qu'il  y  en  avait  qui 
étaient  esclaves.  Je  crois  avoir  remarqué  la  même  cbofe 
dans  les  capitulaires.  a<^  Qu'outre  les  Français  esclaves,  il  y 
en  avait  encore  d'autres  qui  n'étaient  pas  esclaves ,  et  qui 
toutefois  ^l'étaient  pas  exempts  deit  tribits.  Cda  se  prouve 
démomtrativemént  par  (îrégoire  de  Touril,  1.  7,  c.  i5,  et 
1.  3,  c.  36;  car  non  seulement  cet  historien  ne  dit  point  que 
ni  PartheUius  ni  Audon ,  qui  avaietit  soumis  dès  Françai& 
aux  tributs  publics ,  les  eussent  en  même  temps  soumis  à 
l'esclavage  ;  mais  cela  même  n'est  pas  vraisemblable,  comme 
il  est  évident  par  lé  récit  de  éaint  Grégoire.  3»  Que  du  temps 
de  saint  Grégoire  de  Tours,  et  long-temps  après  lui,  le  nom 
àeffahci  n'a  jamais  signifié  des  hommes  Khres,  ni  àts  hommes 
èxetnpts  des  tributs  et  charges  piAlkfUes ,  tnais  seulénient  les  peu- 
plés françaisi 

Cela  supposa,  je  dis  que  du  iéttipi^  de  saint  Grégoire  de 
Tôhi-s,  et  lôlQg-téinj^s  ajpt-ès  Ittî,  ces  deux  propositions: 
%^  Ftànci  surit  Ubeii  et  imfnuàeà  à  tlîhutis;  Hl^  Uhèrî  et  ùnnàmes 
à  tributîs  sunt  Erakci,  àutaielit  été  fausses.  Là  raison  de  cela 
est  :  to  Que  pendant  la  vie  de  Saint  Grégoire  de  Tours,  et 
lotig-telnps  après ,  lé  mot  francus  à  toujours  signifié ,  et  n'a 
jàtiiais  signifié  qu'un  homme  français  y  de  la  nation  française  ; 
2^  parce  que ,  comme  je  viens  de  dire ,  il  y  avait  des  Fran- 
çais natùrék  qui  étaient  esclaves ,  et  des  Français  qui ,  sans 
èlk*è  ^sclavèi^,  étaient  soumis  aùt  tributs;  3<>  parce  qu'il  y 
iàV^àît  dès  Gaulois  qui  avaient  grande  part  au  gouvernement, 
ëi  qtii  n'étaient  ni  esclaves  iii  soumis  aux  tributs. 

Hais  dans  lè  dixièmie  siècle,  les  Gaulois  ti  les  Français 
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Français ,  mais  des  Gaulois  que  les  Frahçais  s'assu- 

jetti:^eht  par  le  droit  des  gens  *. 

'.       •       ■       •  •  '-        •         •  ■.     ■■ 

ëlant  mêlés  et  confondk  ensemble,  le  mc^t  Aeftiancus  ayant 
reçu  une  autre  signification ,  et  é^nt  pris  pour  itère,  eocempt 
des  tributs  et  charges  publiques ,  alors  les  deux  propositions^, 
que  je  viens  de  rapporter  étaient  vraies  dans  ce  dernier  sens*. 

L'anonyme  n'ayant  pas  examiné  tout  ceci,  n'ayant  pas. 
pris  garde  à  ce  changement  de  sIgniÂcation,  et  voyant  qu'en. 
Fràiite  les  uns  j^àyaient  les  tributs,  et  que  les  autrèis  en. 
étaient  exeinpts,  s'iëst  imaginé,  suivant  son  tnaùvais  principe 
abandonné  et  censuré  par  M.  de  Valois ,  que  les  premiers, 
étaient  Gaulois,  et  les  derniers  Français;  ce  qui  est  ridicule 
et  incroyable,  puisqu'il  est  indubitable  que  les  deux  j^euples 
étaient  confondus  dès  le  dikième  siècle,  ttu  lîéù  qu'il  dfevalt' 
comprendre  que  cette  différence  tenait  de  ce  que  les  tins 
étaient  nobles,  et  qm  les  autres  ne  l'étaient  pas. 

L'anonyine  a  fait  coiiime  un  autre  auteur  ua  peu  plus  an- 
icien  que  lui,  qui,  ne  sachant  pas  l'origine  de  Blois^  a  tiré 
ce  nom  du  mot  latin  Blasus,  qu'il  prend  j^our  blanêus  et 
peiiax.  Sur  ipioi  On  peut  voir  le  dixième  tome  du  Spiàtlége 
de  D.  Luc  Dachery.  C'était  le  génie  de  ces  leinps-là  d'in- 
venter des  faits  fabuieUx ,  puis  de  les  fonder  sur  des  mots. 
J'en  pourrais  produire  divers  exemples*  A'près  tout,  tios^ 
Français  ne  sont  pas  les  auteurs  de  ces  chimèi^s.  Qui  sont 
les  sa  vans  qui  igborent  VArgiktus  des  Romains?  Les  uns. 
t'ont  fait  venir  à^ Argus ^  d'autres,  lûen  plus  éclairés,  croyaient 
que  ce  nom  avait  été  donné  à  ce  lieu  à  cause  de  l'argile  qui 
s'y  trouvait,  et  que,  sur  ce  mot,  oh  a  feint  depuis  l'histoire 
d'Argus4  n  II  est  assez  ordinaire  aux  boônness  dit  un  h^mme 


^  Gela  est  clair  à  ce  mauvais  raisonneur,  qui  n*àyait  j^amab  eiàiihinë 
les  livres  de  saint  Grégoire  de  Tours  ;  mais  rien  n  est  pliis  faut  et  plàs^ 
"nal  Sondé. 
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M.  de  Valais  ayant  rapporté  ce. passage,  ajoutcce 
qui  suit  :  a  Ces  paroles  très-mémorables  (i) ,  et  telles 
que  je  ne  me  souviens  point  d'avoir  trouvé  rien  de 
semblable  ailleurs  (2),  nous  a^rennent  formelle- 
ment et  clairement  que,  du  temps  de  cet  écrivain, 
c'est-à-dire  vers  Tan  1200,  les  Français  qui  domi- 
naient dans  les  Gaules  étaient  encore  exempts  de 
tous  tributs  (3),  et  que  les  seuls  Gaulois  qui  vivaient 
avec  eux,  y  étaient  sujets  (4)  :  c'est  de  là  qu'on  a  aup- 
-pelé  JranC'olleu  (5),  tout  fonds,  tout  champ  qu'un 


d'esprit  (M.  de. Segrais),  d^éloîgiier  Forigine  la  plus  nain- 
relie  des. choses,  pour  en  imaginer  quelqu' autre  qu'on  juge 
plus,  relevée.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  j'accorde  à  cet  anonyipe 
que,  de  son  temps,  la  nation  française  appelait  dans  sa 
.langue ,  /ranci,  ceux  qui  étaient  libres  et  exempts  des  char- 
ges publiques;  mais  la  raison  qu'il  en  rend  est  fausse  et 
^ridicule. 

(i)  Pour  moi,  je  croîs  très-sincèrement  qu'elles  ne  méri- 
taient pas  d'être  rapportées. 

(2)  Ce  jugement  n'est  pas  digne  d'mi  homme  aussi  hahile 
qu'Adrien  de  Valois. 

(3)  M.  de  Valois  a  reconnu  le  contraire  peu  de  lignes  au- 
paravant. Franciy  dit  ce  savant  auteur,  quotquot  ingenid  et  liberi 
eranty  immunes  erant,  servi  non  item,  quorum,  in  singula  capita 
tributum  imponebatur.  Tous  les  Français  n'étaient  donc  pas 
Hhres  dans  le  temps  de  la  première  race?  ils  n'étaient  donc 
pas  ^empts  des  trihuts?  Comment  donc  croira-t-on  qu'ils 
en  fussent  exempts  l'an  1200  ? 

(4)  Voilà  un  grand  miracle,  que  les  deux  peuples  fussent 
encore  distingués  l'an  1200Î 

(5)  Je  n'ai  jamais  vu  de  monument^  avant  le  temps  ie 
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Français  possédait  par  le  meilleur  droit,  et  avec  une 
pleine  et  entière  immunité,  comme  lui  ëtant  venu 
de  ses  ancêtres.  Il  en  est  demeuré  jusqu'à  présent 
quelques-uns  qui  jouissent  de  ce  nom  et  de  cette 
immunité,  les  uns  plus  grands  et  plus  étendus,  tel 
qu'est  la  vicomte  deTurenne,  et  les  autres  moindres. 
C'est  de  là  qu'on  a  appelé  ciffranchis  ceux  qui  sont 
délivrés  de  servitude;  affranchir ^  délivrer  de  servi- 
X\xàe;Jrancs-taupins  ex,,  francs-archers j  les  mineurs 
et  J[es  archers,  à  cause  des  grandes  immunités  qu'on 
leur  avait  accordées;  et  que,  comme  on  a  dit  les 

francs-alleus^  on  a  dit  de  même  les  francs^efs.ljes 
rois  mêmes  de  Navarre  et  d'Arragon,  dans  les  lettres 

"de  l'an  1090,  11 29,  et  plusieurs  autres,  prennent 
Français  et  Francs  pour  des  hommes  libres ,  nobles 
et  exempts.  Les  Espagnols  et  les  Anglais,  aussi  bien 
.que  les  Français,  i^venixeni  franchises  ^ovlv  exemp- 

,tions  et  immunités.  En  Allemagne ,  ^anA:  signifie 
libre  :  les  Français  ont  donc  été  appelés  ainsi,  c'est- 
à-dire  libres j  parce  qu'entre  toutes  les  nations  de  la 
Germanie,  ils  étaient  les  plus  attachés  à  leur  liberté.  » 
Voilà  le  discours  de  M.  de  Valois  que  j'ai  voulu  rap- 
,  porter  tout  entier.  Il  semble  néanmoins  que  cet  homme 


l'anonyme ,  où  ces  deux  termes  soient  joints.  Si  ce  fait  est 

certain ,  ce  que  je   n'avance  Déanmoins  qu'avec  quelque 

crainte,  M.  de  Valois  ne  prouve  rien;  le  seul  mot  alleu  si- 

'gnifiait  ce  que  dit  ce  savant  homme  ;  tout  ce  qui  suit  ne  sert 

-  à  rien  ;  car  on  convient  que ,  dans  les  derniers  siècles ,  le 

;  mot  âejr:anc  a  signifié  ce  qu'il  dit. 
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habile  s'est  défié  de  tout  ce  qu'il  avance  ici,  car  void 
robjection  qU^il  se  fait; 

«  Quelqu'un  dif  a  :  comment  les  Français  pouTaienu 
ils^  l'an  iràoo^  être  séparés  et  distingués  des  Gaulois, 
et  les  (jraulois  des  Français ,  après  s'être  joints  pen- 
dant së^t  cents  ans  les  uns  avec  les  autres  >  et  par 
uiie  même  demeure  et  par  des  mariages  récipro- 
ques ?  »  L'c^jectioîi  e^t  sans  doute  fort  pressante  : 
voyons  conàmé  il  y  tép^^ndra. 

«  Cela  certes  s'est  pu  faire  très-facilement  y  div-il^ 
puis(JUe  l'btt  conservait  encore  dans  le  trésor  ou  le 
chartrièr  royal, sous  Philippe- Auguste,  l'an  1 194?  l®* 
livrée  dés  dénombt*èmens  que  nos  historiens  appel- 
lent les  Iwrès  dés  comptes  du  fisCj  les  polyptiques 
et  les  càpitukiîres.  Oi*,  ces  livf es  màtSquaient ,  céïhtoe 
dit  GrUillaume  lé  Breton,  ceux  qui  étaient  exempts 
et  ceux  qui  étaient  sujets  aux  charges  ;  et  dans  cfes 
livres ,  il  ii'y  avait  point  d'autres  noms  que  ceux  des 
Gaulois,  cttome  étant  tributaires,  et  on  y  avait  ajouté 
leurs  tetrés  et  possessions.  Ainsi,  les  Français  jouis- 
saient encore  de  leur  exemption,  qu'ils  avaient  con- 
servée depuis  leur  arrivée  en  Gaule.  » 

Voilà  ^e  que  dit  M.  de  Valois.  Mais  ce  n'est  pas 
là  répondre  à  une  difficulté  de  cette  importance;  car, 
1**  il  suppose  ce  qui  est  en  question  sans  le  prouver. 
Les  livres  dont  parle  Guillaume  le  fereton  marquaient 
ceux  qui  étaient  exempts,  et  ceux  qui  étaient  assu- 
jettis aux  tributs  ;  et  M.  de  Valois  l'entend  des  seuls 
Gaulois,  sans  raison  et  sans  autorité;  car  il  est  évi- 
dent que  Guillaume  ne  feit  point  la  distinction  que 
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fait  M-  d«  Valois  j  ii  tt^  parle   pas   des   Gaulois. 

a"  Aitisi,  le  sâvatit  autbur  ièntend  f&tt  mal  Guil- 
JUtteuâlë  le  Breton  ,  cjpii  dit  que  ces  livrés  iHàiypiàietlt 
iBéttx  qui  lëtaiem  exempts,  et  ceux  (Jùi  ëlaieiit  ëôùitiis 
aux  tliàrges  ;  ail  lieU  qùé  M.  de  Yàlois  dit  que  cé^ 
livt^  ne  contenaient  qilfe  les  hoïhS  des  seuls  Gaulois, 
pâl*(ôe  qu'ils  étaient  tributaires;  ce  qui  est  bien  étrange  ; 
car,  seloii  Guillaume,  on  y  devait  trouver  aussi  le^ 
iKH^s  dés  Français,  pùisquHls  étaieiit  éxenipts,  qui 
^im  é^xSÈfftpti. 

a*  M*  de  Vialois  ne  répond  pas  à  la  difficulté  qu'il 
se  propose ,  et  qui  saute  aux  yeux ,  comment  il  s'était 
jpii  faii*e  qu'on  |)Ût  distinguer  deulK  peuples  unis  ên- 
Idemblë  par  là  même  demeure  et  pat  dé^  mariages 
ëôntihuëk  depuis  sept  cents  ans.  Au  lieu  de  nôUâ 
Mppréndre  comment  s'était  fait  i^ë  distinction  ai  met- 
Veilleuse ,  il  lious  dit  que  cela  s'est  pu  faire  facile- 
meht,  parce  qtie  i'an  1206,  ôh  consërviait  dâhs  des 
registres  les  noms  des  Gaulois.  Etrange  réponse! 
C'est  là  ce  que  je  vëuX  savoir-,  ëommént  oh  pouvait 
distîtigûër  ces  GâUlôiis  des  Français,  après  sept  cents 
ans  d'un  ihélange  continuel  des  deux  nations.  M.  de 
Valois  n'y  satisfait  pasj  il  life  touche  pas  même  la 
difficulté, qui  reste  toute  entièi^.  Guillaume  le  Breton 
n'en  dit  rien  :  il  n'y  a  donc  que  l'anonyme ,  qui  ne 
mérite  qUë  du  mépris,  puisqu'il  avance  une  chose 
incroyable  sur  uti  raisonnement  doiit  M.  de  Valois 
rejette  avec  raison  ce  qui  en  fait  le  fbndëmeht. 

Il  est  donc  clair  que  M,  de  Valois  n'a  pas  toUché 
la  difficulté  qu'il  s'est  objectée,  loin  de  la  résoudre j 
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et  comme  tout  consiste  dans  cette  objection ,  et  qu'il 
est  effectivement  impossible  d'y  satisfaire  d'une  ma- 
nière raisonnable,  il  faut  dire  que  les  registres  du  roi 
Philippe- Auguste  contenaient  les  noms  des  Français 
qui  étaient  exempts  des  charges ,  et  de  ceux  qui  y 
étaient  soumis^  que  les  Gaulois  et  les  Français  étaient 
confondus  depuis  long-temps ,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
entre  eux  aucune  distinction. 

Je  n'examine  pas  ici  ce  que  dit  l'anonyme ,  que 
les  Français  s'assujettirent  les  GanAoïSj  jure  gentium; 
car  cela  dépend  d'une  autre  question  que  j'ai  traitée 
ailleurs,  et  dans  laquelle  je  ne  veux  pas  me  rengager 
présentement}  savoir,  si  Clovis  est  le  premier  roi  des 
Français  qui  a  régné  en  -  deçà  du  Rhin.  Il  suffit  de 
dire  que  je  crois  avoir  démontré  que  Clovis  est  ne' 
dans  les  Gaules;  que  son  père  Childéric  y  a  passé 
toute  sa  vie,  à  la  réserve  du  temps  de  son  exil;  que 
les  Gaulois,  avant  et  après  la  mortdeSyagrius,  se  don- 
nèrent volontairement  aux  Français.  Mais  pour  reve- 
nir, il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,  que 
M.  de  Valois  s'est  trompé ,  parce  qu'il  est  certain  et 
évident  que  les  Français  et  les  Gaulois  étaient  con- 
fondus ,  et  ne  faisaient  plus  qu'un  seul  et  même  peu- 
ple qu'on  appelait  Français,  Je  crois  que  cela  arriva 
dans  le  dixième  siècle ,  et  que  c^est  cette  confiision 
ou  mélange  des  deux  nations  en  une ,  qui  a  donné 
lieu  et  commencement  au  nouveau  droit  qu'ion  ap- 
pelle coutumier;  mais  c'est  la  matière  d'un  autre 
écrit. 


(4.3) 
DES  REDEVANCES  DUES, 

ET   DES  PRESENS   FAITS   AUX   ROTS  ET   REINES   DE   FRAT9CE 

DE  LA  TROISIÈME  RACE. 

PAR  SAUVAL  (î). 


Comme  les  redevances  diminuent  ou  augmentent 
à  mesure  qu'elles  vieillissent ,  celles  de  la  première 
et  de  la  seconde  race  ont  passé  à  la  troisième ,,  jus- 
qu'aux mères,  aux  enfans  et  aux  belles-sœurs  des 
rois.  Cette  coutume  en  est  même  venue  si  avant, 
qu'on  Ta  fait  valoir  en  faveur  des  empereurs,  des 
rois,  des  autres  princes  étrangers,  des  légats,  des 
nonces  même  et  des  ambassadeurs,  après  leur  entrée 
à  Paris.  • 

Véritablement,  ceci  ne  se  pratique  à  Paris  que  de- 
puis trois  cents  ans,  ou  environ,  et  seulemient  lorsque 
nos  rois  et  nos  reines  y  font  leur  entrée,  soit  à  leur 
avènement  à  la  couronne,  après  leur  couronnement, 
leur  sacre  ou  leur  mariage ,  et  encore  la  manière  eu 
est  si  différente,  que  c'est  toute  autre  chose. 

Avant  Charles  VI,  il  ne  se  lit  dans  aucune  histoire 
les  présens  que  les  Parisiens  aient  faits,  soit  aux  rois 
ou  aux  reines  de  la  dernière  race. 

Il  ■  I  I  ■!      ■  '-) 

(i)  Erlr.  des  Àntîq.  de  Paris,  t.  2,  p.  ^Sg  et  suir. 
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Les  premiers  dont  il  est  parle  furent  offerts  au  roi, 
à  la  reine  et  à  la  duchesse  de  Touraine,  belle -sœur 
du  roi. 

Lorsqu'Isabeau  de  Bavière,  en  iSSg,  fit  son  entrée 
à  Paris  j  la  ville  lui  fit  présent  de  trois  çent;^;  m^FCS 
de  vaisselle  d'or  et  d'argent,  compris  en  douze  lam- 
pes et  deux  bassins  d'argent,  avec  une  nef,  deitx 
grands  flacons,  autant  de  drageèirs  et  de  salières,  sii 
pots  et  six  trempoirs  d'or.  Et  quoique  déjà  à  l'entrée 
de  Charles  VI ,  à  son  avènement  à  là  couronne ,  les  Pari- 
siens eussent  j^it  lei^r  4^yf)ir,  Us  ^6.  l^ssèreH^  p9S.de 
lui  porter  ^lors  cei^^  cinqvi^ntQ  ii^^FCS  de  vaisselle  dV) 
en  qus^tre  pots,  ^^x  plat^  et  $ix  tr^mppiif^j  et  de  phi 
même ,  ils  présentèrent  \  1^  iduch^^e  4^  Xpur^ine 
ime  nef,  un  grand  pot ,  deiix  dragepir^ ,  f^tani.  cle 
plats  et  de  salièr^^  ^^9Ti  ^vec  six  pots  et  quatre  4w-> 
zaines  de  ^ucières  et  4^  tasses  d'argent,  qui  pes^iiefit 
deux  cent4  marcs  :  le  fo^t  revenant  à  SQ^Ks^^te  ^ujl^ 
couronnes,  ou  écus  d'or  (y)uronnés,  qui  vaudr^i^iift  i 
présent,  (i)  près  de  sept  firaQçsf  pièce,  et  IQW  ^9^^' 
hle  plus  de  qtiatre  cei^^  Vfn}}^  livres. 
.  A^  deux  entrées  ^e,  }^  rgifle  Anne ,  e^  i^o  ;  f  t,  i5q4> 
le  pyeiui^i^  pçé^m  fm  4§  six  wilk  livras,  ]^  ^emi 
de  dix  wUe  livrai. 

Après  le  P^?iage  et  Je  eoWQrm^n^M  de  Mark 
d'Angleterre  9  le  pi'é^eQt^'on  }i|i  fit  é^^i^  4p  «fi»  i||iU« 
frauç§. 

Celui  de  François  I",  à  ^f^  ^Y^imm^m^  î|  k  P^ 


(i)  Vw  k  miliçu  4ii  di|:-^fp|i^ipe  sH^U,  (£A>1) 
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roiine/ était  de  dix  mille  livres^  et  ne  fui  &it  qu^en 
présence  de  deux  notaires  ^  que  le  prévôt  d^s  mar*- 
chands  et  sa  suite  menèrent  av(çc  eux  pQur  en  ayoir 
acte  :  précaution  peut-être  fondée  çur  }^  cptitunie,' 
qupiqu'il  ne  se  voie  aucua  autre  e^^emple  de  cet|e 
qualité. 

On  ne  sait  point  la  valeur  de  celui  qui  fiit  fait  ^  la 
reine  Claude,  en  i5i6  :  il  se  trouve  seulement  que  I9 
ville  assemblée  arrêta  qu'il  serait  du  prix  aceoutumé  f 
e%  de  davantage  même,  ^i  cela  $e  pouvftit;  le  tout  à  la 
discrétion  du  prévôt  des  marchands  et  des  écjbeyins. 

En  i53o,  la  ville,  dans  son  hôtel,  traita  splendi- 
dement la  reine  Eléonor,  et  ensuite  lui  fit  présent  de 
deux  chandeliers  de  vermeil  doré  9  reh^iussés  de  b^s- 
reliefs,  et  prisés  dix  mille  francs. 

La  ville  traita  encore  ^lendidement,  en  i549j 
dans  la  grande  salle  de  Tévêché?  Cfitherine  de  Mé- 
dicis,  quelques  jours  après  son  entrée  et  celle  de 
Henri  IL  Ensuite  elle  lui  donna  le  bai,  et  puis, 
selon  sa  coutume,  lui  fit  des  présens,  aussi  bien 
qu^au  roi,  mais  si  oonsidérsd^les,  qu'un  auteur  de  ce 
temps  -  là ,  lorsqu'il  en  parle ,  use  de  ees  termes  : 
i<  Outre  le  grand  prix  et  valeur  dont  ils  étoient ,  Tou- 
((  vrage  en  fut  si  beau  et  si  excellent,  prineipi^lenf^nt 
^  de  celui  du  rpi ,  qu'ils  ne  mé^iritent  pa^  pigins  que 
<c  d'être  mis  entre  les  manufactures  que  l'antiquité  |i 
ce  laissées  en  recommandation.  » 

Bonfons,  autre  autçur  du  même  temps ,  rapporte 
que  celui  du  roi  consislait  en  trois  figures  d'pr>  dont 
Tune  lui  ressemblât  :  les  deux  autres  représentaient, 
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au  naïf,  François  V*  et  Louis  XII,  ayant  toutes  trois  ■ 
sous  leurs  pieds  une  harpie,  et  plus  bas,  Janos,  Thé- 
mis,  et  le  dieu  Mar^. 

'  Enfin ,  après  le  mariage  de  Charles  IX  et  le  cou- 
ronnement de  la  reine  Elisabeth,  le  roi,  en  1571, 
reçut  du  prévôt  des  marchands  un  char  de  triomphe 
d'argent  doré,  enrichi  de  devises  à  son  honneur,  el  de 
bas-reliefs  où  ses  batailles  et  ses  victoires  étaient  re- 
présentées. 

Dedans  se  voyaient  les  figures  de  Jtuion,'de  Cy- 
bèle,  de  Pluton,  de  Neptune ,  avec  celles  de  Char- 
lemagne ,  de  Charles  V,  de  Charles  VIT ,  de  Char- 
les VIII. 

Dehors  était  un  Jupiter  monté  sur  deux  colonnes, 
Tune  d'or  et  Tautre  d'argent. 

Pour  ce  qui  est  de  la  reine ,  elle  fiit  priée  à  dîner 
dans  la  salle  de  l'évêché.  ' 

Le  festin  se  fit  avec  grand  appareil,:  et  fiit  (but 
autre  que  ceux  de  Catherine  dé  Médicis  et  de  la  rerne 
Eléonor.  ' 

L'après-dînée,  il  y  eut  bal,  qui  fiit  suivi- d'une  su- 
perbe collation  j  après  quoi  parut  le  présent,  qui  était 
un  buffet  d'argent  vermeil  doré,' bien  ciselé,  et  nie 
grand  pm,  mais  que  cette  princesse  donna  à  la  ville, 
qui  s'en  sert  encore,  et  qu'elle  expose  aux  festins  pu- 
blics. La  fête,  en  un  mot,  fiit  si  magnifique ,  que  le 
roi  en  voulut  être,  et  y  survint  inopinément,  avec 
les  ducs  d'Anjou  et  d'Alençon,  et  quelques  autres. 

Depuis  le  présent  de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent 
fait,  en  iSSg,  à  la  duchesse  de  Touraine,  rarement 
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en  a-t-on  donné  à  des  princes  ni  princesses  du  sang. 
Le  premier  fait  depuis,  fiit  présenté  à  Anne  de 
France,  duchesse  de  Beaujeu,  fille  de  Louis  XIj  et 
cela,  lorsqu'elle  passa  par  Paris,  en  i483,  pour  aller 
au-devant  de  la  dauphine  :  il  revenait  à  vingt- cinq 
mille  livres. 

Ce  même  présent  servit  de  prétexte  et  de  mo- 
dèle, en  i5i6,  pour  en  faire  un  de  même  valeur  à 
Louise  de  Savoie,  mère  de  François  P',  alors  gou- 
vernante du  royaume.  On  lui  en  fit  encore  un  autre, 
en  i53o,  après  l'entrée  de  la  reine  Eléonor;  mais 
bien  moindre,  car  il  n'était  guère  que  de  quatre  cents 
écus;  mais  la  ville  arrêta  d'en  faire  un  de  six  <;ents  au 
dauphin  et  aux  ducs  d'Orléans  et  d'Angoulême. 

Quand  Charles- Quint  vint  à  Paris  pour  aller  aux 
Pays-Bas,  la  ville  lui  présenta  un  Hercule  d'argent, 
revêtu  d'une  peau  de  lion  d'or,  haut  de  sept  pieds, 
du  poids  de  cent  marcs,  tenant  deux  colonnes,  et 
orné  de  la  devise  Nec  plus  ultrhj  et  de  celle-ci  :  Al- 
téra cdterius  robur.  o 

Lorsque  Jacques  V,  roi  d'Ecosse ,  vint  encore  à 
Paris,  afin  d'épouser  Magdeleine  de  France,  fille  de 
François  I",  la  ville  ordonna  que,  pour  lui  faire  un 
présent ,  on  obtiendrait  auparavant  des  lettres  du  roi. 

Et  tout  de  même,  lorsqu'au  temps  de  son  mariage 
avec  Marguerite  de  France,  Henri  de  Bourbon,  roi 
de  !Na,varre,  depuis  roi  de  France,  arriva  à  Paris,  le 
présent. qiii  lui  fiit  fait,  et  encore  par  ordre  de  Charr 
les  IX,  ne  fin  que  de  confitures  et  de  dragées  ^imi- 
plement. 

I.  4*  MV.  27 
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Pour  en  faire  ëgalemeni  au  duc  d'Anjou ,  frère  de 
Charles  IX,  en  i584j  il  lui  fallut  des  ordres  exprès 
du  roi;  sans  cela,  elle  n'en  a  jamais  feit,  et  n'en  fait 
point  lion  pius  ni  aux  ambassadeurs  ni  aux  princes 
iétràngers;  encore  ne  consistent-ils  qu^en  dragëes,  en 
confitures,  et 'en  flambeaux  de  cire.  Et  bien  loin  de 
croire  que  ceux  qu'elle  à  faits  au  roi  soient  un  don 
grattnt,  comme  chacun  pense,  le  noili  de  débita  dona 
qù^ils  prenaient  sotls  la  première  race ,  racte  pârde- 
vant  notaires  que  le  prévôt  et  les  ëchevins  voulurent 
àtbîr  dé  cièluî  qu^ls  firent  à  François  P',  à  son  avè- 
neinfeht  à  là  touroime,  un  passage  de  Fï'oissart,  de 
l'an  i389 ,  qui  porté  quie  les  Parisiens  devaient  la 
bien-venùe  à  Isabeau  At  Bavière,  et  d'autres  choses 
à^rbchantcs  que  je  laissé  à  part,  font  voir  que  c'est 
une  dette  tx  une  pure  redevance  qui  a  passe  de  main 
en  niain,  dé  la  première  k  la  seconde  race,  et  de  la 
seconde  à  la  dernière. 

Quand  le  roi  logeait  à  Paris ,  les  Parisiens  étaient 
obliges  de  le  fournir  de  coussins  et  de  Mts  dé  plume; 
et  bieù  que  Louis  VIÏ,  en  1 165,  les  en  eût  déchar- 
ges, stous  Charles  V  ils  ne  laissaient  pas  de  fiiite  en- 
core la  même  chose.  A  l^gard  de  ce  même  Charles, 
iqfu'on  traite  de  sage^  et  qui,  en  1867,  défendit  ex- 
pressément d^xiger  telle  tedevahte  à  l'avenir ,  que 
pour  lui  et  la  rein«,  pour  les  princes  ses  frères ,  et  les 
autres^de  sang  royal,  san^  le  consentement  de  ceux  à 
qui  telles  choses  appartenaient,  et  sans  en  payer  le 
ibimge^'j^éc  tout  éda,  on  ne  sait  point  si  ses  défenses 
ftifent  mieux  exécutées  que  celles  de  Louis  VII. 
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On  n'exécuta  guère  mieux  les  autres  défenses  que 
firent  souvent  nos  rois,  tant  pour  les  grains,  le  Vin> 
le  firin,  les  bûches,  le  lard,  et  autres  provisions  (jue 
font  les  marchands ,  les  hôpitaux  et  la  bourgeoisie , 
quÇ(  pour  leurs  charettes,  bateaux ,  chevaux  de  charge , 
çt  autres  voitures. 

Durant  plusieurs  siècles,  le  roi  lui-même,  la  reine, 
aussi  bien  que  leurs  enfans ,  les  faisaient  saisir  pour 
tel  prix  qu'il  plaisait  à  certaines  gens  commis  exprès 
pour  cela,  et  pourtant  (|ui  juraient,  sur  les  reliques 
des  saints,  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  charge. 

Le  connétable,  le  chancelier^  le  boutetUer,  et  au- 
tres à  qui  nos  rois  avaient  accordé  le  même  droit, 
QU  qui  l'exigeaient  de  leur  propre  autorité,  en  ont 
joui  des  centaines  d'années,  quelques  défenses  <]^'eil 
fît  le  roi.  Bien  plus,  leurs  gens  avaient  assefc  d'inso^ 
lence  pour  faire  mettre  pied  à  terre  aux  marchands , 
en  pleine  campagne,  prendre  leurs  chevaux ,  et  leur 
faire  faire  telles  traites  qu'il. leur  plaisait;  et  quant 
aux  bétes  de  charge  qu'ils  prenaient  ou  louaient^  le 
fiairdeau  qu'on  leur  mettait  mi  le  dos  était  si  pesant^ 
que  ces  pauvres  animaux  courbaieni  sous  le  &.{%%  Jj^ 
la  vérité  il  y  avait  des  appréciateurs}  mais  qui  étaiem^ 
*  Is  ?  Gens  qui  se  laissaient  corrompre ,  et  qui  ne  yùr 
raient  point  sur  les  reliques  des  saims. 

Ce  joug  si  pesant  aux  Parisiens  ne  put  être  secoué 
que  par  un  traité  qu'ils  firent  avec  le  roi,  dont  ils  nq 
s'avisèrent  qu'en  i35i;  d'abord  ce  ne  fiit  que  pour 
trois  ans,  ensuite  pour  trois  autres,  après  pour  cinq , 
puî»^  pour  toujours.  Et  quoique  à  la  prison  du  roi 
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Jean ,  on  'mît  les  faubourgs  dans  la  ville ,  néanmoins 
on  continua  d'exiger  les  mêmes  redevances  de  ceux 
qui  y  deraearaient,  jusqu'en  î3j^^  que  Charles  V  les 
en  déchargea. 

Non  seulement  le  roi,  mais  quelques  seigneurs 
particuliers  levaient  à  Paris  la  taille ,  tant  sur  le  vin 
que  sur  le  blé  et  le  pain. 

Dans  un  concordat  passé  en  1222  ,  entre  le  roi, 
i'évêque  et  le  chapitre  de  Notre  -Dame ,  Philippe- 
Auguste  déclara  que  la  traite  du  pain  et  du  vin  lui 
appartenait  dans  le  clos  Bruneau  du  mont  Saint-Hi- 
laire,  dans  le  bourg  Saint-Germain,  et  la  clôture  TE- 
vêque  du  quartier  de  Saint-Honoré  ;  et  de  plus ,  qu'il 
avait  soixante  sous  pour  celle  qu'on  exigeait,  de  trois 
ans  en  trois  ans ,  sur  le  vieux  bourg  Saint-Grermain 
du  même  quartier. 

Nos  rois  l'ont  levée  tous  les  trois  ans  dans  le  cloître 
Saint-Benoît,  et  par  toute  la  terre  de  Garlande,  des 
environs  de  la  place  Maubert. 

En  1225,  Louis  VIII  vendit,  pour  cinq  sols  parisis 
de  rente  triennale  au  chapitre  de  Notre-Dame ,  celle 
qu'on  exigeait  dans  ces  lieux -là  depuis  le  conmaen- 
cement  de  la  moisson  et  des  vendanges  jusqu'à  la 
Saint-Martin  inclusivement,  et  se  réserva  l'ordinaire,* 
le  reste  de  l'année,  jusqu'à  l'octave  de  Pâques,  hormis 
sur  le  blé  et  le  vin  des  chanoines  et  des  personnes 
privilégiées. 

PhilippeJe-Hardi,  en  12*73,  mettait  la  taille  sur  le 
pain  et  le  vin  des  habitans  du  cloître  et  du  territoire 
de  $aint-Merry. 
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L'année  d'après,  les  religieuses  d'Hières,  de  Sen- 
lis  et  de  Saint -Cyr  prenaient  la  dîme  du  pain  et 
du  vin  des  sujets  qu'elles  avaient  à  Pôissy,  à  Saint- 
Germain-en-Laye ,  à  Senlis,  àVincennes  et  à  Paris. 

Les  léproseries  de  la  Saulsaie,  de  Corbeil,  de  Me- 
lun,  de  Moret,  de  Corbuisson,  la  prenaient  aussi  à 
Samois,  à  Moret,  à  Fontainebleau,  à  Melun,  à  Cor- 
beil,  et  encore  à  Paris  et  à  Vincennes.  Ainsi*,  le  blé 
et  le  pain,  la  nourriture  des  pauvres,  étaient  alors 
sujets  aux  mêmes  impôts  que  le  vin. 

Outre  la  taille  dont  nous  venons  de  parler,  nos  rois 
de  temps  en  temps  en  exigeaiient  encore  deux  autres  à 
Paris  :  l'une ,  appelée  simplement  la  taille ^  et  l'autre , 
la  taille  aux  quatre  cas^  c'est-à-dire  pour  payer  leur 
rançon,  au  cas  qu'ils  fussent  pris  à  la  guerre,  pour 
marier  leurs  filles,  pour  faire  leurs  fils  nouveaux  che- 
valiers, et  enfin  pour  déclarer  la  guerre  aux  infidèles. 

Quant  à  la  seconde  ^  Philippe- Auguste  ne  la  levait 
que  pour  les  trois  premiers  cas,  sur  les  sujçts  que 
l'évéque  de  Paris  avait  dans  le  clos  Bruneau ,  à  la 
Coulture  -  l'Evêque  et  au  bourg  Saint  -  Germain  ;  et 
même  il  promit,  en  1 222 ,  à  Guillaume  de  Seligni ,  de 
ne  les  y  point  mettre  lui  et  ses  descendans  pour  d'autres 
raisons,  sans  son  consentement  et  celui  de  ses  suc- 
cesseurs. Avec  tout  cela,  Philippe  -  le  -  Hardi  ne  se 
contenta  pas  seulement,  en  1270,  d'y  mçttre  tous  les 
Parisiens  pour  faire  chevalier  son  fils  aîné,  il  les  y 
mit  encore  pour  faire  le  voyage  d'outre-m^r  (i)., 

,    (  I )  Fbj.  ci-après,  les  Observations  si^plémerUaires,  etc.  (^EditJ) 
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Saint  Louis  désiranl  l'exiger  pour  un  autre  sujet, 
ou  apparemment  pour  subvenir  aux  firàis  de  sa  pre- 
mière croisade ,  en  demanda  la  permission  à  Tévêquc 
Guillaume  j  et  l'ayant  obtenue  en  1 25g,  déclara  qu'elle 
ne  pourrait  apporter  aucun  j!>rëjudice  à  la  convention 
de  12^2;  et  néanmoins,  lorsqu'il  vint  à  se  croiser  poor 
la  seconde  fois,  il  se  comporta  autrement,  ear  il  ihii 
tcais  les  Parisiens  à  la  taitle. 

Philippe -fie -Hardi  en  usa  de  même  pour  des  af- 
faires de  grande  importance.  Pareillement  Philippe- 
le-Bel,  en  lagS,  lorsqu'il  tira  cent  mille  francs  des 
Parisiens  :  et  cependant,  de  toutes  ces  entreprises-là 
sur  leurs  droits ,  les  évéquea  n'en  ont  pu  tirer  smre 
Toison  que  de  simples  déclarations ,  que  c'était  ^alHi 
donner  atteinte ,  ni  aire  tort  à  leurs  privilèges.  En- 
core ne  fût-ce  que  sous  saint  Louis  et  Philippe-le- 
Hardi,  que  Mathieu^  abbé  de  Saint-Denis,  et  Simon 
deNesle,  régens  pour  lors  du  royaume,  promirent, 
en  1270  et  i^85y  de  faire  leur  possible  pour  feire  ra- 
tifier leur  déclaration.  Ces  différends  sont  les  sajets 
presque  ordinaires  des  contrats  faits  avec  nos  rois, 
$i  bien  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'an  ne  les 
exécute  point ,  puisque  le  plus  saint  de  nos  rois  luî^ 
nobéme  y  a  con^evenu  (i). 


(i)  Saint  Louis  s^est  placé  au-dessus  de  son  siècle  par 
Vëlévation  de  son  caractère ,  la  portée  de  ses  rues ,  la  jus- 
tice et  la  fermeté  de  son  administration.  Sa  conduite  en  nia- 
tîère  de  finances  était  si  peu  répréhensible ,  que,  sous  les 
règnes  smyaaA,  le  peuple  réclamait  h  grands  cris  le  maintien 
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Quant  h  Tautre  vaille ,  tantôt  le  roi  y  niettait  se^ ; 
sujets  de  Paris  et  ceux  des  autres  ligueurs,  ppur  le-^ 
vepde  la  cavalerie ,  et  pour  faire  la  guerre  j  et  ce  furent 
ce^  deux  raisons-là.  c^ui  obligèrent  Philippe*  Auguste  ^ 
en  1222 9  et  saint  Louis ^  eu  iJsS^j  de  $e  réserver  le- 
droit  d*y  mettre  ceux  de- VéVêquey  droit  qu'on  ne  mit 
pa$  eu  oubli;  car  Charles  Y,  dep^iis. fondé  làTdesisus^ 
leva  vingt  mille  livres  sut  les  Parisiens  en  1 386)  pour 
mettre  des  troupes  sur  pied  contre  le  roi  d'Angle* 
terre  et  contre  le  duc  de  Lancastre ,  qui  faisaienti  \a^ 
guerre  au  roi  de  Castille. 

En  i4i6)  Charles  YI  mit  Paris  à  mille  francs  dé- 
taille pour  la  guerre  )  et  alors  le  parlement ,  aussi, 
bien  que  ses  greilier s  ^  notaires  et  huissiers  y  furent, 
compris. 

L'évéçhé  vacant  7  nos  r(Hs  passaient  bien  plus  avant, 
car  ils  y  mettaient  encore  à  leur  volonté  toutes  les 
terres  des  sujets  que  Tévêque  avait  hor&de  Paris;  bien 


des  établî$seinens  de  ce  prinee.  «  Lorsque  nos  pèrçs  repro- 
«  cubaient  publiquement  à  Philippe-k-Bel  TaliératiQii  des 
«  ii|0|iiiai(e{|^  qu^  lui  deinWidaieiiHits?  les  éUU>U$^epuns  de 
«  mint  Lûuisp  Lorsqu'ils  murmuraient  contre  Louis  % ,  ven- 
«<  dant  à  Tençhère  les  offices  de  judicaUirçi  que  deman- 
if  daieat-ils?  lies  éioèUfisemens  de  saint  Louis*  Lorsqu'ils  accu- 
«  saiem  Qililles  IV  d'ayoin  çiccablé  l'Etat  par  àts  dettes , 
«  ifnthenses,  que  demandaient-ils?  les  étahttssemens  de  saini 
«  £oiiî^^  Lorsqu'ils  se  plaig^ienti  s^u^  Pbi^pe  de  V^l0is«. 
«  des  nouvelles  impositions  dont  ils  étaient  surchargés  ^  que^ 
^  4efinaMad^ent-ils?  les  éUfàUasemén»  de  saii^  Imùs*  »  {Eloge 
4^  smt  laids,  par  l'^lfbé  MlMfyO  (£4f^.  C  L.) 
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plus,  ils  se  saisissaient  de  tous  les  meubles  de  bois  et 
de  fer  qui  se  trouvaient  dans  les  maisons.  Et  quoiqu'à 
force  d'argent ,  Tëvêque  Thibault  en  acheta  la  sup- 
pression de  Louis  VII ,  et  que  Tëvêque  Maurice ,  en 
1 190,  obtint  la  confirmation  de  Philippe-Auguste;  et 
le  tout,  à  la  charge  que  tant  que  Tévêché,  durant  sa 
vacance,  demeurerait  entre  les  mains  du  roi,  il  n'en 
pourrait  mettre  les  sujets  et  les  terres  qu'à  soixante  li- 
vres de  taille,  et  au  temps  seulement  que  l'évêque 
avait  accoutumé  de  les  y  mettre,  Maurice  ne  fiit  pas 
mort ,  que  Philippe- Auguste  lui-même  les  mit  à  plus 
de  trois  cents  livres  de  taille.  Eudes  de  SuUi ,  son 
successeur,  à  l'ordinaire  n'en  put  avoir  d'autre  raison, 
sinon  que  le  roi  déclara  que  ce  qui  avait  été  fait  ne 
tirait  à  aucune  conséquence ,  et  qu'enfin  il  n'enten- 
dait point  par -là  qu'à  l'avenir,  l'évêché  vacant,  on 
exigeât  plus  qu'à  l'ordinaire  des  terres  et  des  sujets 
qui  en  dépendaient  (i).  • 


(i)  «  Depuis  l'année  1168,  le  lit  de  l'évêque,  avec  ses  dé- 
«  pendances,  appartient  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  après 
«  sa  mort;  et  ce  fut  l'évêque  Maurice,  père  des  pauvres*, 
«  qui  le  premier  en  ce  temps-là,  et  son  chapitre,  d'un  conï- 
<c  mun  consentement ,  le  donnèrent  à  cette  maison ,  en  ré- 
«  mission  de  leurs  péchés  ;  ou,  pour  me  servir  de  leurs  ter- 
ce  mes,  si  nécessaires  pour  notre  sujet  ;  en  1 168  ils  arrêtèrent 
<c  que  l'Hôtel-Dieu  aurait  après  leur  mort,  leur  lit  de  plume, 
«  leur  traversin  et  leurs  draps,  ou  bien  leur  linge,  qu'on  tra- 
(c  duit  les  rideaux  du  lit. 

«  Mais  en  i4.i3,  que  les  chanoines  étaient  encore  admi- 
«  nistrateurs  temporels  de  l'Hôtel-Dieu,  et  dont  les  lits 
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i  Tanty  a  que  nos  rois,  gagnant  pied  à  pied',  etavan- 
"  çant  toujours  de  plus  en  plus,  soit  par  droit  de  cou-' 
tume ,  soit  de  leur  autorité ,  mirent  enfin  à  la  taille  de 
temps  en  temps,  tant  ceux  de  Tévêque,  que  des  autres 
seigneurs  de  Paris.  » 

.  A  la  vérité,  chaque  seigneur  alors  en  faisait  la  taxe 
sur  son  territoire  ;  mais  de  sorte  que  sans  une  grâce 
particulière  du  roi  et  des  seigneurs,  cette  taille  ne 
se  faisait  point  par  les  sujets  j  et  même  sans  leur  per- 
mission, leurs  sujets  ne  pouvaient  s'obliger  à  payer  la 
taille.  * 

Et  de  fait ,  quand  Philippe- Auguste,  en  1 183,  donna 
aux  drapiers  de  Paris  vingt-quatre  maisons  des  Juifs,  il 

«c  pour  lors  commençaient  à  n'être  plus  de  simple  toile , 
«  comme  auparavant,  et  à  consister  en  bien  plus  de  pièces, 
«ils  ordonnèrent  que  leurs  exécuteurs  testamentaires ,  en 
«  donnant  cent  sous ,  somme  en  ce  temps-là  très-conçidé- 
«  rable,  seraient  quittes,  s'ils  voulaient,  de  cette  charité.   * 

«  Telle  restriction  a  duré  jusqu'en  1892  ;  et  alors  les  di- 
«  recteurs  séculiers  de  cet  hôpital  s'en  plaignirent  au  parle- 
«ment,  prétendant  que  le  ciel,  les  rideaux,  le  fond,  la 
<c  courte-pointe  et  autres  accompagnemens  du  lit  des  cha- 
«  noines ,  soit  qu'ils  fussent  de  soie ,  d'argent ,  d'or,  ou  de 
«  telle  étoffe  que  le  luxe  avait  ajoutée  à  la  simplicité  des  lits 
«  du  siècle  dur  de  l'évêque  Maurice,  leur  devaient  appartenir. 

(c  Sur  les  conclusions  des  gens  du  roi ,  qui  furent  à  leur 
«  avantage,  la  Cour,  au  mois  de  décembre,  accorda  leur  de- 
«  mande  en  i54-7,  ^^  confirma  en  i65o  et  i65i,  et  con- 
«  damna  en  16S4  les  créanciers  de  l'archevêque  de  Gondî, 
«  à  leur  délivrer  son  lit,  avec  tout  ce  qui  en  dépendait  » 
(Sauvai,  ubi  sup.)  , 
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défendit  à  ses  officiers  et  aux^  bourgeois  de  les  metlre 
à  la  taille^  comme  ils  ayaient  accoutumé,  toutes  les 
fois  qu'on  y  mettait  les  Parisiens;  leur  déclarant  que 
lui  seul  alors  leur  ferait  savoir  la  somme  qu'ils  au« 
raient  à  payer,  qu^ils  se  taxeraient  entre  eux,  etU 
taxe  arrêtée  j  que  ses  officiers  la  reoeTraient  de  leurs 
mains. 

Du  temps  que  Tabbé  de  Saint-Germain  «^ des ->PrÀ 
affranchit  ses  sujets  et  les  retira  de  servitude,  et  cela, 
en  I  a5o ,  ce  fut  à  condition  surtout  qu'autant  de  fois 
que  le  roi  viendrait  à  l'imposer  dans  son  bourg,  lai- 
même  les  cotiserait. 

De  plus,  que  ses  collecteurs  lèveraient  la  taille  dam 
le  temps  qu'il  aurait  prescrit,  et  que  lui  et  ses  succes- 
seurs pourraient  faire  saisir  les  biens  de  ceux  qui  ne 
l'auraient  pas  payée ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
à  laquelle  il  les  aurût  taxés. 

Enfin ,  Sôus  Philippe-le-Bel ,  lorsque  les  sujets  du 
chapitre  de  Notre-Datne,  en  ïagS,  se  furehi  ôjiligés 
avec  les  autres  Parisiens  au  paiement  de  cent  mille  li- 
vres de  taille,  que  le  roi  tiça  de  la  ville,  le  chapitre 
leur  fit  savoir  que  telle  entreprise  ne  préjudicierait 
en  rien  au  droit  qu'il  avait  sur  eux. 

HOMMAGES  ET  DflOIT  DÈS  ROSES. 

Les  grands,  les  prélats  et  les  abbés  rendaient  au 
roi  leurs  hommages,  et  le  suivaient  à  la  guerre  quand 
il  les  mandait. 

Les  ducs  et  pairs,  soit  qu'ils  fussent  princes  ou  fil& 
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de  France ,  étaient  tenus  de  porter  tous  les  ans  des 
roses  au  parlement. 

Le  roi  lui-même,  qui,  en  certains  cas,  payait 
là  taille  à  ses  sujets,  leur  &isait  hommage^  leur 
payait  des  lods  et  ventes,  des  cens  et  des  rentes,  hor- 
mis qu^il  ne  les  suivait  pas  à  la  guerre  j  n^était  guère 
moins  sujet  qu^eux  :  il  paye  exieore  tous  les  ans  im 
droit  de  roses  au  parlement,  et  à  toutes  les  Cours 
souveraines  de  Paris. 

Les  p(BU»  àb  France  des  derniers  temps  devaient 
et  panésentaient  eux-mêmes  des  roses  au  parlement  en 
irml,  mai  et  juin,  lorsqu^on  appelait  leurs  rôles.  Les 
princes  étrangers,  les  cardinaux,  les  princes  du  sang, 
les  enfans  de  France ,  même  les  rois  et  les  reines  de 
Kavasre,  dont  les  pairies  se  trouvaient  dans  son  res- 
sort^  en  faisaient  autant  ;  et  cette  auguste  compagnie 
était  en  telle  considération,  que  les  souverains  se  sour 
mettaient  à  son  jugement ,  et  la  prenaient  pour  ar- 
bitre de  leurs  différends. 

Ce  que  je  dis  du  parlement  de  Paris,  il  le  faut  en- 
tends^ des  autres,  et  surtout  de  celui  de  Tiûulouse. 

A  Toulouse ,  non  seulement  le  duc  d'Uzès  et  les 
autres  pairies  répandues  dans  scm  ressort  présentaietit 
des  roses  au  parlement ,  mais  encore  les  comtes  de 
Foix,  d'Armagnac,  de  Bigorre,  de  Lauragais,  de 
Rouergue,  et  tous  les  autres  seigneurs  des  grandes 
terres  du  Languedoc.  Les  archevêques  d'Auch,  de 
N^rbonne  et  de  Toulouse  n'en  étaient  pas  exempts  : 
la  dignité  de  président-né  des  Etats,  et  la  qualité  de 
père  spirituel  du  parlement^  ne  dispensaient  poirit 
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les  deujc  derniers  de  telle  soumission.  Enfin ,  les  rois 
de  Navarre ,  comme  comtes  de  Foix  et  de  BhodèS; 
Marguerite  de  France,  fiUè  et  sœur  de  quatre  rois,  et 
reine  elle-même,  à. cause  des  comtés  de  Laûragais,  de 
Bigorre  et  d'Armagnac,  lui  ont  rendu  cet  honuinage. 

Mais  laissant  à  part  le  'parlement  de  Toulouse , 
où  il  nous  faudra  nécessaireihent  revenir,  le  parle- 
ment de  Paris,  au  mois  de  juin  1 54 1?  ordonna  que 
Louis  de  Bourbon,  prince  du  saiig,  duc  dê.Mont- 
pensier,  créé  duc  et  pair  en  i536^  lui  présentanût 
des  roses  avant  François  de  Glèvesj  duc  de  Nèvers, 
pair.de  France  dès  l'an  i565j,  et  'n'eût  point  d'égard 
qu'en  cette  redevance  il  s'agi«sait  de  pairie.,  non  de 
sang  et  de  naissance.  Quarante -cinq  ans  après,  son 
fils,  le  porta  bien  plus  haut}  car  il  disputa  le  pas,  en 
pareille  occasion,  au  roi  de  Navarre,  depuis  roi  de 
France ,  créé  duc  de  Vejidôihe*  en  i554  ^^  ^* 
Beauraont.  l     î/ 

En  1578,  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Guise  el 
comte  d'Eu,  le  disputa  aussi  au  duc  de  Névers,  plus 
ancien  pair  que  lui,  et,  le  23  juin,  ne  laissa  pas  de 
l'emporter,  par  arrêt  ;  mais  comme  ils  plaidaient  au 
conseil  pour  la  préséance ,  ce  fiit  à  condition  que  ce 
serait  sans  préjudice. 

Il  ne  servirait  de  rien  de  rapporter  les  noms  des 
pairs  qui  rendaient  ce  devoir  au  parlement  ;  il  suffit, 
eu  un  mot,  de  savoir  qu'il  se  rendait  par  tous  ceux 
qui  avaient  des  pairies  dans  son  ressort.  Parmi  les 
princes  du  sang,  je  trouve  avec  les  ducs  de  Vendôme, 
de  Beaumont.et  de  Montpensier,   ceux  de. Château- 
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Thierri  f  de  Saïnt-F'argeaû ,  d' Angoulême-,  et  plusieurs 
autres.  Je  trouve  même  qu'Antoine  de  Bourbon^  roi 
^e  Navarre ,  et  Jeanne  d'Albret  sa  femnae,  s'y  assu- 
jettirent en  (jualfté  de  duc  dé  Vendôme ^  comme  les 
pairs  gentilshommes  et  princes  étrangers.  Et  de  plus, 
qu'en  i586,  Henri  leur  fils,  simple  roi  de  Navarre 
alors,  justifia  au  procureur-général  que  ni  lui  ni  ses 
prédécesseurs,  n'avaient  jamais  manqué  de  s'asservir 
à  cette  redevance.  Enfin,  des  fils  de  France,  en  1577, 
et  depuis  encore  François ,  duc  d'Alënçon ,  fils  de 
Henri  II ,  firère  de  François  II ,  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III,  s'y  soumirent  ainsi  que  les  autres.  Per- 
sonne, en  un  mot,  ni  depuis,  ni  auparavant,  ne  s'en 
est  garanti  que  nos  rois  et  nos  reiïies.  Avec  tout 
cela,  nous  ne  savons  point,  ni  la  cause  d'une  telle 
sujétion ,  ni  le  temps  où  elle  commença  ;  nous  ne 
savons  pas  même  quand  elle  a  cessé,  quoique  c'ait 
été  de  nos  jours  ,*  ou  le  siècle  passé ,  vers  la  fin  :  d'ail- 
leurs, nous  savons  aussi  peu  comment  elle  s'observait 
à  Paris.  Si  c'était  de  même  qu'à  Toulouse,  voici  en 
deux  mots  comment  la  chose  âe  passait. 

On  choisissait  un  jour^qu'il  y  avait  audience  en  la 
grand'chambre  :  ce  joûr-là,  le  pair  qui  présentait  ses 
roses  faisait  joncher  de  roses,  de  fleurs  et  d'herbes 
odoriférantes,  loutesdes  chambres  du  parlement,  avant 
l'audience.  Il  donnait  à  déjeuner  splendidement  aux 
présidens  et  aux  conseillers,  même  aux  greffiers  et 
huissiers  de  la  Gour.  Ensuite  il  venait  dans  chac|ûe 
chambre,  faisant  porter  devant  lui  un  grand  bassin 
d'argent ,  non  seulement  plein  d'autant  de  bouquets 
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d^œillets,  de  roses  et  autres  fleurs  de  soie  et  naturellei 
qu^il  y  avait  d*ofEciers,  mais  aussi  d^autant  de  cou* 
ronnes  de  même  rehaussées  de  ses  armes  :  après,  tj/^ 
lui  donnait  audience  à  la  grand'chambre ,  puis  ca^ 
disait  la  messe.  Cependant  les  hautbois  jouaient  ion 
çassamment ,  hormis  pendant  Taudience ,  et  mdmç 
allaient  jouer  chez  les  présidens  durant  leur  diner. 

A  cela,  je  puis  ajouter  trois  choses  pratiquées  k 
Paris  :  que  celui  qui  écrivait  sous  le  greffier  avait  son 
droit  de  roses  ;  que  le  parlement  avait  son  faiseur  de 
foses  y  appelé  te  rosier  de  la  Cumr^  et  que  les  pain 
achetaient  d^  lui  celles  dont  ils  disaient  leur  présent 

Je  ne  m^^muserai  pas  à  dire  qu'ils  présentaient  des 
roses,  des  boutons  et  des  chapeaux  de  roses ,  au  Uen 
des  couronnes  du  parlement  de  Toulouse,  puis^ 
nous  ne  mettons  point  de  différence ,  ou  bien  pea, 
çntre  chapeau  et  couronne  de  roses* 

HOMMAGES  ET  SERVITUDES  D£S  ROIS 

ENVERS  LEURS  SUJETS. 

Si  tant  est  qu'il  &ille  ajouter  foi  à  un  i^ieux  se-* 
gistre ,  Cb^rlemagne  fit  hommage  de  son  i^yaume  à 
saint  Denis  ;  et  là ,  mettant  son  diadème  sur  Fautel, 
lui  dit  :  Monsieur  saint  Denis ^  je  me  dépouille  de 
V honneur  du  royaume  de  France ^  afin  que  vous 
en  ayez  la  sous>eraineté;  puis  lui  offrit  quatre  bc- 
sants  d'or,  pour  marquer  qu'il  ne  tenait  son  royaume 
que  de  Dieu  et  de  son  épée  ;  après  quoi  ,  il  obligea 
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^  successeurs  de  lui  faire  tous  le&  ans  le  même 
hommage  et  la  même  oSraiide.  Et  pour  faire  achever 
^église  de  Sainte  Denis,  bâtimeilt  àe  Dagobert,  jus-» 
qu'eau  crucifix  seulement,  ïl  chargea  de  quatre  ëctts 
de  redevance  anmielle  toutes  les  maisons  de  France. 

En  1 1 3fe  5  Louis-le-Gros  promit  à  T^vêque  de  Pma^ 
qu'^n  son  nom  ,  le  prévôt  de  la  ville  lui  prêterait  ser- 
ment de  fidëlilé  pour  Champeaux;  et  depuis,  Inno- 
cefit  II  et  Eugène  I^'  le  maintinrent  en  cette  pos- 
session. 

Le  roi  Jean,  en  i35p,  reconnut  qu'à  «a  place,  Ro> 
ber|t  de  Loris,  «on  chambellan,  avait  fait  hommage 
des  châteauji^  de  Tournan  et  de  Tiorci. 

En  1422  yCharles  VI  et  Henri  V,  roi  d'Angleterre, 
députèrent  leur  procureur  au  Châlelet ,  pour  le  faire 
en  leu^  nom,  des  maisons,  terres  et  seigneuries  de 
la  prévètë  et  vic^&mté  de  Paris,  cpnfis(|uées  quatre  ans 
duram,  et  pour  être,  au  lieu  d'eux,  homme  vassa) 
des  personnes  de  qui  elles  relevaient. 

En  i43o,  par  des  lettres -pafteates  du  20  octobre, 
le  procureur  du  roi  fut  nommé  homn^e  vaissal  des  fiefi 
échus  au  Toi ,  et  pour  en  faire  les  devoirs  par  procureur. 
-  En  1492,  Pierre  de  Quatrelivres,  procureur  du  roi 
au  Châtdet ,  reçut  un  znandeme^t  de  la  dy^bre  des 
comptes,  pour  faire  hommage  au  seigneur  de  Chaillot, 
et  pourtant  sans  le  baiser  ni  s'agenouiller. 

Enfin  saint  Louis  :  peut-être  «est-il  le  seul  de  nos 
rois  qui  se  soit  exempté  de  faire  hommage  par  pro- 
t5ureur,  encore  fallut-ii  qu'il  en  ^tîm  l'exemption; 
et  quand  Mathieu,  akhé  de  Saint  -  Denis ,  la  lui  ac- 


(  433  ) 

corda  en  1269  y  pour  le  comté  3e  Clermont,  ce  fol 
à  la  chargé  que  si  il  venait  II  appartenir  à  un  autre, 
fûtrce  son  fils  même,  il  en  ferait  hommage  à  Tabbaye 
de  Saint-Denis. 

.  Je  ne  sais  point,  comment  Philippe  -  Auguste,  en 
qualité  de  seigneur  de  Corbeil ,  de  Montihëri  et  de 
la  Ferté- Aleps,  put  se  dispenser  de  porter  Févêque 
Guillaume^  lorsqu'il  fit  son  entrée  à  Paris.  On  trouve 
seulement  qu'il  députa  à  sa  place  deux  chevaliers; 
et  que  quand  Tristan  de  France ,  fils  de  saint  Louis, 
comte  dé  NevJérs,  fit  hommage ,  en  [368,  à  Etienne 
Templier,  de  la  chevalerie  de  Montjai >  il  fallut  qu'il 
s'excusât  par  des  lettres-patentes,  de  ce  qu'au  lieu  de 
venir  lui-même  à  son  entrée  pour  le  porter,  il  avait 
envoyé  à  sa  place  Anjorrand  de  Saint-Remi. 

Sans  doute  on  pourrait  se  passer  de  toutes  ces  sou- 
missions-ci faites  par  nos  rois,  sans  se  donner  la 
peine  d'en  chercher  d'autres  ;  j'ajouterai  néanmoins 
les  suivantes. 

En  1229,  le  comte  de  Bar-le-Duc  fiit  investi  de  la 
terre  de  Torci  par  l'évéque  de  Paris. 

En  1372,  Robert  de  Béthune,  fils  aîné  du  comte 
de  Flandre  ;  en  1277,  Pierre ,  comte  d'Alençon;  et 
en  1283,  Béatrix,  comtesse  de  Dreux  et  de  Montfort, 
lui  firent  hommage  à  la  Sainte  -  Chapelle ,  et  dans  la 
salle  de  l'évéché,  tant  de  Gournai,  de  Montjai,  que 
d'une  terre  du  comté  de  Montfort. 

Dans  la  même  salle ,  Jeaii ,  fils  de  saint  Louis,  comte 
de  Ne  vers  ;  Louis  de  France ,  fils  de  Philippe-le-Hardi, 
et  Philippe  son  fils,  roi  de  Navarre ,  lui  firent  hom- 
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mage -lige  de  la  même  terre  de  Montjai  et  de  Brie- 
Gomte-Robert. 

Les  princesses  du  sang  et  les  reines  mêmes ,  s'en 
sont  dispensées  aussi  peu  que  les  princes  et  les  rois; 
et  lorsque  nos  évêques  se  sont  quelque  peu  i*elâchés 
en  leur  faveur,  ils  ont  eu  plus  d'égard  à  leur  impôt- 
tunité  qu'à  leur  sexe.  Telle  a  été  durant  plusieurs 
siècles,  ou  la  dureté  de  Tabbé  de  Saint -Denis  et  dès 
évêques  de  Paris,  ou  la  déférence  de  nos  rois  à  la  cour 
tume,  pour  ne  faire  tort  aitx  particuliers  ni  affaiblir 
leurs  droits. 

A  la  nouvelle  que  saint  Louis  était  mort  devàiit 
Tunis,  aussi  bien  que  Jean  son  fils*,  comte  de  Ne- 
vers,  Etienne  Templier  alla  à  Vincefnnès  témoignét' 
à  la  reine  et  à  la  comtesse  la  part 'qu:^l  prenait  If 
leur  affliction.  La  comtesse  croyant  se  dispéuiser  de' 
venir  à  Paris  pour  faire ,  dans  la  maison  épiscopale , 
rhômmage  qu'elle  lui  Sevait  de  Montjai',  qlii  lui  ap^-' 
partenait,  le  pria  de  le  recevoir  à  Vincennes,  ptiisqùM 
était  tout  porté,  et  de  réxempter  du  voyage  de  Paris; 
D'abord  il  réponcjit  que  ses  prédécesseurs  ne  l'avaient 
jamais  reçu  qu'à  Pévêché  :  elle  eut  beau  lui  remon- 
tre^ l'état  où  elle  était,  et  que  Sa  douleur  l'avait  tel- 
lement affaiblie,  qu'absolument  elle  ne  pouvait  sortit  y 
d'ailleurs,  que  ce  serait  sans  tirer  à  conséquence,  il 
ÊiUut  que  la  reine  joignît  ses  remontrances  et  Ses- 
prières  aux  siennes ,  et  encore  ne  se  rendit  -  il  qu'à 
condition  que  toutes  les  difficultés  ,qu'il  atait  faites 
seraient  mentionnées  dans  un  acte,  et  qu^il  exigea 
d'elle  au  mois  de  riovembre  1 270. 

I.  4*  LIV.  fl8 
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firiiillaume  de  Chanac  ne  fit  guère  moins  de  diffi- 
cultes  en  i333,  lorsque  Jeanne  d'Evreux,  reine  de 
France  et  de  Navarre,  veuve  de  Charles-le-Bel,  voulut 
lui  faire  hommage  par  procureur,  de  Brie-Gomte-Ro- 
bertj  car  il  lui  représenta  que  le  roi  de  Navarre  son 
frère ,  et  Louis  de  France  son  père ,  tils  de  Philippe-k- 
Bel,  l'avaient  fait  en  personne,  et  absolument  voulait 
qu'elle  en  fît  autant;  si  bien  qu'il  y  eut  là -dessus 
grosse  contestation  entre  eux.  A  la  fin  néanmoins  il 
se  rendit,  en  considération  de  sa  dignité  et  de  sa  qua* 
lité  de  reine;  à  la  charge  pourtant  qu'après  elle,  ses 
héritiers,  et  même  ses  enfans,  lui  feraient  foi  et  hom- 
mage de  cette  terre  en  personne,  soit  à  lui  ou  à  ceux 
qui  seraient  à  sa  place  ;  et  qu'enfin  la  déférence  qu'il 
avait  pour  elle  ne  lui  pourrait  être  préjudiciable  ni  à 
ses  successeurs. 

Sans  avoir  aucun  égard  à  la  dignité  royale,  des 
religieux  et  des  particuliers  non  seulement  ont  exigé 
de  nos  rois  des  cens  et  rentes,  des  lods  et  ventes  pen- 
dant plusieurs  siècles,  mais  encore  les  ont  obligés  de 
les  payer. 

En  1282,  saint  Louis  reconnut  que  son  hôtel  de 
Nesle,  situé  près  Saint-Eustache ,  était  dans  le  terri- 
toire de  l'évêque  de  Paris. 

Marie  de  Brabant ,  veuve  de  Philippe  -  le  -  Hardi , 
avoua,  en  i3i8,  que  son  hôtel  de  Flandre,  assez  près 
de  là^,  devait  à  l'évêché,  tous  les  ans,  douze  livres  pa- 
risis  de  cens,  et  voulut  qu'il  les  demandât  à  ses  offi- 
ciers de  sa  chambre  aux  deniers. 

Charles  VI  ordonna  à  sa  chambre  des  comptes, 
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en  i388,  de  lui  faire  délivrer  ou  assigner  cinq  cents 
firàiics  pour  les  lods  et  ventes  de  son  hôtel  de  Bohême , 
nomme  aujourd'hui  Vkôtel  de  Soissons. 

Mais  pourra-t-on  bien  croire  que  Philippe- Auguste 
ait  déclaré,  en  I2o4j  ^jn'il  devait  trente  solsparisis 
de  rente  aux  prieur  et  religieux  de  Saint- Denis -de- 
la-Chartre ,  à  cause  de  la  tour  du  Louvre  qu'il  avait 
bâtie  sur  leurs  terres,  et  que  lui-même  en  chargea  la 
prévôté  de  Paris,  à  des  conditions  fâcheuses  et  ser- 
viles!  De  plus,  que  dix -huit  ans  après,  il  la  chargea 
encore  d'mie  rente  de  vingt  livres,  aussi  parisis ,  paya- 
ble tous  les  ans  à  Tévêque  et  au  chapitre  de  Paris,  à 
cause  des  halles  du  petit  Châtelet,  et  même  de  la  plus 
grande  partie  du  Louvre,  bâties  dans  leur  seigneurie! 

Philippe-le-Bel  s'obligea  aux  mêmes  redevances, 
en  1292. 

Sous  Philippe-le-Hardi,  le  parlement  déclara  que 
Tévêque  de  Paris  était  en  possession  de  faire  le  procès 
à  ceux  qui  demeuraient  dans  le  Louvre.  Ainsi,  Phi- 
lippe-le-Bel  et  Philippe -Auguste  asservirent  à  leurs 
sujets  la  tour  et  le  château  du  Louvre,  le  fief  sou- 
verain et  dominant  de  tant  de  grandes  terres  ,  de  du- 
chés et  de  pairies ,  le  berceau  et  le  siège  de  tant  de 
princes  et  de  rois  ;  et  non  seulement  le  parlement  le 
^uffrit ,  mais  confirma  le  tout  par  arrêt. 

REDEVANCES  SINGULIÈRES  ET  CURIEUSES. 

En  1107  et  1 1 34 ,  lorsque  Galon  et  Etienne ,  tous 
deux  évêques  de  Paris ,  unirent  le  prieuré  de  Saint- 
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Eiloi  à  Tabbaye  de  Saint -]VIa\ir,  ce  fiit  à  condition, 
entre  autxq^,  qu'aux  fè%es  ^%  saint  Pa|i1  ^t  saifX^l  Elpi, 
ils  donneraieiitr  à  dîner  a^i  chapitre  dans  le  rëfe^opire 
de  Np^jpe-Dai^e  j  que  le  pi^enaier  dinecfiOQsî^te^^it  en 
six  éçii$  e|.  un0  obola>  huit  moutons:  et  déu^  setietl 
et  demi  dp  fwv^mVi  l'autre  en  trois  écus ,  six  pom*^ 
c^aux,  d^u:^  muids  et  demi  de  yin  :  Içs  |K)urce^u^  d$ 
ççluir-qi devaient^étree^vie  etbiepsainst;  le  frwaént, 
taE^t  d€  Tutt  qiLwi  de  l'autre^  biqp  yaiméS  etlè  vin  k 
la  me^ur^dû .  cloître  des'chanoines.  Les  ëyéque^  de 
ïîa^i^QQtdAfUtiîefois  au  chapitre  de  semblables  repa^ 
*vec  dii  fiîQmewt  j  taut.  aux  qpative  §tatiç^ns ,  >  ou  fêtè$ 
^Qt^ueUeferqû^à  d'autres  f^i.)es  de  rajrinée.        : 

Pe  plus,  ils  ont  dû  à  Piques,  k  la  Pentecôte,  à  la 
l^cHii^aint  et  h,  Noël,  un  certain  npmibrë  de  paws  et 
^e  quartes  de  vin,  à  leurs  chapelains  et  à  leurs  pièces  de 
matines  :4\  bien  que,  ppm?  n'çCvîoiu-p^  feit  ce  qu'ils 
devaient  durant  plusieurs  années.,  Tëvêcjue  de  Pari^, 
en  1439  et.i43,i,'fat  coadanmé  par  porovision  à  leur 
en  payer  les  arrérages  éçhiiis.  depuis  qu'il  rempU^it 
Iç.  siégei.  Du  reste,  les  parties  appointées  au  principal, 
comme,  on  parle  au  palais.  •  - 

Sai^s  pl^pcès ,  les  religpieux  de  Sainte -Gei;^ vie v^  se 
sont  gioranûs  de  deus^  déjeuners  qu'ils  de v^^ient  le  jour 
de  leur  fête  e:t  la  veille  de  rAscen^ien,  tajat  au  cha- 
pitre qu'aux  enfans  de  chœur,  aux  chantres  et  autres 
^eiis  4€j  ÎÎH^jje^I^^^'tpi^i  f^;^^  jp^ir$.l^,^Yiçnç,ent 
0*1  procession  à  leur  église. 

Dès  l'an  1 202 ,  pour  s'en;  décharger,  ils  avaient  pro- 
mis à  .l'éyêquede  SuUy  quarante  §pus  parisis  de  rente, 
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au  fcas  qti*il  en  obtînt  k  stlîppressiôn  du  phpe;  bëpiiis 
peu,  quelqueé  insolehfceé  coinmiàës  daii^  leiir  tëftè- 
tôiire  par  lés  chantres,  leur  ont  feît  aVôir  ^iBur  Heri  ce 
Qu'ils  n'avaient  ^u  obtenir  pour  de  rdr^erit  dSns  le- 
treizièiiie  siècle  ;  si  bieti  que ,  mojreilnarit  qdelqùë^ . 
petiiis  pains  bénits,  àjjpelës  paihs  de  sainte  GerHe- 
^(>e^  (JUfe  lès  Migiedx  prèîtiirèfat  dé  dônnier  âtjii^s  fa 
gHnd'itiéssë ,  tant  aux  bhaiioiiie^  qu'à. leur  suîte,  Fàr- 
ehèvéqûe  et  le  chapitre  léé  ont  déchargée  dès  deux 
repas  qui  lètir  coûtaient  beslucdupi  plus  qtie  ce  qu'ils, 
doiinerit  à  présent. , 

H  y  à  long-terhps  qu'on  né  donne  plui^  lé  déjfeûner, 
que  Jeaii  de  Hangest,  clianôihè  dé  Pài:îs,  par  abri  tes- 
tament ,  foridd  tous  lès  dnà,  en  1567,  piour  lès  erirans 
de  chœur  qtii  avaient  assisté  à  éon  obît.  On  lie  doïmè 
plus  encore  celui  de  Guillaume  de Larchè,  bourgeois,, 
fondé  aussi  pàti-  tëstaihent,'  en  i58i,'  pour  lés  erifeîk 
dfe  la  Trinité,  leur  liiaîtrè  et  leur' Éàaîtresse,  qui  ^ 
sét'aient  trouvés  eh  novembre  éi  en  avril àdeu^  basses 
masses  dites  dans  leur  église  à  son  întè'ntibil  pour  le 
repos  de  son  âme.  Et ,  quoiqu'on  ait  ^galteiiiént  ëup^-  / 
primé  celui  que  léi  iiotlveaùx  dôctëuï^  en  ihédecine 
donnaient  à  leurà  anciens,  à  là  fin  dé  Pacte  qu^ils 
faisaient  le  matin  dans  leùrà'  écôlééy  usti  oti  deux  ]o\xH 
avàht  c[uë  dé  cbmiioiericër'àprésider,  riéarimoihs,  cotfiiite 
il  ne  consistait  presque  qu'en  petits  pâles,  et  <ju%  ta. 
placé  dés  plètitS  pâtés  chaijue  dôctetir  ait  dix^sdus^^oit 
qu'il  y  asàstè  b'u  iionr,  Faile  ne  laisse  pas  dé  se  faire 
tôttjôtirS ,  et  de  retenir  soii  nom  ;  car  on  l'aphélie  pas- 
tilldrUi^  mot  dé  la  latinité  des  médecins  de  ce  temps. 
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Par-là,  nous  voyons  qu'anciennement  on  ne  trou- 
vait point  de  meilleur  régal,  ni  de  plus  friand  pour 
déjeuner,  que  les  petits  pâtés.  Et  de  fait,  aux  déjeu- 
ners fondés  par  de  Larche ,  les  enfans  de  la  Trinité 
avaient  chacun  un  petit  pâté  d'un  liard  ;  leur  maî- 
tresse un  de  deux  sous,  et  le  maître  un  de  trois  sous. 
De  même  en  était-il  de  celui  des  enfans  de  chœur  de 
Notre-Dame,  à  qui  on  donnait  un  petit  pâté  d'un  sou, 
et  un  de  deux  sous  à  chaque  maître  et  au  spéj  qui 
est  le  plus  ancien  des  enfans  de  chœur,  qu^'on  nomme 
ainsi  durant  sa  dernière  année,  parce  qu'il  est  dans 
V espérance  Ae  jouir  enfin  des  grâces  affectées  aux  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  l'Eglise. 

J'ai  oublié  de  dire  que  le  maître  et  la  maîtresse  de 
la  Trinité  avaient  deux  quartes  de  vin  pour  manger 
leurs  pâtés,  et  autant  les  enfans  de  chœur  de  Notre- 
Dame,  le  spé  et  les  maîtres.  Mais  il  faut  remarquer 
que  dans  telles  fondations  il  n'est  point  parlé  de  pain  , 
soit  qu'on  voulût  qu'ils  se  contentassent  du  leur,  ou 
que,  comme  on  dit  ordinairement,  croûte  de  pâté 
vaut  bien  pain. 

Tous  les  ans,  la  veille  de  la  Saint-Martin  d'hiver, 
les  religieux  de  Saint -Martin,  accompagnés  de  leur 
bailli ,  présentent  au  premier  président  deux  bonnets 
carrés,  et  au  premier  huissier  une  écritoire  avec  une 
paire  de  gants. 

Ils  doivent  encore  tous  les  ans,  le  jour  de  la  Saint- 
Martin,  à  l'exécuteur  de  \%  haute-justice,  cinq  pains 
et  cinq  bouteilles  de  vin  pour  les  exécutions  qu'il  fait 
sur  leurs  terres  ;  mais  le  bruit  qui  court  que  ce  jour- 
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là  ils  le  faisaient  dîner  avec  eux  dans  leur  réfectoire, 
sur  une  petite  table  qu'on  y  voit,  est  un  faux  bruit 
dont  on  ne  sait  rien  davantage. 

Les  religieux  de  Sainte  -  Geneviève  lui  payent  en- 
core cinq  sous  tous  les  ans,  le  jour  de  leur  fête,  à 
cause  qu'il  ne  prend  point  de  droit  de  havée,  qui  est 
une  poignée  de  chaque  denrée  vendue  sur  leurs  teiTes. 

L'abbé  de  Saint-Germain-des-Prés  lui  donnait  au- 
trefois, le  jour  de  Saint- Vincent,  patron  de  son  ab- 
baye ,  une  tête  de  pourceau ,  et  le  faisait  marcher  le 
premier  à  la  procession. 

Du  temps  que  les  religieux  du  Petit- Saint -An- 
toine nourrissaient  dans  leur  porcherie  près  de  l'é- 
glise ,  des  pourceaux  qui  couraient  les  rues,  et  que 
ceux  qui  en  nourrissaient  à  Paris  chez  eux  n'osaient 
les  faire  sortir,  le  bourreau,  tout  autant  qu'il  en  ren- 
contrait, les  menant  à  l'Hôtel-Dieu,  la  tête  était  pour 
lui ,  ou  on  lui  donnait  cinq  sous.  Présentement  il  a 
encore  quelques  droits  sur  les  denrées  étalées  aux 
halles  et  ailleurs,  les  joura  de  marché. 

Enfin,  du  temps  qu'on  exécutait  les  criminels  à 
Montfaucon,  Içs  religieuses  de  Sainte-Catherine  et 
lés  Filles-Dieu,  par  charité,  ou  autrement,  leur  don- 
naient en  passant  du  pain  et  du  vin,  appelé  le  der- 
nier morceau;  et  Samblançai ,  en  1527 ,  reçut  ce 
dernier  morceau  devant  un  crucifix,  qu'on  voit  eur 
core,  aujourd'hui  dans  la  cour  des  Filles-Dieu. 

Le  jour  de  Sainte-Croix,  il  était  dû  au  prieuré  de 
Sainte -Catherine  lui  escutiers  poui:  la  récréation  des 
religieux  ;  et  ce  fureut  eux-mêmes  <{uij  en  1578,  au 
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mois  de  mai,  chargèrent  de  celte  redevance  une  place 
vague  derrière  leur  jardin,  qu'ils  vendirent. 

Les  deniers -à- Dieu  j  comme  on  dit  commmié- 
ment^  fournis  à  chaque  enchère  mise  tant  sur  les 
fermes  du  domaine  que  sur  les  traités^  les  subven- 
tions et  les  impôts  du  royaume,  étaient  dus  pareille-^ 
ment  à  ce  monastère  ;  don  qui  leur  fut  fait  par  Char- 
les VII  et  Louis  XII,  que  François  I*'  confirma  depms. 

Le  dais  porté  sur  nos  rois  et  nos  reines,  à  leur  en- 
trée, du  temps  qu'ils  logeaient  à  Thôtel  des  Tour- 
nelles,  de  la  rue  Saint- Antoine ,  était  encore  dû  à  ce 
couvent.  Les  sergens-d'armes,  à  qui  il  appartenait,  et 
^n  considération  desquels  ce  prieuré  avait  été  fondé, 
ne  manquaient  point  de  le  porter  aux  religieux ,  par 
devoir  ou  autrement.  Depuis  que  nos  rois  ne  logent 
plus  là,  il  appartient  aux  valets  de  pied  du  roi  j  et 
en  1666,  lorsque  le  cardinal  Chigi,  légat  à  latere 
d'Alexandre  VII,  fit  son  entrée  à  Paris,  Magalotti, 
capitaine  aux  gardes ,  qui  gardait  le  parvis  de  Notre- 
Dame  et  ses  avenues,  pour  empêcher  le  désordre, 
leur  fit  délivrer  son  dais  et  sa  mule. 

Et  afin  d*assembler  ici  en  un  tout,  ce  qui  vient  au 
sujet,  lorsque  nos  rois,  à  leur  entrée,  passaient  isur 
le  pont  au  Change,  les  oiseliers  devaient  lâcher  deax 
cents  douzaines  d'oiseaux ,  à  cause  de  la  permission 
qu'ils  avaient,  les  fêtes  et  dimanches,  d'étaler  là  lenrs 
cages.  ■    '  - ,      .      .         c 

.  Leg  restes  du  repas  qu'on  faisait,  après  leur  arri- 
vée, dains  la  grande  salle  du  palais,  apparténaiem  aux 
pauvres  de  THôte^Dieu  ;  et  fen  1 43 1 ,  il  y  eut  une 
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telle  confusion  au  souper  de  Charles  VII ,  que  leur 
part  fat  bien  petite,  et  oncques  si  panière  j  né  sinud 
relief  de  toitt  bien  ils  ne  virent, 

Jjorstjue  nos  rois  sortaient  de  Paris  pour  aller  au- 
tre part,  la  paille  taiît  de  leur  lit  que  de  leur  chambre 
leur  appartenait  encore.  Philippe- Auguste ,  en  I208, 
leiu:  en  fit  don;  et  saint  Louis  non  seulement  le  con- 
firma en  1289  ,  mais  voukit  encore  qu'il  durât  à  per- 
pétuité. 

Enfin,  au  prieuré  de^  la  Saukaye,  prë3  Ville  juif, 
on  doit  les  sceaux  d'or  et  d'argent  cassas  de  la  chan- 
cellerie, avec  leurs  chaînes,  aprè^  là  mort  du  roi. 
De  plus,  on  lui  doit  le  linge  du  corps  et  des  tables  du 
roi  et  de  la  reine,  aussi  bien  que  les  mtulets  et  les  che- 
vaux de  la  pompe  fimèbre  ;  et  il  a  été  maintenu  en 
ces  redevances  par  plusieurs  arrêts. 

Pour  les  funérailles  du  foi  Jean,  on  lui  compta 
huit  cents  livres  ;  Charles  VII,  deux  mille  icinkj  cents 
livres  pour  les  chevaux  et  mulets  de  l'enterrenient  de 
Charles  VI.  Outre  cela,  en  i38o,  après  la  mort  de 
Charles  V,  la  Chambte  des  comptes,  dti  mois  de 
novembre,  mit  eiitre  les  mains  de  Nicole  de  Lay- 
ville,  qui  en  était  prieur,  les  deux  sfeeau*  d*or  «t 
d'argent  de  secret  ;  le  grand  sceau  dé  la  chancelle- 
rie, avec  le  contre-sceau  j  les  chaînes  et  le  coffré- où 
on  le  mettait^  les  sfceaux  et  les  Montré -sceaux  des 
grands  jours  de  Troyes  et  de  l'échiquiét  de  Rouen. 

En  1357,  ^^  ville  présenta  à  Notre-Dâcme  tillé 
bougie  aussi  longue  que  Paris  a  de  iour,  pour  brûler 
joiu-  et  nuit  devant  l'image  de  là.  Viet^e.  Elle  coiAti- 
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Jiua,  tous  les  ans,  la  même  offrande,  jusqu^au  temps 
de  la  ligue;. et  pour  lors  elle  fut  quelque  vingt-cinq 
ou  trente  ans  sans  le  faire.  Or ,  soit  que  ce  fin  une 
fondation  ou  une  dévotion  simplement,  en  i6o5,  le 
président  Miron ,  pi^vôt  des  marchailds ,  fonda  une 
lampe  d'argent  à  la  place,  et  un  gros  cierge  qui  brûle 
incessamment. 

A  ce  propos  je  trouve,  parmi  les  miracles  de  sainte 
Geneviève,  qu'un  aveugle,  nommé  Magnard^  offrit 
à  cette  patrone  de  Paris  deux  cierges  qui  étaient  aussi 
gros  et  aussi  pesans  que  lui. 

Au  reste,  comme  j'ai  tant  vu  de  fois,  aux  églises 
de  village,  des  bougies  ardentes  roulées  à  plusieurs 
tours  les  uns  sur  les  autres,  je  m'imagine  que  celle  de 
Tan  i357  leur  ressemblait. 

Les  droits  du  voyer  autrefois  étaient  presque  sans 
nombre. 

A  la  rue  aux  Fers,  en  1270,  il  exigeait  deux  li- 
vres de  chandelle ,  et  des  vendeurs  de  paille ,  deui 
charges.  La  veille  des  Rois,  aussi  bien  que  des  étren- 
nes  ,  les  fromagers  du  marché  aux  Poirées  lui  de- 
vaient chacun  un  fromage  ;  les  pâtissiers  des  halles^ 
un  gâteau  à  la  fève  chacun;  les  herbiers  de  la  Grève, 
des  Innocens,  de  Saint-Séverin,  de  la  Groix-du-Tiroir, 
chacun  deux  gerbes  d'herbes. 

En  pareille  saison,  les  faiseurs  de  chapeaux  et  de 
couronnes  de  roses  et  de  fleurs  lui  portaient  une  cou- 
ronne, avec  deux  ou  trois  chapeaux  de  fleurs  et  de 
roses ,  et  vers  l'Ascension ,  un  panier  de  roses  pour 
faire  de  l'eau  de  rose.    , 
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Des  merciers  de  la  rue  aux  FerS;  en  1437,  il  pi'é- 
tendait  deux  aiguilles  par  semaine  ;  des  chaussetiers 
de  devant  la  coiu*  du  palais,  une  paire  de  chausses, 
ne  des  pires  ne  des  meilleures. 

En  un  mot,  de  tous  les  artisans  pauvres,  et  autres 
qui  étalaient  dans  les  rues  et  dans  les  places,  il  vou- 
lait avoir  un  plat  de  leur  métier.  Il  n'y  avait  pas  jus- 
qu'aux duellistes  qui  ne  lui  donnassent  de  Targent ,  • 
pour  la  place  où  le  roi  et  le  parlement  leur  permet- 
aient  de  se  battre. 

En  1270,  ils  lui  donnaient  chacun  sept  ^sous  six 
leniers  parisis,  pour  avoir  obtenu  la  permi^ion  de  se 
satire ,  et  deux  sous  six  deniers  après  avoir  jeté  et 
.ev^  le  gage  de  bataille. 

Quelques  seigneurs  4e  fief  des  environs  de  Paris 
exigeaient  ancienjoement  de  leurs  sujets ,  les  uns  de 
tirer  ]sl  fpiintaine  devant  eux,  de  porter,  la  veille  de 
Etoel ,  une  bûche  dans  leur  feu ,  et  de  chanter  une 
chanson  à  leurs  femmes. 

D'autres  venaient  baiser  la  serrure  ou  le  verrou  de 
la  porte  du  fief  dominant.» 

Tantôt  ils  recevaient  un  soufflet,  ou  se  laissaient  ti- 
rer le  nez  et  les  oreilles. 

On  m'assura  dernièrement  que  la  dame  de  Ban- 
telu,  terre  et  château  de  huit  ou  dix  mille  livres  de 
rente ,  assise  dans  l'Ile  de  France,  près  de  Pontoise, 
a  exempté,  de  nos  jours,  les  dames  de  Magny,  petite 
ville  du  voisinage ,  de  venir  battre  les  fossés  de  son 
château  tandis  qu'elle  est  en  travail  d'enfant. 

Oserais-je  dire,  à  ce  propos,  que  dans  les  aveux  et 
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dénorabremens  faits  en  13^6,  1 5 17,  et  autres  aûnées^ 
par  les  seigneurs  d'une  terre  du  conité  d'Auge,  de  • 
Souloire  et  de  Béthisi,  nom  de  l'une  de  nbs  m*^ 
le  seigneur  de  Béthisi  dëiclàre  à  Blarithc,  ffllè  dé 
France,  veuve  de  Philippe,  duc  d'Orléans j  filsde 
France  pareillement,  que  les  femmes 'publiqtiéàijoi 
viennent  à  Béthisi,  où  y  dèrrieurerit^  Itii  ^câvèm 
quatre  deniers  parlsis;  et  ijue  ce  droit  Itfr  avait  fA 
autrefois  dix  souâ  patièls  tous  les  ails,  mais  qu'alors  il 
ne  lui  valait  que  cinq  sous,  à  causé  qii'il  n'y  eh  v^ 
nait  plus  tant. 

De  même,  le  seigneur  de  Soulbîrè  recotinaît'^  I 
de  toutes  ces  fenuhes-là  qui  pâssèiirsur  lachatirifc 
de  l'étang  de  Souloire,  son  juge  ptèlid  oii  la  maôicbe 
du  b^as  droit,  oli  quatre  deniers,  ou  autre  chose. 

L'autre  enfin  confesse*  qu'il  est  redevable  à  la 
comtesse  d'Auge,  d'un  rasoir,  pour  lui  servir!  ce 
qu'elle  jugera  à  propos. 

Telles  choses  me  font  souvenît*  des  rois  d'Eicds^, 
des  seigneurs  de  PreSli  et  dé  PersanM,  en  Pîémoiii, 

« 

des  évêques  d'Amiens,  dfcs  chanoinies  de  Liyoîl,(îc 
quelques  seigneurs  d'Auvergrie ,  et  atittèà,  dont  les 
uns  autrefois  étaient  en  possë^ionf  '  de  niettt«  une 
cuisse  nue  dans  le  lit  des  nouvelle^  rdàriëès,  la  pre- 
niière  nuit  de  leurs  nè'ces,  les  autreis  dé  passer  la  nuit 
avec  elles.  .   >     .  * 

A  Paris!  et  en  Frattèë,  ces  abus  ii'oni  été  abèlis, 
ou  échangée  en  d*àutres  redevaiiées^  t|ùé  dans  le^ 
cle  passé  (le  seizième  siècle). 

En  Ecosse ,  lé  marié,  àli  lieu  de  sa  fènime ,  donne 


:       (  445  ) 

I  roi  ui^e  pièce  (J'argent  de  demi- marc ,  nommée 

^-^  Efl  Piépoio^t,  où  ce  désordre  ^'appelait  cazzfigîej 
Sjeignejir^  def  Persa^ni  et  de  Presli  n'ayant  pas 
(U^a  en  yppir  à  uçl  ^çcon^modement ,  leurs  sujets 
Biii^^çç^ièirentf  le  jo\ig ,  et  se  4wnèrent  à  iVniédéç  VI , 
jâ|ygtt^  de:  Savoie. 

rJç  nc;  ppis  piiblier  Ja  redi^ya^çe  4u  fief  du  pays  4u 

•aine ,  dont  parle  Salvaing.  Le  vassal  était  obligé ,  pour 

tç  pf pj^^taftiqa  de  fqi  et  devoir  sqiigaptewial,  de  con- 

^^|rf  fairç  .riv];t>gne ,  de  dire  une  chanson  gailkrdç  à  la 

^^Id^pe  de  Lèvera^)  ensiiite  de  courir  Ja  quii^taine  à 

^;içia];iièrç  des  paySfans,  et  de  jeter  son  chapeau  ou 

^|i^  pçr^çhe  en  cqurant.  :      -. 

'\Tr..Spî;Yin  ^qus  parle  fl'vuQi  droit  qui  consiste  eti  ce 

l|^e  $fm-sçrgenv  de  4^f  devait  êtye  convié  aux  noçôs 

•de  ^  siyfBt^  huit  joups  aup^r^vajçit,  et  qu'il  devait 

V^s^oir .^  table  4evantw^  mariée,  ftt  div^'  mie  chan-, 

IMm  aprè^  le  dînear? 


t    •       •'   M  •    f  '  :  ' 


OBSERVATIONS  SUPPLEMENTAIRES 


■S"* 


.r    S^m  LES  REVET^US  DE  ItOS  ÂNGIEI9S  ROIS  ET  DE  l'eTAT, 

DEPUIS  l'origine 
DE  %Ji  «lO^ARCHIE  -JUSQU^A  PHILIPPE-AUGUSTE  (l). 

r 
\  * 

Les.  lois  de  Constantin  avaient  appelé  le  cleirgç 
patholique  à  posséder  des  fonds  de  terre ,  par  donation^ 


(i)  Notice  de  YEdit  C.  L.,  d'après  XHistoire  générak  àfi$ 
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acquisition ,  ou  autrement  ;  et  dès  lors  le  clergé  gaô- 
lois  fiit  entraîne  dans  le  système  qui  faisait  prêtent 
dre  les  chefs  de  la  hation  franque  à  la  divisicm  et 
au  partage  des  fonds  territoriaux.  D'un  autre  côté, 
le  clergé  fut  affranchi,  par  les  mêmes  lois  de  Gnis- 
tantin,  àe  toutes  les  charges  curiàles^  pour  le  sous- 
traire à  la  garantie  commune  résultant  du  dé&nt 
de  paiement  et  de  ilon  valeur  de  Tirnpôt  dans'  chaque 
curie. 

Par  une  suite  de  cet  intérêt  séparé  des  autres  ci- 
toyens, les  églises,  les  évêchés,  les  métropoles,  les 
monastères  ftirent  amplement  dotés  par  la  mimifi- 
cence  dé  nos  rois,  et  le  discernement  fut  si  peu  d'ac- 
cord avec  la  générosité,  que,  lorsque  Charles  Martel 
eut  besoin  de  rassembler  des  armées  inîplosahtés  pour 
s'opposer,  dans  le  nord,  aux  incursions  des  Saxons,  et 
à  l'invasion  des  Sarrasins  dans  le  midi  de  la  France, 
•.il  se  crut  forcé  de  distribuer  à  ses  nouveau^  com- 
pagnons d'armes,  les  biens  de  l'Eglise,  conune  béné- 
fices ou  récompenses  militaires.  C'est  la  seconde  ré- 
volution mémorable  qui  s'opéra  dans  les  finances  de 
l'Etat ,  et  qui  fut  irrévocable  ;  car  toute  la  puissance  de 
Charlemagne  ne  put  opérer  la  rétrocession  au  clej^é, 
des  biens  qui  avaient  été  convertis  en  bénéfices  mili- 
taires ;  il  fiit  seulement  fait  par  la  suite  "différens  ac- 
cords ou  concordats,  qui  assignèrent  au  clergé  quel- 
ques dédommageniens. 

finances  de  la  France,  par  Arnoiild,  et  les  meilleurs  Mémoi- 
res sur  cette  matière. 
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Si  les  vexations  odieuses  du  régime  fiâcal ,  sous  les 
Romains,  uvaient  réduit  au  Jésespoir  les  propriétaires 
gaulois^  au- moment  de  Tinvas^pn  des  Francs ,  l'usage 
d'émolumenter  les  services  publics  par  des  fonds  de 
ferre,  n'eut  pas,  dans  l'ordre  politique,  de  moins  gra- 
res  intonvéniens. 

r  Ges  remarques  suffiraient  seules  pour  renverser  le 
système  développé  avec  plus  d'art  que  de  solidité ,  par 
i*abbé  du  Bos,  dans  son  ouvrage  de  Y  Etablissement 
ie  la  monarchie  française  dans  les  Gaules  y  ex.  pour 
IMTouver,  contre  son  opinion,  que  les  impôts,  (els 
pi'ils  étaient  perçus  par  le  fisc  romain,  furent  aban- 
lonnés  par  les  rois  francs,  même  comme  résultat  et 
^rantie  de  leurs  conquêtes. 

Ces  impôts,  devenus  extrêmement  odieux  chez  les 
Graulois,  par  rapport  à  leur  quotité  arbitraire  y  à  la  vio- 
lence de  leur  recouvrement,  ou  parla  cruauté  des 
lois  pénales  infligées  pour  assurer  leur  perception, 
lurent  disparaître  sous  un  nouveau  gouvernement, 
jui  n'avait  d'ailleurs  aucun  des  besoins  ruineux  et 
Jévorans  des  empereurs  romains. 

Le  système  de  l'abbé  du  Bos ,  en  ce  qui  toutîhe 
Tordre  économique  et  politique ,  sous  les  premiers  rois 
&ancs,  tend  à  établir  deux  propositions  diamétrale- 
ment opposées. 

La  première,  que  les  Francs  furent  appelés  par  les 
Graulois  pour  les  délivrer  du  joug  devenu  insuppor* 
table  des  empereurs  romains,  et  que  la  conquête 
qui  n'aurait  été,  pour  ces  guerriers  barbares,  ni  lon- 
gue ni  pénible ,  s'opéra  par  l'invasion  d'une  armée , 
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daiis  rorigine ,  loiit  au  plus  de  trente  mille  combat- 
tans  ,  que  fournirent  diverses  tribu3  franques.  Ce 
nombre  dç  Qpmbattan^^ugoienia  coimdéjcableniem/a 
mesure  de  Tinçorporation  de$  première  yaineub  dam 
les  cadres  de  Taormée  des  vainquçuTîJ.         ;«^- '  »  .■ 

La  seconde  proposition,  déduite  du  ^y^mci  de 

Tàbbé  d\i  Bos ,  est ,  comme  on  tient  de  le  dire ,  que 

les  rois  fr^cs  continuèrent  les  pôrcepiioBsfisoalei 

qui,  souâ  la  dqmination  romaine,  avaient  Ëkit  dâsérur 

la  Gaule,  et  avaient  conduit  les  màlheuin^Qc:  babi- 

tâns ,  suçQombatit  soius  le  poids  des  vexations  de  xm 

genres  de^  procooiisuls  romains,  à  Si^abandocm^r  à  li 

miséricorde  des  peuples  barbares.  Comnoent'dooc 

supposer  que  les  rois  francs,  guid^.par  Tascendantei 

la  ppU^tique  éclairée  des  évéques,  qui  cduiaissaient 

bien  tous  \^  mçilbeurs  du  3y$tème  financier  deisRo- 

mams,  puisqu*iU  s'4t?^ient  fftit  exempter,  dès  le  règne 

de  Constantin,  des  cbarges  curiales  si  onéreuses,  eu»» 

sent  compromis  Iç.  fruit  de  leurs  conquêtes,  dont  jfe 

obteçtaieAt  douleurs  des  avantages  éminensy^  en  coq* 

tinuant  la  législation  violente  e.t  fiscale  des.  Bcnnains! 

Les  vain.qu.eurs  francs  n'avaient-  ils  pas  une  ample 

moisson  y  même  pécuniaire  ,^  en  s^emparant,  sur  le 

champ  de  bataille ,  et  des  terres  et  dès  richesses  mo- 

biliaires  des  vaincus ,  appartenant,  soit  au  domaine 

public  ou  impérial,  soit  aux  ennemis  morts, en  iuite, 

ou  faits  esclaves  ?  Comment  donc ,  dès  que  les  rois 

francs  sont  regardés,' dans  le  système  de  Tabbé  (fa 

Bos,  comme  des  libérateurs,  et  qu'ils  le  lurent  ( 

eflfet ,  considérer  comme  possible  la  continuation  à 
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ce  système  d^une  fiscalité  cruelle  ordonnée  par  les 
empereurs  romains  dans  les  Gaules? 

Des  publicistes  distingués,  le  comte  de  Boulain* 
villiersy  Mably  et  Montesquieu  ont  combattu,  soit 
séparément,  soit  dans  leur  ensemble,  les  opinions  de 
Tabbé  du  Bos  ;  mais  ils  ont  plutôt  eu  en  vue ,  dans 
leurs  controverses,  de  déterminer  Tétat. des  personnes 
cbez  les  ï^rancs  et  les  Gaulois,  ayant  ou  après  la  con- 
quête, qu'ils  n'ont  résolu,  par  les  actes  législatifs 
ou  administratifs  qui  nous  restent,  le  problème  du 
système  économique  ou  financier  des  premiers  rois 
francs. 

Pour  rendre  la  démonstration  complète ,  nous  al- 
lons, d'après  les  capitulaires  et  autres  actes  publics, 
analyser  Tordre  économique  et  politique  sous  Char- 
lemagne  et  les  rois  carlovingiens. 

Guerre. 

Le  nombre  des  guerriers  libres  et  non  libres  qui 
soutenaient  et  augmentaient  le  domaine  de  la  con- 
quête ,  pouvait  s'élever  au  besoin,  conrnie  armée  active 
ou  de  réserve ,  à  onze  cent  mille  combattans. 

Ce  fiit  aux  monarques  francs  qu'appartint  exclu- 
sivement, durant  les  deux  premières  races,  le  droit 
de  recrutement;  c'est-à-dire  d'appeler  et  de  réunir  les 
citoyens  à  l'armée  générale,  et  de  les  licencier  à  la 
fin  de  cliaque  campagne. 

Les  charges  du  service  militaire  de  l'armée  géné- 
rale étaient ,  de  la  part  des  cultivateurs ,  de  four- 
I.  4*  Liv.  29 
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nir  attt  guerrielrs  le  JbdrUrhrj  o^  les  fourrages  et 
le  grain  nécessaires  à  la  ndflctrrittxre  îârurnalière  cle 
leurs  chevaux;  de  là  part  dès  citoyem  faisant  le 
serricef  milnaire^  de  se  nourrir  à  leurs  frais  pen-^ 
dànt  toute  leur  toute  ;  de  se  fournir  d^armes  et  de 
vétemens,  et  de  se  munir  d'une  prervisicm  de  vivres 
pour  trois  môiâ  ^  k  compter  dé  leilir  arrivée  au  rendez- 
vous  général  de  Tarmée. 

Jusque  l'an  8 121 7  IVtemdu^  de  propriété,  à  raison 
de  laquelle  un  citoyen  était  ol)ligë  de  marcher  à  Far- 
inée, était  de  trois  mauses  et  ao-dessus;  chaque  mause 
équivalait  à  six  arpens ,  mesure  de  Paris.  Depuis  l'an 
dl2,  (m  fixa  cette  étendue  k  quatre. mauses  ou  vingt- 
quatt^  arpens,  et  au<Klessus;  enfin,  les  petits  proprié- 
taires qui  possédaient  entre  plusieurs,  trois  ou  qdatre 
mauses,  devaient  s'entendre  pour  envoyer  l'un  d'eux 
à  l'armée,  défirayé  en  commun  par  les  autres. 

Quant  à  ceux  que  Ifeiir  pauvreté  dispensait  du 
service,  ou  que  la  modicité  de  leurs  revenus  réduisait 
à  lié  marcher  que  d'une  année  à  l'àujre ,  ils:  étaient 
téttjottrs  obligiés ,  sous  quelques  dispenses  ou  excep- 
tiôné  d^t  les  ôCMmtes  oa  va^saux^  royaux  étaient  les 
seuls  juges,  de  ôè  porter  à  la  défense  de  leurs  fi^on- 
tîères,  et  téftu$  dé  travailler  aux  réparations  dès  com- 
ihunicatioiï^  niilttaires ,  pendant  que  leurs   conci- 

toyehs  marchaient  à  Pârmiée. 

» 

Justice. 
Les  lois  autorisaient  le  monarque  à  ctuifier  aux 
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comtes  le  pouvoir  judiciaire,  qui  consistait  non  à 
juger^  mais  à  faire  rendre  la  justice  dans  Tétendue  de 
leurs  comtés  respectifs. 

Les  comtes  7  ducs  ou  patrices  fiirent  en  consé- 
quence chargés  par  les  rois  d'exiger  et  de  percevoir, 
dans  leurs  comtés,  les  amendes  dues  au  fisc  par  les 
divers  coupables,  à  condition  de  retenir  pour  eux- 
mêmes  la  troisième  partie  de  ces  amendes,  et  de  re- 
mettre les  deux  autres  tiers  au  prince. 

Aucun  monument  ne  prouve  que  les  scàbins,  ra- 
kinibergs,  ou  magistrats-légistes- juges,  sous  Tautorité 
du  comte ,  eussent  aucun  salaire.  Il  paraît  même  que 
ces  jurisconsultes,  conseils  des  citoyens,  n*exerçaient 
leurs  fonctions  de  juges  que  comme  jury  gratuit,  et 
que  leurs  émolumenis  émanaient  de  leur  profession 
de  jurisconsulte. 

Uabandon  aux  comtes  de  la  jouissance  du  tiers  du 
fireda  j  et  d'autres  amendes  dues  au  fisc  dans  les 
comtés,  les  prestations  bénéficiaires  des  terres  du 
fisc,  faites  aux  comtes,  aux  officiers  et  conseilletîs  dû 
roi,  furent  le  juste  salaire  des  fonctions  publiques 
de  ces  divers  officiers. 

Les  concessions  des  immunités  aux  églises,  aux 
possesseurs  d'alleus  et  aux  bénéficiers  royaux ,  con- 
coururent à  acquitter  les  charges  de  l'administration, 
en  obligeant  les  possesseurs,  par  l'acte  même  de  con- 
cession d'immunité ,  à  exercer  le  droit  de  faire  ren- 
dre justice  9  à  la  place  des  officiers  royau)^,  dans  le 
même  territoire  où  le  roi  leur  abandonnait  la  jouis- 
sance dix  freda. 
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Les  comtes  ne  fiirent  pas  toujours  les  seuls  dépo- 
sitaires du  droit  de  justice. dans  leur  juridiction.  De-^ 
puis  Charlemagne  jus(pi*à  Louis-le-Bègue ,  le  royaume 
fut  divisé  en  divers  districts,  qa^on  appela  missions j 
dont  chacune  comprenait  plusieurs  comtés. 

Les  rois  carlovingiens  choisirent  parmi  les  grands, 
laïques  et  ecclésiastiques,  des  hommes  chargés  d^exer- 
cer  la  justice  à  leur  place,  et  ils  en  envoyèrent  au 
moins  deux  dans  chaque  mission,  pour  quatre  mois 
de  Tannée.  Ils  devaient  inspecter  la  conduite  des 
agens  ordinaires  du  droit  de  justice,  prévenir  ou  ré- 
parer les  vexations  ou  la  négligence  des  comtes. 

n  était  ordonné  à  tous  les  sujets  de  défrayer  et 
voitiurer  les  ambassadeurs  étrangers  et  les  envoyés  des 
princes,  sur  tous  les  lieux  de  leur  passage. 

Les  citoyens  en  général,  même  les  évéques,  les 
abbés  et  «les  vassaux  royaux,  et  leurs  hommes,  étaient 
obhgés  de  contribuer  à  Tentretien  des  édifices  des 
villes ,  et  des  ponts  et  chaussées ,  qui  étaient  à  Tusage 
du  public  en  général.  Les  possesseurs  des  cantons  par- 
ticuliers devaient  seuls  pourvoir  aux  dépenses  locales 
qu'exigeaient  les  ponts  et  bacs  de  leur  centaine^  dis- 
trict ou  arrondissement. 


./ 


Maison  du  Roi. 


Le  domaine  de  la  couronne  fut  composé,  sous  les 
deux  premières  races,  tant  des  vastes  propriétés  ter- 
ritoriales provenant  des  conquêtes  de  nos  rois,  que  de 
la  possession  des  esclaves ,  des  péages  attachés  à  ces 


(453) 

propriétés ,  et  des  amendes,  compositions  et  confis- 
cations que  les  lois  pénales  attribuaient  au  prince, 
outre  le  produit  des  dons  annuels  et  volontaires  ap- 
portés par  les  citoyens  aux  placites  généraux,  ou 
champs  de  mars  et  de  mai. 

Les  Constitutions  primitives  de  la  monarchie  fran- 
que  avaient  rendu  le  domaine  de  la  couronne  absolu- 
ment disponible  ;  mais  les  monarques  usèrent  de  ce 
droit  avec  assez  d^  modération  sous  la  première  race, 
et  jusqu'au  règne  de  Louis-le-Débonnaire,  pour,  con- 
server à  la  couronne  d'ynmenses  ressources.  Les  libé- 
ralités mêmes  de  nos  princes,  par  la  concession  des 
bénéfices,  servirent  à  acquitter  une  partie  essentielle 
des  charges  de  la  royauté. 

Péages j  Censj  Tribut 

On  appelait  indistinctement  péages j  cens  ou  tri- 
but j  des  droits  qui  se  percevaient,  dans  les  prediiers 
temps  de  la  monarchie,  aux  ports,  ponts  et  bacs^  sur 
les  effets  qui  s'y  voituraient,  et  aux  marchés  publics, 
sur  les  denrées  qui  s'y  vendaient. 

Le  taux  des  péages  était  fixé  par  l'usage  et  la  cou- 
tume particulière  des  lieux  où  ils  se  percevaient,  et 
n'avaient  par  conséquent  rien  d'uniforme. 

Les  péages  appartenaient  au  roi  dans  le  grand  nom- 
bre de  ports,  ponts  et,  marchés  qui  étaient  du  do- 
maine royal  ;  les  comtes  et  leurs  agens  en  étaient  les 
percepteurs. 

Les  péages  appartenaient  également  aux  grands. 
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ecclësiastiqixes  et  laïques,  et  même  aux  simples  par- 
ticuliers, sur  les  passages,  ponts  et  marches  qui  se 
trouvaient  dans  les  domaines  qu'ils  possédaient  en 
propre  ou  en  bénéfices. 

En  un  mot,  les  péages  n'étaient  point  la  possession 
exclusive  du  prince,  mais  l'accessoire  de  la  propriété 
territcH'iale,  dans  la  main  de  quelque  possesseur  que 
ce  fôt. 

Les  lois  les  plus  expresses  autorisaient  la  percep- 
tion des  péages  établis  par  Tancienne  coutume;  et  ces 
lois,  b(H*nant  et  réglant  la  perception. des  pesées,  en 
écartaient  l'arbitraire. 

Les  citoyens  ne  devaient  point  payer  les  péages 
sur  les  ponts  publics  de  leur  comté,  qu'ils  ^itrete- 
naient  à  leurs  frais.  Les  péages  ne  devaient  se  lever 
que  sur  les  efi'ets  que  l'on  voiturait  pour  les  revendre, 
et  ne  se  percevaient  pas  sur  les  effets  que  chaque 
particulier  tranj^rtait  ou  achetait  pour  son  propre 
usage.  Ainsi, ^ces  péages  regardaient  les  marchands, 
et  non  les  consommateurs. 

ïl  était  défendu  de  percevoir  d'autres  péages  que 
ceux  établis  par  l'ancienne  coutume. 

Lé  simple  exposé  de  la  nature  des  péages  et  des 
règles  de  leur  perception ,  dans  l'empire  franc ,  suffit 
pour  empêcher  de  les  confondre  avec  les  douanes  de 
^empire  tomain.  Les  douanes  romaines  étaient  l'apa- 
iiage  exclusif  du  fisc.  Les  péages  de  Tempire  franc 
fil^M  également  partie  des  possessions  territoriales 
des  rois,  des  ecclésiastiques  et  des  laïques. 

îiie$'d<>tiiilies  de  Pempire  romain  avaient  reçu,  des 
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lois  générale^,  ua  igiux  uniforme  que  ces  mêmes  lois: 
poui^aient  augmenter.  Les  péages  de  Fempire  franc- 
reçurent,  des  usages  particuliers  de  chaque  lieu,  un 
taux  différent  qui  ne  fiit  pas  susceptible  d^àugmen- 
tation. 

Enfin,  les  douajqies  romaines  furent  un  tribut  forcé, 
que  ne  pouvaient  éviter  tous  ceux  qui  passaient  pay 
les  lieux  où  elles  étaient  établies  ;  et  les  péages  de 
l'empire  franc  étaient  des  redevances  volontaires,  en 
ce  qu'elles  regardaient  seulement  les  personnes  qui 
voulaient  user  des  communications  que  ces  péages 
servaient  à  entretenir. 

Les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  n'établi* 
rent  aucun  impôt  réel  ni  personnel. 

Les  mots  cens  et  tribut  perdirent,  dans  les  mo- 
numens  des  deux  premières  races,  leur  signification 
naturelle;  et,  en  effet,  ils  n'y  sont  employés  que 
pour  désigner  le  service  militaire  personnel,  les 
amendes  dues  au  roi,  et  toutes  les  contributions  pu^ 
bliques,  telles  que  le  logement  des  gens  de  guerre  et  . 
des  officiers  publics,  les  fournitures  de  chevaux^  etc. 

Les  mots  cens  et  tribut  désignèrent  encore,  comme 
on  l'a  vu,  les  différens  péages  établis  sur  les  ponjts^ 
bacs  et  marchés  qui  pouvaient  appartenir  aux  parti- 
culiers aussi  bien  qu'au^ic  rois.  Us  signif^rent,  4$ 
plus,  les  redevances  économiques  et  don^çiini^içs  ,due^ 
aux  propriétaires  de  terres,  par  le^  esçlfiV€|s  oii  ^raur 
chis  auxquels  ces  propriétaires  avaient  donné  ces  tert- 
res à  cultiver  à  cette  condition.  Ce3  r/gd^v^ai^ces,  qui 
étaient  pour  le  propri^air^  lepïîQc|uit4^^afirQp4iél^^ 
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n*ëtant  pas  d^one  autre  nature  dans  la  main  des  rois 
ïjue  dans  celles  des  particuliers,  ne  se  percevaient 
par  les  premiers  que  dans  Tëtendue  de  leur  domaine. 
'  Elles  purent  sortir,  et  sortirent  en  effet  de  la  main 
du  roi,  pour  passer  dans  celles  des  particuliers,  au- 
tant de  fois  quHl  plut  au  roi  d'aliëner  le  domaine  sur 
lequel  de  telles  redevances  s'exigeaient. 

Enfin,  les  noms  de  cens  et  tribut  furent  donnés  gé- 
néralement aux  redevances  bénéficiaires  perçues  par 
les  divers  seigneurs,  sur  les  terres  qu'ils  avaient  dé- 
membrées de  leur  propriété  pour  en  faire  des  béné- 
fices; et  ces  revenus  ne  purent  regarder  le  prince  que 
comme  seigneur  féodal ,  et  comme  une  conséquence 
de  son  fief. 

Après  les  charges  dont  nous  venons  de  parler,  et 
qui'fiu^nt  improprement  appelées  cens  ou  tribut ^ 
on  n'en  connut  point  d'autres  ;  il  n'en  exista  aucune 
qui  fiit  attribuée  aux  rois  en  leur  qualité  de  roi,  et 
qui  se  perçût  généralement  sur  les  domaines  et  sur 
les  personnes  des  sujets. 

L'exemption  de  tous  cens  et  tribut  fiit  envisagée, 
dans  l'empire  franc,  comme  l'apanage  de  la  liberté 
civile. 

Les  tentatives  de  quelques  princes  de  la  première 
race,  pour  établir  des  tributs  sur  les  terres  et  sur  les 
personnes  libres  d'origine,  toujours  arrêtées  dans  leur 
naissance,  soit  par  la  résistance  des  peuples,  soit  par 
les  regrets  des  monarques,  n'établirent  pas  plus  par 
le  fait  que  par  le  droit,  l'usage  des  impôts  royaux 
dans  la  monarchie,  en  sus  des  redevances  domaniales. 
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Au  contraire ,  l'inutilitë  de  ces  tentatives,  envisagées 
j)ar  le  peuple  et  par  les  princes  mêmes ,  comme  le 
plus  grand  attentat  qu'un  roi  pût  se  permettre  contre 
son  peuple,  devient  la  preuve  la  plus  expresse  de 
Texistence  des  lois  fondamentales  qui  avaient  sous- 
trait les  habitans  de  la  monarchie  au  joug  des  tributs 
généraux. 

Ces  lois  fondamentales  étaient  d'ailleurs  une  con- 
séquence si  nécessaire  de  tout  le  plan  de  la  législa- 
tion franque,  qu'il  faudrait  les  supposer,  si  l'histoire 
n'en  parlait  pas. 

Le  comble  de  l'embarras,  pour  les  premiers  rois 
de  la  troisième  race,  était  que  mille  petites  souverai- 
netés situées  dans  l'étendue  de  leur  duché  de  France , 
divisaient  leurs  forces  et  affaiblissaient  leur  pouvoir. 

Les  ducs  et  les  comtes  possédaient  alors,  dit  le 
comte  de  Boulainvilliers,  quatre  droits  principaux, 
que  l'on  peut  regarder  comme  les  colonnes  de  l'anar- 
chie féodale  :  la  justice,  la  monnaie,  la  protection  des 
églises,  qui  emportait,  sinon  la  collation  des  béné- 
fices, du  moins  le  droit  de  diriger  les  élections  qui 
avaient  été  établies,  et  le  pouvoir  de  faire  la  guerre. 

L'ancienne  chevalerie  et  les  croisades  sont  nées 
aussi  de  l'excès  des  maux  de  la  féodalité  ;  et  le  besoin 
de  changer  de  situation  a  porté  les  rois,  les  grands  et 
les.  peuples  à  se  vouer,  pendant  près  de  deux  siècles 
(de  logS  à  1273),  aux  guerres  de  la  Terre  sainte. 
Mais,  dès  l'année  1026,  des  gentilsh(»nmes  nor- 
mands, revenant  de  ce  voyage,  avaient  trouvé  l'oc- 
casion de  faire  à  la  famille  des  Tancrède  des  établis- 
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semens  brillans  en  Italie  ;  bientôt  d^autres  Fr^mi^çais,  ï 
la  tête  desquels  était  Godeiroi  de  Bouilloii,  fondèreot 
le  ix>yaume  de  Jëruaajiem;  et  enfin  3eau4oui,  comte 
de  Flandre ,  en  1 2o4 ,  toujours  en  allant  en  Tem 
'Sainte ,  prit  possession  de  Constantinople ,  et  formi 
Tempire  des  Latins. 

Les  voyages  des  Français  outre -mer  deviilrent 
ainsi,  pçMijr  les  grands  guerrier^,,  des  moyens  4e  cher- 
cher de  ^orieux  ëtablisisemens.  Ces  voyages  furent  6b 
même  temps ,  pour  le  peuple ,  Tépoque  et  Tocca^ioB 
de  rafiranchissement  des  communes;  et  iquai^t  aux 
rois  che&  de  ces  mémorables  enti:*eprisesj  ils  acqui- 
rent, soit  par  leurs  exploits  dans  les  batailles,  soit  par 
leur  prudence  et  leur  constaace  dans  les  dangers, 
une  gloire  et  une  réputation  de  sagesse  qui  rallièrent 
les  puissaai$  comme  les  faibles  sous  leur  autorité  tuté- 
laire. 

Cette  ardeur  religieuse  et  militaire  qui  transpor- 
tait tous  les  esprits,  suffisait  ppur  que  le$  premiers 
rois  de  la  troisième  race  pusseat  mettre  sur  pied,  au 
moins  temporairement,  une  force  armée  consi4érable, 
sans  le  secours  d'un  revenu  pqblic  annuel.  Cependant 
le  moment  arrivait  où  ils  seraient  forcés  de  se  créer 
des  ressoin*ces  pécuniaires. 

Hugues  Capet,  pour  se  concilier  des  suffrages  dans 
'le  clergé,  avait  remis  aux  moines  les  riches  abbayes 
dont  il  avait  hérité  de  ses  ancêtres  ;  il  affaiblit  ainsi 
son  patrimoine.  Mais,  chose  étrange,  Henri  I"  vou- 
lant reconnaître  les  services  militaires  que  lui  avait 
rendue  Rpbon,  surnommé  le.  Diable  par  nos  vieux 
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jomauciers,  et  père  de  Guillaume4e-Conquërant,  lui 
/donna  les  villes  de  Gisors,  de  Chaumont,  de  Pon- 
toise ,  et  tout  le  Vexin.  En  vertu  de  cette  libéralité  en 
nature  de  fonds,  ce  grand  vassal ^  devenu  ensuite  roi 
d'Angleterre,  posséda  les  clefs  de  la  capitale  et  de"* 
rintmeur  de  la  France.  C'était  donc  toujours  le 
inéme  système  de  dépenses  publiques,  si  fatal  aux 
acois  des  deux  premières  races,  de  prendre  sur  les  do- 
maines des  princes  les  moyens  de  libéralité  ou  de  ré- 
compense. 

Elifin,  des  ressources  extraordinaires  d'argent  de- 
vinrent indispensables.  Louis-le-Jeune,  au  retour  de 
sa  nàalheureuse  croisade,  imposa,  en  ii47?  1^  ^^ 
poiur  livre,  soit  la  taille  ou  le  vingtième  des  biens,  sur 
tous  ses  sujets;  mais  on  doit  entendre  que  cet  im|)ôt, 
renouvelé  sous  saint  Louis,  ne  fut  levé  que  temporai- 
*  jnement,  et  dans  les  propres  domaines  du  roi.  Les  sei^- 
gneurs  en  imposaient  de  semblables  dans  leurs  terres, 
que  les  vassaux  mécontens  appelaient  maie  tolta^ 
tribut  mal  le^féj  d'où  est  yemimaltôte  exm,alt6tier{i). 

Sur  le  montant  de  ces  tributs  extraordinaires  levés 
par  les  seigneurs,  ceux-ci  faisaient  la  remise  d'une 
partie,  en  don  volontaire,  au  roi,  remise  qui  devint  le 
germe  des  aides,  ou  impots  généraux,  établis  sous  les 
.règnes  suivans. 

Les  successeurs  de  Louis-le-Jeune  surent  encore  se 
procurer,  par  l'autorité  des  papes,  quelques  autres  se- 
cours, sous  le  nom  de  dime  saladinej  de  taxe  sur  le 
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(i)  Mémoire  sur  Jes  finances ,  par  Déon  de  Beaumoat. 
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clergé j  tant  séculier  que  régulier,  et  de  captatàm, 
sur  les  bourgeois  des  villes  et  sur  les  habitons  des 
campagnes  :  impôts  qui  furent  bien  accordés  à  Toc- 
casion  des  croisades,  mais  que  Philippe- Auguste  em- 
ploya également  à  ses  guerres  contre  TAngletene. 
L'augnientation  du  domaine  de  la  couronne,  par  k 
réunion  des  possessions  appartenant,  sur  le  terriunie 
français,  à  Jean-sans-Terre  ;  les  privilèges  de  beur- 
geoisie  et  les  affranchissemens  des  communes,  concé- 
dés à  prix  d^argent  à  Tépoque  que  nous  parcourons, 
augmentèrent  aussi  sensiblement  les  revenus  parti- 
culiers des  premiers  rois,  et  de  manière  à  leur  faire 
moins  sentir  qu'à  leur  successeur  les  privations  de    \ 
tout  revenu  général,  et  Tabsence  d'un  droit  pubHc  en 
matière  d'impôts. 

Philippe  -  Auguste  fut  le  premier  de  nos  rois  qui 
soudoya,  pendant  la  guerre,  des  troupes,  pour  n'être 
pas  perpétuellement  le  jouet  des  caprices  de  ses  vas- 
saux. Tous  ses  revenus  peuvent  être  estimés  à  envi- 
ron  quatre-vingt-dix  mille  livres,  valeur  du  temps, 
et  deux  millions,  monnaie  actuelle. 

Le  président  Hénault ,  qui  a  fort  bien  étudié  les 
sources  de  notre  histoire,  résume  ainsi  les  élémens 
dés  facultés  pécuniaires  des  rois  capétiens  : 

((  Les  revenus  de  nos  rois,  dit-il,  consistaient  dans 
((  leurs  domaines,  que  l'on  peut  diviser  sous  neuf  es- 
<(  pèces  :  i*"  les  produits  de  justice  des  bailliages  et 
<(  prévôtés  royales,  que  nos  rois  donnaient  quelqiie- 
€(  fois  à  femae  aux  baillis  et  aux  prévôts  ;  3®  les  pro- 
«  duits  des  terres  domaniales,  reçus  aussi  par  les 
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et  baillis  et  prëvôts  ;  3'  la  gruerie ,  ou  juridiction  des 
<c  forêts,  le  cens  et  autres  droits  seigneuriaux;  ces 
<c  droits  étaient  deyenus  d'autant  plus  considérables 
«c  que  ^depuis  rétablissement  des  fiefs,  tout  était  fieffé, 
ce  et  que  nos  rois  croyaient  trouver  plus  d'avantage 
<c  à  donner  à  fief  qu'à  conserver  la  propriété  ;  4"  1* 
a  r^ale,  ou  les  fruits  des  bénéfices  vacans,  les  droits 
i€  d'entrée  et  de  sortie  perçus  sur  les  frontières  du 
«  royaume  ;  5"  la  monnaie  ;  6"  les  droits  de  procura- 
c<  tion  ou  de  giste  ;  7'  les  Juifs;  8*  les  droits  de  com- 
«  munes  ;  9"  les  coutumes  volontaires.  Ce  dernier 
ce  droit  était  dû  par  les  vassaux  dans  quatre  cas  ex- 
ce  traordinaires,  savoir  :  cjuand  le  roi  faisait  son  fils 
ce  aîné  chevalier  ;  lorscpi'il  mariait  sa  fille  aînée  ;  loris- 
ec  qu'il  survenait  une  guerre ,  et  lorscju'il  é^it  fait  pri- 
tt  sonnier.  Les  seigneurs  des  fie&  exerçaient  aussi  ces 
a  quatre  droits  sur  leurs  terres.  Ceux  qui  étaient 
ce  chargés  de  recevoir  ces  revenus  du  roi,  les  appor- 
(c  taient  à  Paris  dans  les/  trois  termes  de  Saint-Remi , 
K.de  la  Chandeleur  et  de  l'Ascension;  et  il  y  a  eu  un 
I   a  temps  où  ils  étaient  remis  au  Temple,  entre  les 
[   (c  mains  d'un  chevalier  du  Temple ,  qui  était  le  gar- 
^  ce  dien  particulier  du  trésor  du  roi,  et  qui  expédiait 
(e  les  cpiittances  aux  prévôts  et  aux  comptables.  Voilà 
ee  c^  cjui  servait  à  l'entretien  de  nos  rois  et  de  leurs 
ce  maisons  ;  car,  au  moyen  des  services  militaires  dont 
ce  chaque  vassal  immédiat  de  la  couronne  était  tenu, 
«  il  n'en  coûtait  rien  au  roi  pour  faire  la  guerre.  Il  est 
<e  vrai  qu'il  dépendait  en  quelcjue  sorte  de  ses  vas- 
ce  saux,  qui  souvent,  au  milieu  d'une  campagne,  l'a- 
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H  baRdonîiaiem  ^  parce  que  le  temps  de  leur  serrice 
«  ëtait  fini,  » 

Cet  ëtàt  de  choses  fur  suffisant  taàt  <^e  Tordre  p 
litiqiie  et  les  guerres  eltërieixres  ne  rëclamèrent  pas 
des  secours  permanens  au  niveau  des  dépenses  mili- 
taires, toujours  renaissantes;  niais  l'Etat  de  TEurope 
prenant  une  face  nouvelle  dans  le  quatorzième  siè- 
cle ,  les  fils  de  sslint  Louis  sentirent  la  néces»té  de 
créer  une  ressource  annuelle,  fixe  et  certaine.  Ds  y 
travaillèrent  de  tout  leur  pouvoir;  et  Philippe-le^l 
peut  être  considéré  comme  le  chef  de  cette  grande 
entreprise.  Ce  fut  en  rendant  sa  force  militaire  Inde- 
pendante  des  grands  vassaux,  en  rachetant  des  plus 
puisÀans  les  droits  qu'ils  exerçaient  au  préjudice  de 
la  couronne,  ôh  i^xant  la  législation  des  ajSaUaged,  et 
en  donnant  une  nouvelle  existence  aux  états-géné- 
rauXj  que  Philippe  fonda  un  revenu  public,  et  ifraya 
à  ses  successeurs  la  voie  qu'ils  ont  élargie  depTiis« 

Ici  le  système  financier  de  la  monarchie  cc»n- 
mence  à  être  mieux  connu,  et  il  n^'ehtre  pal»  dani 
notre  tâche  de  le  suivre  plus  loin.  On  le  trouvera  ex- 
posé, avec  tous  ses  détails,  dans  plusieurs  bons  ou- 
vragés plus  ou  moins  communs^  dont  nous  indique- 
rons les  principaux  (i). 


I  i 
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TABLEAU  du  revenu  public  et  de  la  valeur  du  mort 

(Par 


RÈGNES. 


NATURE  DU  REVENU. 


QUOTITÉ 
da  revenu. 


PRIX 


Phîlîppe-le-Bel  (ia85  k  i3i4}. 

LouU  X  (i3i4  k  i3i6). 

PhUippe  y  (i3i6  à  i3ai). 
Charle»  IV  (i3aa  à  i3a8). 
Philippe  VI  (i3a8  à  i34o). 
Jean  (i35o  à  i364)* 

,   Charles  V  (i364  à  i38o). 
Charles  VI  (i38o  à  143a). 

Charles  VU  (i4aa  à  1461). 
Louis  XI  (1461  à  i483). 

Charles  VIII  (i483  k  1498). 
Louis  XII  (1498  k  i5i5). 

François  I«'  (i5i5  à  i547). 


Henri  II  (i547  à  1559). 

François  II  (i559  k  i56o). 
Charles  IX  (i56o  à  1574). 
Henri  III  (i574  à  1589). 

Henri  IV  (i589  à  1610). 


Loub  XUI  (1612  à  1643). 


ISous    le    cardinal 
Mazarin  (i643  à 
1660). 
Sou»  Colbert  (1661 
k  i683). 
En  lytS. 

Louis  XV,  en  1733. 
(1716  k  1774). 


Louis  XVI     iA.  $on  arkntment, 


Propriétés  domaniales, 
Taille,  Aides. 


id. 


id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 

id. 


et  Gabelles,  j 
id. 

id. 
id. 

id. 
id. 


id. 
id. 

id. 


}     Revenu  ordinaire  de  toute 
nature. 

id. 
id. 

id. 


id. 


Revenus  ordinaire ,  extraor- 
dinaire et  domaines. 

id. 

id. 

Revenu   ordinaire   et   do- 
maines. 


id. 
id. 


UT. 


a4o,ooo 


inr. 

3 


3 
Rien  de  certain.^  5 


75o,ooo 
Rien  de  certain. 

1,700,000 
5,5oo,ooo 


a,5oo,ooo 
9,000,000 

16,000,000 


La 

ImUoo. 

S 

GniA 
riatiflii 

8 

9 


II 
II 


18,000,000 

a  1,000, 000 
3 1,654,000 

26,000,000 


80,000,000 


10 


97,i3a,ooo 
iao,o4o,ooo 
331,576,000 

386,167^000 


i^etiS 

i6etil 
i8cti^ 


l3i3 


s6 
3o 
3o 

H 
H 


mfU  en  France  j  depuis  Philippe -le  ^  Bel  jusqu'à  nos  jours* 

ÉPOQUES  DES  PRINCIPAUX  ÉTiVBLISSEMENS  DE  FINANCE. 


hUe 


En  1295,  la  ville  de  Lyon  obtint  la  permission  de  lever  un  droit  sur  les  marcliandisi 
lî  s*y  vendaient  :  c*est  un  des  premiers  exemples  d^octrois  des  villes.  L*année  suivante ,  fi 
îte  une  exaction  qu^on  appela  maitôte;  elle  ëtait  du  ioo«  et  du  5o«  des  Biens  de  chacun. 
i3oa.  Les  ëtats-jge'néraux  accordent  pour  la  première  fuis  des  subsidea. 
i3o4*  On  établit  des  droits  de  sortie  ou  de  traife  sur  les  marchandises. 
i3io.  Première  ordonnance  sur  le  paiement  des  rentes  perpétuelles  et  à  vie. 
i3i7.  Origine  des  droits  d^usage  et  de  nouveaux  acquêts. 

i32i.  Origine  du  droit  de  haut  péage.  Projet  d'établir  des  poids  et  mesures  uniformes. 
iS^a.  Origine  de  la  gabelle. 


i355.  Origine  du  gros, 
i36o.  Origine  de  Pimp 


ou  droit  sur  la  vente  de  toutes  les  marchandises. 


imposition  foncière. 

împ6ts  abolis  en  i38o  sont  rétablis  en  i3$2.  ... 

^4'^*  Orisine  du  droit  domanial  sur  les  fers  et  autres  métaux. 
Xes  impositions,  temporaires  jusqu'à  ce  règne,  deviconcnt  perpétuelles. 
lies  propriétés  domaniales,  qui  entrent  pour  800,000  liv.  dans  le  reveiui  public  soi 
ttois  XI,  sont  toutes  aliénées. 
14B4*  Etablissement  des  postes. 

Les  propriétés  domaniales,  qui  entrent  pour  1,000,000  Irr.  dans  ces  9  millions,  sont  < 
^rtie  aliénées.  Premiers  offices  vendus. 
i5ai.  Premières  rentes  perpétuelles  sur  l*Hôt€l-de-Vil!e. 
i54a*  Formation  des  recettes  générales  et  des  généralités. 
t543.  Premier  droit  de  traite  à  l'importation. 
Les  propriétés  domaniales  sont  aliénées.  Premiers  sons  poar  litrres. 
i55a.  Etablissement  du  domaine  forain.  .  ^ 

1559.  Introduction  du  tabac  en  France.  Dette  exigible ,  17,000,000  liv. 

# 

Premier  droit  d'enregistrement.  Droit  annuel  sur  les  marchands  de  vin  en  détail. 
1578.  Droit  de  remise  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

i6a5.  Droit  de  contrôle  sur  la  bière. 

1629.  Le  tabac  est  soumis  pour  la  première  fois  à  un  droit  de  traite. 

i63i.  Droit  de  marque  sur  les  ouvrages  d'orfèvrerie. 

i633.  Droit  de  marque  et  de  contrôle  sur  le  papier.  Au  moment  de  la  mort  du  roi,  1 
r^eccttes  de  auatre  années  se  trouvèrent  consommées  d'avance.  Lts  rentes  et  les  gages  n'étaie 
lias  payés  ;  la  dette  publiaue  arriérée  se  montait  à  a5o,ooo,ooo  liv.  A  la  mort  de  Henri  J. 
ftUe  était  de  340,000,000  liv. 

t653.  Etablissement  de  la  première  tontine. 

1673.  Vente  du  tabac  réservée  exclusivement  au  roi.  Papier  timbré. 

1701.  Droits  sur  les  cartes.  Billets  de  monnaie. 

1704.  Première  loterie. 

17 16.  Formation  de  la  banque  générale. 

1718.  Système  de  Law. 

1726.  Fixation  définitive  de  la  valeur  des  espèces. 

1771.  Création  des  conservateurs  et  droits  des  hypotbèques. 

1776.  Etablbsement  de  la  caisse  d'escompte. 

1780.  Formation  des  trois  grandes  compagnies  :  la  Ferme,  la  Régie  et  Vadministration 
IDomaines. 
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ÉTAÏ  DÉTAILLÉ 

DU  REVETÏU  PUBLIC  EN    178g. 

Fermes  générajles  et  régie  des  aides.  .  .  .  350,327,000 liv. 

Postes  et  messageries i3, 100,000 

Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy. 63o,ooo 

AfBnages.  . iao,ooo 

Port-Louis. 47»ooo 

Flandre  maritime 823,000 

Loteries 149000,000 

Revenus  casuels  et  marc  d'or.    .  .  .  •  .  •  4i5oo,ooo 

Poudres  et  salpêtres 800,000 

Recettes  générales,  capitation,  vingtièmes 
abonnés,  retenues  au  trésor  royal  et 

fortification  des  villes •  •  •  163,095,000 

Monnaies,  forges  royales,  caisse  du  com- 
merce, maisons  et  terrains  des  Quinze- 

Vingta,  intérêts  de  sommes  prêtées.  .  •  3,296,000 

'  Pays  d'£tats. 24,556,ooo 


Total L.  T.    47S)^94iC>oo 
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NOTICE 

SUR  LES  SURINTEMDAIfS,  CONTAÔLEUaS-<iÉïTÉRAUX , 
ET  AUTRES    CHEFS    DE    l'aDMINISTRATION    DES    FINANCES  (l). 


Dans  les  commencemens  de  la  monarchie  fran- 
çaise^ le  sénëchal  avait  Tadministraiion  des  revenus 
de  la  maison  du  roi.  Cet  officier  était  subordonné  aux 
maires  du  palais  sous  la  première  race,  et,  sous  la  se- 
ccmde,  aux  ducs  et  princes  de  France. 

Cet  ordre  de  choses  était  analogue  au  genre  de  re- 
venu possédé  alors  par  les  rois  de  France.  Tant  que 
ces  revenus  ne  furent  que  le  produit  soit  des  do- 
maines  particuliers  du  prince,  soit  des  droits  doma- 
niaux, les  officiers  de  la  maison  du  roi  avaient  Tad- 
jninistration  des  finances  privées  du  souverain.  Mais 
tout  prit  une  face  nouvelle,  lorsque  les  finances  de 
l'Etat  devinrent  la  propriété  générale. 

Sous  Philippe-le-Bel,  comme  sous  les  prédéces- 
seurs immédiats  de  ce  monarque,  le  grand-chambel- 
lan avait  l'administration  du  trésor  et  des  finances  du 
royaume.  Mais  Philippe-le^-Bel  voulant  accompagner 
de  formes  solennelles  la  création  du  revenu  public  ^ 

.  (i)  Extr.  des  Mémoires  de  l' Académie,  et  des  meillears  ou^^- 
vrnges  sur  l'histoire  des  finances,  par  VEdit 
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éleva  son  grand-chambellan,  Enguerrand  de  Mari- 
gny,  à  la  dignité  de  surintendant,  ou  directeur -gé- 
néral des  finances.  Il  paraîtrait  d^ailleurs  que  les  bail- 
lis, qui  étaient  des  oflGiciers  de  justice,  participèrent 
long-temps  à  l'administration  des  finances.  On  a  vu 
que  les  res|Sources  de  nos  anciens  rois  consistaient 
principalement  dans  les  revenus  de  leurs  domaines , 
les  amendes ,  et  les  présens  qui  leur  étaient  faits  en 
diverses   circonstances.  Les  recettes,  suivant  Ber- 
lin (i),  en  étaient  divisées  par  bailliages,  comme 
elles  le  sont  aujourd'hui  par  généralités ,  et  les  bail- 
liages se  subdivisaient  en  prévôtés,  dans  chacune  des- 
quelles il  y  avait  une  recette  particulière.  La  preuve 
s'en  trouve  dans  tous  les  comptes  dû  treizième  siècle, 
et  particulièrement  dans  le  compte  général  de  Tan 
1302,  rapporté  par  Brussel,  où  les  comptes  particu- 
liers sont  rangés  sous  ces  deux  titres  :  PrœpositurWj 
BailUsfiœ.  C'étaient  les  baillis  qui  étaient  chargés  de 
ces  recettes^  et  qui  en  comptaient  à  la  chambre» 
Elles  consistaient  non  seulement  dans  la  recette  de^ 
exploits,  amendes,  confiscations,  forfaitures  des  biens 
des  champions  vaincus ,  en  duel ,  ou  des  fiiUes  de 
mauvaise  vie;  des* aubaines,  déshérences,  bâtardises, 
main -mortes  et  for-mariàges;  des  mairies,  des  fer- 
mages de  métairies  non  compris  dans  les  baux  des 
prévôtés;  des  bois,  forêts,  vignes  et  carrières;  des 
dîmes  seigneuriales,  et  autres  redevances  en  nature; 

{i)  Dissertation  sur  les  hailUages  rùycam,  dans  les  Mém»  et 
VAcod.  des  inscriptions  et  belles-lettres. 


(  470 

des  rentes  en  argent,  cens,  rachats,  reliefs,  profits  de 
fiefs,  régales  des  évéchés,  quint-denier  de  manumis^ 
sions  faites  par  les  vassaux ,  et  droits  de  francs  -  ûeik' 
et  de  nouveaux  acquêts  des  gens  de  main-morte;  des 
sommes  payées  pour  le  renouvellement  de  privilèges 
des  monnaies  ;  du  droit  de  procuration ,  ou  gîte  j  du  prix 
de  la  vente  des  abeilles  trouvées  errantes  j  des  som-* 
mes  prêtées  par  le  haut  seigneur  à  des  princes,  même 
à  de  simples  gentilshommes,  ou  pour  lesquelles  il  leur 
avait  donné  répit,  ce  qui  devint  fort  commun  depuis  le 
niilieu  du  treizième  siècle;  des  Juifs,  en  un  mot,  de 
tout  ce  qui  n'était  point  compris  dans  les  baux  des 
prévôtés  de  France  :  mais  c'était  aussi  la  recette  de 
toutes  les  impositions  extraordinaires  que  le  haut 
seigneur  faisait  sur  ses  sujets,  à  titre  de  taille^  d'ost, 
de  subside,  de  don  gratuit,  ou  de  prêt.  C'était  aussi, 
dans  bien  des  provinces,  telles  que  le  Perche,  l'An- 
jou, le  Maine,  la  Towaine,  le  Poitou,  l'Auvergne, 
le  pays  d'Aunis  et  le  Maçonnais,  le  bailli  qui  se  char- 
geait, en  recette,  du  prix  de  la  ferme  de  chaque  pré- 
vôté de  son  bailliage.  Il  est  bien  vrai  que  cet  usage 
n'était  pas  général,  et  qiie  les  comptes  de  1203  nous 
apprennent  que  les  prévôts-fermiers  rendaient  compte 
de  leur  prévôté  au  roi,  et  non  au  bailli  dans  le  res- 
sort duquel  ils  étaient.  Mais  comme  c'étaient  les  baillis 
qui  affermaient  les  prévôtés,  il  en  résuhe  naturelle- 
ment qu'on  entendait  par  bailliage ,  l'administration 
des  finances  d'une  province  (i).  Depuis  ^ie  Fran^ 


(  ï  )  Berti  n ,  uhi  suprà^ 


(47^) 

çoU  Jv,  en.i543,:^a  partagé  le  royaume  par  g^néra-^ 
litésf,  les  recettes  des  financés  et  des  domaines  ont 
suiyi  cette  .division.  C'est  à  cette  même  époque  que 
le  titre  de  surintendant^  prévalant  sur  tous  ceux  qui 
avaient  servi  à  désigner  les  administrateurs-généraux 
des  finances,  est  devenu  la  qualification  exclusive  de 
ces^ fonctionnaires,  et  s'est  maintenu  jusqu'à  la  dis- 
grâce de  Fouquet. 

Cependant ,  si  nous  comparons  l'autorité  et  les 
fonctions  qu'on  a  attribuées  à  cette  charge,  depuis  le 
règne  de  Henri  IV,  nous  y  trouverons  une  grande 
difierence  ;  car  dans  les  premiers  temps,  c'est-à-dire 
sous  le  règne  de  François  I*',  les  fonctions  des  surin- 
tendans  étaient   comprises   dans   celles  des   inten- 
dans;  et  il  semble  que  c'était  plutôt  un  titre  d'an- 
cienneté que  de  supériorité,  à  peu  près  comme  le 
titre  de  doyen  des  msatres  des  requêtes  était  à  l'égard 
de  ses  collègues.  Sous  Henri  IV,  cette  qualité  fiit  ex- 
trêmement relevée.  M.  d'O  en  était  pourvu  en  i594- 
Après  sa  mort,  de  Sancy  prétendit  à  cette  place ^ 
mais  M""*  de  Liancourt,  qui  était  en  faveur,  et  dont 
il  avait  mal  parlé,  rompit  son  dessein.  Le  roi^  par 
un  règlement  du  !26  novembre  i594?  supprima  la 
•  charge  .  de   surintendant ,  et  établit  un  conseil   de 
finances  composé  ide  huit  personnes,  qui  étaient  : 

Le  duc  de  Ne  vers, 

Le  chancelier  de  Chiverni , 

De  Bellièvre,    * 

De  Schombergy 

De  Sancv, 
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DeTresne- 

De  la  Grànge-le-Roi , 

Le  duc  de  Retz. 

La  liste  indique  aussi  le  connétable  ;  mais  ce  n'est 
que  par  honneur  pour  sa  charge.  Sully,  dans  ses  Mé- 
moires, y  ajoute  M.  de  Maisse. 

Entre  ces  huit  personnes,  MM.  de  Fresne  et  la 
Grange-le-Roi  eiu'ent  charge  du  roi  et  de  la  compa- 
gnie^ de  dresser  des  règlemens  pour  l'administration 
et  le  ménagement  des  revenus  et  deniers  royaux,  ce 
qu'ils  exécutèrent.  Cependant,  comme  Sancy  avait 
beaucoup  de  crédit  auprès  du  roi,  il  s'en  servit  pour 
usurper  l'autorité  dans  ce  conseil,  comme  s'il  en 
avait  été  le  chef  et  seul  surintendant. 

Il  y  avait  alors  huit  intendans,  et  autant  de  contrô- 
leurs-généraux des  finances.  Le  nombre  en  étant  trop 
grand,  il  fut  réduit  à  quatre  pour  le  conseil,  et  les 
autres  pour  la  province ,  d'où  peut-être  est  venue  l'o- 
rigine des  commissaires  que  le  roi  envoie  dans  les 
généralités,  et  qu'on  appelle  intendans,  La  même 
règle  s'observait  sous  Charles  V  :  des  trésoriers  qui 
existaient  alors,  un  restait  auprès  du  roi,  et  les  deux 
autres  étaient  envoyés  dans  les  provinces. 

Au  commencement  de  l'an  iSgô,  le  roi  espérant 
être  mieux  servi  d'un  seul  que  de  ce  grand  nombre 
d^intendans  et  de  contrôleurs-généraux  des  finances, 
qui  le  faisaient,  disait-il,  mourir  de  faim,  tandis  que 
leurs  tables  étaient  servies  avec  opulence  et  délica- 
tesse, il  créa  M.  de  Rosni  surintendant;  ce  qui  ne 
fut  pas  exécuté  d'abord ,  par  la  considération  que  le 
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roi  eut  pour  tant  de  personnes  qu'il  ne  youlait  pas 
désobliger.  Il  se  contenta  d'admettre,  sur  la  fin^Rosni 
au  conseil  des  finances,  et  M.  de  Villetoi  lui  délivra 
les  expéditions  de  l'acte. 

En  mars  tSg^^  Rosni  fut  établi  surintendant,  et 
aussitôt  après  il  fit  supprimer  les  huit  intendans^ 
avec  promesse  de  les  rembourser.  A  leur  place  il  en 
fit  pourvoir  deux  seulement,  savoir  :  le  sieur  de  Maa- 
peou,  maître  des  comptes,  et  le  sieur  de  Vienne,  un 
des  huit  supprimés,  par  ordre  du  roi.  A  la  recom- 
mandation de  la  duchesse  de  Beaufort,  le  roi  voa- 
lait  lui  donner  pour  collègue  le  président  Jeannin, 
mais  Rosni  eut  l'adresse  d'éluder  ce  dessein. 

Après  sa  retraite,  sous  la  minorité  de  Louis  XIII, 
il  fut  établi  un  conseil  de  direction  des  finances,  com- 
posé de  Châteauneuf,  le  président  de  Thou,  Jeannin, 
qui  était  aussi  contrôleur  -  général  des  finances,  de 
Mâupeou,  Arnault,  BuUioii,  et  DoUé. 

Ensuite ,  le  président  Jeannin  fiit  fait  seul  surin- 
tendant des  finances.  Maîâ  quelque  temps  après,  cette 
charge  fiit  partagée  [entre  deux ,  par  le  règlement 
du  24  décembre  1624 9  dont  voici  les  dispositions: 

(c  Le  roi  voulant  pourvoir  à  ce  que  ses  finances 
((  soient  administrées  avec  le  soin ,  l'application  et 
«  la  diligence  que  les  excessives  dépenses  de  la  guerre 
<(  présente  requièrent,  et  à  ce  que  ses  sujets  reçoi- 
((  vent  autant  de^  soulagement  que  le  bien  de  son 
((  royaume  et  la  nécessité  de  ses  affaires  le  peuvent 
((  permettre  ,  après  avoir  considéré  que  les  imposi- 
((  tions  que  Sa  Majesté  est  obligée  de  faire  lever  en 
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«  diverses  manières  sur  ses  peuples,  pour  subvenir 
«  aux  dépenses  de  TEiat,  ne  leur  sont  pas  si  prëjudi- 
((  ciables  que  les  passages  et  logemens  des  gens  de 
((  guerre  dans  les  provinces  du  cœur  du  royaume, 
«  Sa  Majesté  aurait,  dès  Tannée  dernière,  pris  et 
((  exécuté  la  résolution  de  loger  toutes  les  troupes  de 
((  ses  armées  dans  les  provinces  frontières ,  et  de  leur 
«  faire  payer,  dans  leurs  quartiers  d'hiver,  ce  qu'il 
(f  conviendrait  pour  feur  solde  et  subsistance  ;  et 
((  ayant  jugé  que  pour  exécuter  cette  résolution  ^  il 
((  était  besoin  de  grandes  sommes  de  deniers  comp- 
«  tans,  et  de  traiter  incessamment,  pendant  le  cours 
«  de  toute  l'année ,  pour  faire  tenir,  sans  retardement, 
«  à  l'épargne  tous  les  fonds  qui  peuvent  y  être  por- 
((  tés.  Sa  Majesté  aurait,  par  ces  considérations, 
«  confié  l'administration  desdites  finances  à  deux 
«  personnes  d'une  capacité  et  expérience  singulières, 
((  ayant  établi  en  ladite  charge  les  sieurs  Servient  et 
«  Fouquet;  lesquels  elle  aurait  chargés  de  pourvoir, 
«  ensemble  et  en  commun,  tant  au  recouvrement  des 
<(  fonds  des  deniers  dont  Sa  Majesté  aurait  besoin  en 
«  son  épargne,  qu'au  retranchement  de  toutes  les  dé- 
((  penses  qui  ne  seraient  pas  absolument  nécessaires. 
«  Et  d'autant  qu'elle  a  reconnu  que  chacun  de  ces 
«  emplois  requiert  l'application  entière  d'une  seule 
«  personne ,  Sa  Majesté  entend  et  ordonne  que  doré- 
«  navant ,  à  commencer  de  cejourd'hui ,  et  tant  que 
((  la  guerre  durera,  le  sieur  Servient  prendra  soin 
«  d'ordonner  des  fonds  de  toutes  les  dépendes,  tant 
((  de  la  guerre  que  des  maisons  royales  et  autres^  de 
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f(  quelque  nature  que  ce  soit,  et  à  cette  fiu  domierei 
((  les  assignations  en  la  manière  accoutumée^  sur  les 
((  ordonnances  de  Sa  Majesté,  qui  en  seront  expédia 
((  par  les  secrétaires  d'Etat  et  de  ses  commandemens, 
((  chacun  en  son  département;  et  ledit  Fouqpiet  si- 
<(  gnera,  sans  diffidùlté,  les  ordonnances  de  fonds,  et 
((  assignations  même  de  comptant,  après  qu'elles  se- 
((  ront  signées  par  ledit  Servient;  et  que  ledit- Fou- 
((  quet  pourvoira  des  fonds  et  des  sommes  de  deniers 
((  qui  devront  être  portés  à  l'épargne,  pour  être  em- 
<(  ploy es  suivant  les  ordres  dudit  Servient  ;  et  à  cet 
<(  effet,  ledit  sieur  Fouquet  fera  compter  les  fermiers 
<(  et  traitans,  leur  allouant  en  dépense  tout  ce  qu'ils 
((  auront  payé  en  vertu  des  billets  et  quittances  de 
((  l'épargne ,  expédiés  à  leur  décharge   sur  les  or- 
((  dres  desdits  surintendans.  Il  arrêtera  aussi  tous 
((  les  traités,  prêts  et  avances,  examinant  les  propo- 
((  sitions  de  toutes  les  affaires  qui  se  présenteront; 
((  fera  que  les  édits,  déclarations  et  arrêts  nécessaires 
((  soient  dressés,  et  en  fera  poursuivre  l'enregistre- 
((  ment  partout  où  besoin  sera.  Et  ledit  Servient  si- 
ce  gnera,  sans  difficulté,  les  états,  comptes^  baux  à 
((  ferme,  et  autres  expéditions  qui  seront  à  faire  en 
(c  conséquence ,  après  qu'elles  seront  signées  dudit 
«  sieur  Fouquet;  et  chacun  desdits  sieurs  surinten- 
((  dans  fera  la  fonction  de  sa  charge,  comme  il  est 
«  dit  ci-dessus,  sans  rien  faire  au-delà,  si  ce  n'est  en 
«  l'absence  et  légitime  empêchement  l'un  de  l'autre  ; 
«  le  tout,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majesté  en 
H  ait  été  ordonné,  etc.  )> 
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'  Servieni  mourut  au  mois  de  février  iôSq,  et  Fou- 
quet  demeura  seul  jusqu'au  5  novembre  1661,  qu'il 
fut  arrêté  prisonnier  à  Nantes,  par  ordre  du  roi. 
:  C'est  alors  que  Louis  XIV  supprimant  la  charge 
de  surintendant,  prit  la  peine  de  signer  lui-même 
les  ordonnances,  et  tous  les  autres  actes  qui  dépen- 
daient de  cette  charge.  C'est  aussi  dans  le  même 
temps  qu'il  commit  Colbert,  en  qualité  d'intendant, 
pour  avoir  le  soin  et  l'administration  des  financés; 
comiraission  qu'il  exerça,  en  cette  qualité,  jusqu'au 
i5  avril  i663,  époque  à  laquelle  il  obtint  celle  de 
contrôleur^énéral. 

A  la  mort  du  cardinal  Mazarin ,  qui  avait  une  au- 
torité absolue ,  le  conseil  des  finances  était  composé 
de  deux  contrôleurs-généraux,  de  deux  intendans, 
et  du  surintendant.  Le  roi  créa  une  troisième  charge 
d'intendant  pour  Colbert.  Après  la  disgrâce  de  Fou- 
quet,  il  établit  un  conseil  royal  des  finances,  com- 
posé, d'un  chef,  qui  fiit  le  vieux  maréchal  de  Ville- 
roi,  avec  quarante-huit  mille  livres  d'appointemens , 
de  trois  conseillers ,  dont  l'un  devait  toujours  être 
intendant  des  finances  :  d'Aligre  et  de  Sève  furent 
ces  conseillers,  et  Colbert,  qui  était  intendant,  fiit  le 
troisième.  Le  roi  marqua,  dans  sa  déclaration,  que 
le  chancelier  s'y  trouverait  quand  Sa  Majesté  le  lui 
ordonnerait,  et  qu'alors  il  y  présiderait.  La  grande 
et  la  petite  direction  allèrent  à  l'ordinaire;  et  ce  ne 
fut  que  quelque  temps  après,  que  le  roi  supprima  les 
directeurs  des  finances,  et  remboursa  les  deux  char- 
ges de  contrôleurs-généraux,  pour  faire  Colbert  seul 
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coutrôleur-gënéral  par  commission,  en  attribuant  k 
cette  qualité  une  place  de  conseiller  au  conseil  royal 
des  finances  (i). 

Colbert  eut  pour  successeurs,  sous  Louis  XIY, 
Claude  Lepelletier,  Phélipeaux,  comte  de  Pontchar- 
train,  Chamillard,  et  Desmarets,  que  le  duc  de 
Koailles  remplaça  à  la  mort  du  roi.  On  voit  ensuite 
apparaître  le  trop  célèbre  et  trop  fatal  Law.  Le  reste 
est  assez  connu  pour  qu^il  soit  inutile  d^en  parler 
ici  (a).  {Edit.  C.  L.) 


^•^mm^r^x 


(i)  Intrad*  à  la  descripU  et  au  droit  puJbh  de  la  Frcmce^ 
(2)  Voyez  VHist  gén.  des  financer  de  la  France  ^  depms  Von- 
gùie  de  la  monarclde,  pat  Arnou}d.  Paris,  1806,  in-4-^.  Mé- 
moire sur  les  impositions  et  droits  en  Europe  (par  Moreaa  àt 
Beaumont).  Paris,  1787,  5  vol.  in-4.**.  Recherches  et  considé- 
rations  sur  les  finances  de  France^  depuis  l'armée  15^5  jus- 
qu'en 172 1  (par  Forbonnais).  Bâle,  1758,  2  vol.  în-4"-  Mé- 
moires pour  seroir  à  l'histoire  du  droit  public  de  la  France  en 
matière  d'imp4ts,  oa  Recueil  concernant  la  Cour  des  aides  ^  de- 
puis l'/SG  jusqu'à  1775  (publiés  par  Auger,  d'après  les  notes 
de  Makberbes).  ]3ruxelUs  (Paris),  1779^  '^"^^  etc.,  etc. 
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NOTICE 

SUR  LES   APANAGES 
M^   PRIf{Ç£S   DE  LA    MAISON   ROYALE   DE  FRANCE   (l). 


Les  apanages  qu'on  donne  aux  fils  de  France  ca- 
det^  ont  été  inconnus  sous  les  deux  premières  races. 
L^s  fils  des  rois  ont  toujours  partage  presque  ëgale* 
ment.  Les  fils  naturels  étaient  traités  de  même  que 
les  légitimes.  Thierri,  fils  de  Clovis  et  d'une  concu- 
bine, partagea  en  aîné  avec  ses  frères  cadets,  nés  en 
légitime  mariage.  Dans  ces  temps  reculés,  les  enfans 
mâles  de  nos  rois  avaient  ordinairement  chacun  uu 
royaume  ;  et  de  là  sont  venus  les  royaumes  de  Paris, 
d'Orléans,  de  Bourgogne,  etc. 

Les  rois  de  la  troisième  race  s'apercevant  que  par- 
tager un  royaume  c'était  le  détruire ,  aimèrent  mieux 
le  laisser  à  un  seul ,  et  donner  aux  autres  des  terres 
ou  apanages.  C'est  dans  ce  dessein  que ,  depuis  Hugues 
Capet  jusqu'à  Philippe- Augustç ,  c'est-à-dire  jusqu'p, 
ce  que  l'usage  dçs  apanages  fût  établi ,  tou^  nos  rois 
firent  couropner  leur  fils  aîné  de  leur  vivant,  afin 


(i)  Extr.  de  Vlntroàuct  à  la  descript  et  au  droit  public  de  la 
France,  par  Pîganiol  de  la  Force.  (Voyez  V Essai  sur  les  apa- 
nage^, par  Louis-François  du  Vaucel,  a  voL  in-4**0 
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que,  se  trouvant  en  possession  du  royaume,  il  pûi 
obliger  ses  cadets  à  se  contenter  de  leurs  apanages. 

Le  mot  A^ apanage  vient  de  partis,  quoi  qu'en  ail 
écrit  Ragueau.  Nos  meilleurs  ëtymologistes  ont  pré- 
féré, avec  raison,  cette  origine  à  toutes  les  autres, 
parce  que  nous  avons  des  coutumes  qui,  pour  apana- 
geVj  se  servent  du  mot  apporter j  qui  très-certaine- 
ment vient  de  partis;  et  que ,  dans  nos  anciens  ro- 
mans, errtparterj  qui  vient  aussi  de  partis ^  se  trouve 
souvent  pour  nourrir  et  doter  (i). 

Gomme  il  n'y  a  point  de  loi  touchant  ces  apa- 
nages ,  et  qu'ils  ont  été  donnés»  sous  différentes  con- 
ditions, il  est  à  propos  de  distinguer  trois  temps  t  le 
premier,  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe- Au- 
guste ;  le  second,  depuis  Louis  VIII,  fils  de  Philippe- 
Auguste,  jusqu'à  Philippe-le-Bel;  et  le  dernier,  de- 
puis Philippe-le-Bel  jusqu'à  présent. 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe -Auguste, 
nous  ne  trouvons  que  deux  apanages  :  le  duché  de 
Bourgogne,  donné  à  Robert,  fils  dé  Robert;  et  le 
comté  de  Dreux,  donné  à  Robert,  fils  de  liouis-le- 
Gros.  Nous  ne  parlons  point  de  Hugues,  fils  de 
Henfri  P,' ,  qui  fut  comte  de  '  Vermandois  *  par  sa 
fettïme,  ni  de  Pierre,  fils  de  Louis -le -Gros,  qui 
épousa  l'héritière  de  CoUrtenay,  parce  q[ue  nous  ne 
leur  connaissons  d'autre  apanageque  l'éclat  de  leur 
naissance. 


(i)  Voyez  le  Roman  de  la  Rose;  Fauchet^  Origine  dès  digni- 
tés, c.  6,  p.  478;  du  Gange,  au  mot  Apanare, 
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Les  desceridans  de  Robert  ont  possédé  la  Bourgogne" 
pendant  plus  de  trois  cents  ans.  Philippe,  dit  de  Rou- 
vre j  étant  mort  sans  enfans ,  ce  duché  échut  au  roi- 
Jean,  non  pas  à  titre  de  reversion,  mais*  à  titre  de 
succession,  jure  proximitatis. 

Quelques  auteurs  ont  blâmé  le  roi  Jean  d'avoir 
préféré  le  titré  de  succession  à  celui  de  res^ersiorij 
mais  c'est  sans  raison.  La  re version  ne  pouvait  pas 
avoir  lieu  ;  car  il  y  avait  encore  des  mâles  de  la  fa- 
mille, qui,  quoiqu'en  degré  très  -  éloigné ,  auraient 
empêché  la  reversion.  Le  roi  Jean  tirait  son  droit  de 
succession  du  côté  des  femmes.  De  là  quelques-uns 
concluent  que  le  duché  de  Bourgogne  appartenait  en 
propriété  aux  ducs  de  la  première  branche.  Mais  s'il 
n'y  avait  que  ce  fondement,  la  conséquence  n'en  se- 
rait pas  juste,  car  la  condition  de  re  version  pouvait 
n'être  qu'au  défaut  d'hoirs,  tant  mâles  que  femelles; 
et  en  ce  cas  les  filles  les  plus  proches  pouvaient  y 
succéder,  sans  préjudice  du  droit  de  reversion. 

Quant  au  comté  de  Dreux,  on  ne  peut  douter  qu'il^ 
n'ait  été  donné  en  apanage  et  propriété.  Il  n'est  re- 
venu à  la  couronne  ni  par  succession  ni  par  rever-t 
sion,  mais  par  l'acquîiition  que  Charles  V  en  fit,  des 
filles  auxquelles  il  était  échu  par  succession  en  iS^S.* 
Dans  le  second  temps,  qui  commence  à  Louis  VIII 
et  finit  à  Philippe -le-Bel,  il  y  a  sept  apanages  à  exa- 
miner :  I*  Celui  de  Philippe,  fi'ère  de  Louis  VIII, ^ 
qui  consistait  dans  le  comté  de  Clermont  en  Beau-.* 
voisis;  2°  celui  d'Artois,  qui  fiit  donné  à  Robert,  fils 
de  Louis  VIII;  3?, celui  d'Anjou?  donné  à  Charles > 
I.  4«  uv.  3i 
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qui  était  aussi  fils  de  Louis  VIII  ;  ^  Je  cointë  de  Poi- 
tou, donné  à  Alphonse  III,  autre  fils  de  Lpuis  YIII; 
celui-ci  ne  fit  pas  souche  \  5°  le  comté  de  Clermonten 
Beauvoisis  ayant  été  adjugé  à  saint  Louis  par  droit  de 
réversion,  il  le  donna  à  Robert  son  fils,  qui  épousa 
rhéritière  de  Bourbon  ;  6"  Charles,  fils  de  Philippe- 
le- Hardi,,  eut  pour  apanage  le  comté  de  Valois; 
7**  Louis,  son  autre  fils,  eut  le  comité  d'Evreux. 

La  clause  de  retour  est  expressément  portée  par  le 
testament  de  Louis  VIII ,  qu'on  trouva  encore  dans 
son  entier  :  Reuertatur  ad  successorem  nostrum 
Franciœ  regenij  si  idem  Philippus  decesserit  sine 
hœrede.  Le  mot^e  hœres  comprend  les  filles,  et  ne 
s'étend  qu'aux  descendans  en  ligne  directe 

Ce  Philippe ,  firère  de  Louis ,  à  qui  le  conoité  de 
Clermont  avait  été  donné,  mourut  en  1233,  et  ne 
laissa  qu'une  fille  appelée  Jeanne^  qui  mourut  en 
I25i,  sans  laisser  d'enfans.  Sa  mort  fut  un  sujet  de 
procès  entre  saint  Louis  et  ses  frères,  qui  préten- 
daient qu'étant  en  pareil  degré  que  lui  à  l'égard  de 
la  défunte ,  ils  devaient  tous  partager  le  ciMEutté  de  Cler- 
nM>nt.  S^int  Louis  répondit  (pje  n'y  ayant  plus  de 
descendans  de  l'apànagé ,  la  r^ei^sion  à  la  couronne 
avait  lieu.  Par  arrêt  de  Tan  12^8,  il  fut  jugé  en  fit? 
veur  de  saint  Louis. . 

La. même  difficulté  se  présenta-  après  la  mort,  sans» 
enËms,  d'Alphonse,  comte  dé  Poitou  et  d'Auvergne, 
fil$  de  \jm\&  VIII,  entre  Charles,  comte  d'Anjou  et 
roi  de  Sicile ,  fet  Philippe-le-Hardi ,  son  neveu.  Ces 
deux  comtés  furent^d jugés  au  roi.par  arrêt  du  parle- 
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ment  de  Tan  1283'.  On  avance  dans  cet  arrêt  une 
chose  fort  singulière  :  c'est  que,  depuis  un  temps  im* 
mémorial,  le  droit  de  retour  avait  lieu.  Je  ne  sache 
pas  cependant  qu'avant  Louis  VIII  le  droit  de  retour 
ait  été  introduit.  Or,  depuis  Louis  VIII  jusqu'à  Phi- 
lippe-le-Hardi ,  son  petit-fils,  il  n'y  a^ait  pas  un  temps 
immémorial. 

Après  la  mort  de  Jeanne  de  Boulogne,  le  comté  de 
Clermont  échut  à  saint  Louis,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  et  ce  prince  le  donna  en  même  temps  à  Ro- 
bert, son  fils,  qui  épousa  l'héritière  dé  Bourbort. 
Louis  II  du  nom,  duc  de  Bourbon  et  comte  de  Cler- 
mont, voulant  empêcher  que  ce  comté  ne  tombât  en 
quenouille,  ordonna, par  lettres-patentes  de  l'afi  i4o(i, 
qu'au  cas  qu'il  n'eiàt  pas  d'enfaUs  mâles  lors  de  sôii 
décès,  ou  du  décès  de  ses  «hoirs  mâles,  son  duché  àé. 
Bourbonnais  et  comté  de  Clermont  appartiendraient 
au  roi  et  à  la  couronne  de  France.  Cette  dispositiont 
fiit  insérée  dans  le  contrat  def  mariage  de  Jean,  fils  de 
Louis  II,  avec  Marie  de  Berri,  en  i4oo,  et  confirmée 
par  lettres-patentes  de  Charles  P'  de  Bourbon,  en 
1425*  Elle  fiit  encore  insérée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  comte  de  Peaujeu  avec  Anne  de  France, 
fille  du  roi  Louis  XI»  Le  comte  de  Beaujett  n'ayâtt* 
eu  de  son  mariage  qu'une  fille  appelée  Suzanne j  ôh^ 
tint  des  lettres-patentes  du  roi  Louis  XII,  en  149^? 
par  lesquelles,  sans  aToir  égand  aux  actes  é^eliïsife 
dont  je  viens  de  parler,  Suzanne  et  ses  déScétidàns 
mâles  et  femelles  sont  déclarés  habiles  à  sticcédér  ait' 
comté  de  Cletmdnt,  etc.  Quoii^  ces  lettres-pateiiteB 
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eussent  été  enregistrées  à  la  chambre  des  comptes^ 
sans  qu'on  eût  ëgard  aux  oppositions  du  procureur» 
gënëral  et  des  seigneurs  de  Montpensier,  cependant^ 
après  la  mort  de  sire  de  Beaujeu,  Charles,  conoite  de 
Montpensier,  depuis  duc  de  Bourbon  et  connëtable 
de  France ,  soutibt  (jue  le  roi  n'avait  pu  déroger  aux 
actes  qui  excluaient  les  filles,  au  préjudice  des  tierces 
personnes.  Ce  différend  fiit  pour  lors  aisé  à  terminer. 
Le  coijite  de  Montpensier  épousa  Suzanne ,  fille  du 
sire  de  Beaujeu,  et  on  réunit  ainsi  les  droits  de  l'un 
et  de  Tautré,  Mais  Suzanne  étant  morte  le  28  d'avril 
de  Tan  iSai,  sans  enfans^  Louise  de  Savoie,  mère 
de  François  I*",  et  plus  proche  d'un  degré  que  le 
connétable  ne  l'était  de  Suzanne,  intenta  procès  au 
connétable,  et  personne  n'en  ignore  la  décision.  Je 
me  suis  un  peu  étendu  là-dessus,  parce  que  tous  nos 
historiens  parlent  de  ce  procès,  la  plupart  sans  trop 
savoir  quel  en  était  le  sujet. 

Quant  au  comté  d'Artois,  il  fiit  donné  en  apanage 
à  Robert,  fils  de  Louis  VIII.  Robert  fut  tué  à  la  ba- 
taille de  la  Massoure,  en  Egypte,  en  i25o,  laissant 
un  fils  appelé  Robert  II ^  qui  lui  succéda.  Celui  -  ci 
eut  d'Amicie  de  Courtenay,  sa  femme ,  une  fille  nom- 
mée .Mafiaudj  qui  lui  survécuf ,  et  un  fils  appelé 
Philippe j  qui  fiit  tué,  du  vivant  de  son  père,  à  la 
bataille  de  Furnes,  en  1298,  et  laissa  un  fils  appelé 
Robert  III ^  de  Blanche  de  Bretagne,  sa  femme.  Ce 
Robetfi,  III  prétendit,  après  la  mort  de  Robert  II, 
que  le  comté  d'Artois  lui  appartenait,  et,  de  plus, 
que  les  filles  ne  pouvaient  succéder  aux  apanages 
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donnés  aux  enfans  de  France.  Mahaud  répliquait 
que  la  coutume  d'Artois  n'admettait  aucune  repré-^ 
sentation,  pas  même  en  ligne  directe.  Philippe-le» 
.  Bel  rendit  une  sentence  "nrhitrale  en  faveur  de  Ma- 
haud, laquelle  fut  confirmée  par  arrêt  rendu  en  Tas** 
^semblée  des  pairs,  le  roi  Philippe-le-Long  y  séant, 
«n  i3i5. 

Après  avoir  parlé  du  temps  où  les  apanages  se  don- 
naient en  propriété,  de  celui  où  ils  passaient  aux  filles 
comme  aux  mâles,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à-  parler 
du  temps  auquel  ils  se  sont  donnés  à  charge  de  re- 
version, faute  d'hoirs  mâles,  c'est-à-dire  depuis  Phi- 
lippe-le-Bel  jusqu'à  présent. 

Philippe-le-Bel ,  par  son  testament  de  l'an  i3i4, 
donna  le  comté  de  Poitou  en  apanage  à  son  second 
iils,  qui  depuis  fut  roi,  sous  le  nom  de  Philippe-le- 
Long.  Deux  jours  après ,  ne  voulant  pas  que  cet  apa- 
nage passât  aux  filles,  il  ordonna  (on  ne  sait  si  ce  fîit 
par  un  codicile  ou  par  des  lettres-patentes  )- que  si 
l'apanage,  ou  aucuns  de  ses  hoirs  mouraient  sans 
mâles ,  ce  comté  retournerait  au  roi ,  et  demeiu'erait 
réuni  à  la  couronne,  à  la  charge  que  le  roi  qui  ré- 
gnerait pour  lors  marierait,  en  deniers  comptans,  les 
filles  que  laisserait  l'apanage  ou  ses  successeurs. 

Le  roi  Jean  eut  trois  fils  puînés^  à  l'un  desquels  il' 
donna  les  duchés  de  Berri  et  d'Auvergne  en  apa- 
nage ,  à  l'autre  le  duché  d'Anjou  et  le  comté  d'Au- 
vergne, et  au  troisième  le  duché  de  Touraine,  qui 
depuis  fut  échangé  avec  celui  de  Bourgogne. 

11  est  inutile  de  parler  ici  de  Jean,  duc  de  Berri j^ 
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comte  dç  Ponihieu,  fils  de  Charles  VI,  ni.de  Charles, 
duc  de  Guyenne  et  de  Berri,  qui  sont  morts  sans  en- 
fans,  comme  aussi  les  enfans  de  Henri  H. 

Sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis-le* 
Grand,  son  fils,  les  i^panages  ont  consista  dans  le 
domaine  utile  et  revenu  annuel  de  certaines  terres, 
dont  la  souveraineté  a  toujours  demeuré  au  roi.  Ces 
terres  sont  d'ailleurs  réversibles  à  la  couronne,  au 
défaut  d'enfans  mâles  descendans  de  Tapanagé. 

Outre  les  terres  affectées  à  Gaston  de  France ,  duc 
d'Orléans,  et  à  Philipfte  de  France,  aussi  duc  d'Or* 
léans  après  lui,  son  neveu,  le  roi  Louis  XIII  donna 
à  Gaston,  son  frère,  en  deux  différentes  fois,  deux 
cent  inille  livres  de  pension,  l^uis  XIV  en  donna 
autant  à  Philippe,  duc  d'Orléans,  son  frère,  sans 
compter  les  pensions  considérables  qu'il  lui  donnait 
d'ailleurs  poiu:  entretenir  la  maison  de  S^  A.  R,  Ma- 
pame,  sa  femme. 

Charles  IX  donna  à  ses  fi'ères,  pour  leur  vie  seu- 
lement, la  nomination  à  tous  les  offices  extraordi- 
naires situés  dans  leurs  apanages ,  tels  que  ceux  des 
présidiaux,  etc.  Louis  XIII  et  Louis  XïV  y  ajoutè- 
rent le  pouvoir  de  nommer,  pendant  leur  vie,  à  tous 
les  bénéfices  consistoriaux ,  excepté  les  évêchés. 

Il  faut  enfin  remarquer  que  les  acquisitions  faites 
par  l'apanage,  dans  l'étendue  de  son  apanage,  n'en 
font  point  partie,  et  ne  sont  point  sujettes  au  droit 
de  réversion;  elles  passent  aux  filles,  et  l'apanage  en 
peut  disposer  et  les  engager. 

Les  filles  de  France ,  de  même  que  les  fils ,  por- 
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tent  le  nom  de  France j  et  on  les  appelle  Madame^ 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  mariées.  Autrefois,  en  les 
mariant;  on  leur  donnait  des  terres  considërables 
en  dot.  Marguerite,  sœur  de  Philippe- Auguste,  porta 
le  Vexin  en  mariage  à  Henri,  fils  du  roi  d'Angle-, 
terre,  etc.  Mais  dans  la  suite  on  a  imité  Charles  V, 
qui,  par  son  testament  de  Tan  i374>  ordonna  que 
ses  filles  n'auraient  qu'une  somme  d'argent  pour  leur 
dot.  Les  dernières  filles  de  France  qui  ont  été  ma* 
riées  l'ont  été  confoi'mément  à  cet  usage  ;  et  au  moyen 
de  la  dot  qu'on  leur  constitua,  elles  renoncèrent  à 
tous  les  droits  successif  de  père  et  de  mère. 
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REFLEXIONS 


svR  l'Évaluation  de  nos  monnaies  et  de  nos  mesures. 


PAR  BONAMI  (i). 


Dans  le  Mémoire  sur  la  formule  Gratid  Deij  que 
j'ai  lu  à  l'Académie ,  j'ai  fail  voir  combien  il  est  es- 
sentiel d'étudier  les  différentes  significations  que  des 
mots,  aujourd'hui  en  usage ,  ont  eues  dans  les  siècles 
qui  nous  ont  précédés.  Faute  d'y  faire  attention,  il 
est  arrivé  que  des  auteurs  ont  jugé  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  siècles,  par  ce  qui  se  pratique  aujour- 
d'hui. C'est  un  principe  qui  a  son  application  dans 
toutes  les  sciences,  sans  en  excepter  la  théologie. 


(i)  Rien  n'est  plus  embarrassant  et  plus  difficile  que  Fap- 
préciation  exacte  de  la  valeur  relative  des  monnaies  an-  , 
cleunes,  et  de  leurs  rapports  avec  les  valeurs  actuelles  en 
argent  et  en  denrées.  Les  observations  pleines  de  justesse 
qu'on  va  lire,  et  que  nous  tâcherons  de  compléter,  tendent 
à  prévenir  de  communes  erreurs,  et  à  rectifier  les  données 
assez  généralement  fausses  qu'on  prend  pour  termes  de  com- 
paraison entre  les  valeurs  de  divers  temps.  Les  personnes  qui 
n'oni  pas  fait  de  ce  calcul  l'objet  d'une  étude  particulière, 
trouveront ,  dans  les  réflexions  de  Bonami ,  un  guide  utile 
pour  l'intelligence  du  Traité  de  le  Blanc  (Paris,  i6go,  in-4%* 
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Mais,  pour  me  renfermer  dans  des  discussions  qui 
soient  analogues  à  l'objet  de  nos  études,  je  ne  m'ar- 
rêterai qu'à  ce  qui  regarde  les  noms  donnes  à  nos 
monnaies  et  à  nos  mesures  actuelles,  et  j'espère  faire 
voir  que,  pour  n'avoir  pas  distingué  les  temps,  on  a 
quelquefois  donné,  sur  les  usages  anciens,  des  idées 
toutes  diôerentes  de  celles  que  nous  devons  en  avoir. 
Tous  ceux  qui  ne  se  seront  point  mis  au  fait  de  la 
valeur  des  monnaies  et  du  contenu  des  mesures,  et 
qui  ne  s'en  rapporteront  qu'aux  noms  qu'on  leur 
donne  maintenant ,  *  sans  faire  attention  que  les  au- 
teurs anciens,  en  se  servant  des  mêmes  dénomina- 
tions, ont  entendu  des  choses  diflférentes,  se  tromr 
peront,  et  seront  obligés  de  conclure  que  le  prix  des 
vivres  et  des  marchandises,  ainsi  que  le  salaire  des 
ouvriers,  étaient  totalement  difierens  de  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui.  On  s'expose  par-là  à  prendre  des  idées 
fausses  du  commerce,  des  forces  et  des  richesses  d'uu 
Etal. 


fig.),  et  les  inductions  qu'elles  en  pourraient  tirer ^  quant  à 
l'appréciation  relative  des  anciennes  monnaies.  Indépen- 
damment de  l'ouvrage  de  le  Blanc ^  on  peut  encore  consul- 
ter, sur  cette  matière,  V Essai  sur  les  monnaies,  Paris,  ijiBj 
in-4°  ;  et  les  Reclierches  sur  la  (valeur  des  monnaies  et  sur  le  prix 
des  grains  y  avant  et  après  le  concile  de  Francfort  (en  794)» 
in-i2,  1762,  par  du  Pré  de  Saint-Maur.  Il  est  inutile  d'in- 
diquer les  livres-  aussi  rares  que  curieux  de  Haultîn  et  de 
Bouteroue  :  ces  ressources  ne  peuvent  être  inconnues  à  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  d'y  avoir  recours  et  d'en  profiter. 

(Ed!îV.  C  L.) 
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Mais,  pour  entendre  celte  matière,  il  Êiut  remon- 
ter à  Torigine  de  la  fabrication  des  monnaies  dans  les 
Gaules.  Les  Romains  ^  devenus  les  mautres  de  celte 
riche  contrée ,  y  établirent  des  fabriques  de  mon- 
naies, comme  dans  les  autres  provinces  de  leur  em- 
pire :  il  y  en' avait  à  Trêves,  à  Lyon  et  à  Arles;  et 
quand  les  Français  s'emparèrent  des  Gaules,  ils  imi- 
tèrent les  Romains  dans  la  fabrication  des  monnaies, 
et  employèrent  leurs  machines.  On  se  servait  dans  le 
commerce,  sous  les  empereurs,  de  sous,  de  demi- 
sous,  de  tiers  de  sou  et  de  deiiiers.  Ces  monnaie^ 
étaient  en  usage  dès  le  temps  de  Constantin,  et  elles 
continuèrent  sous  la  première  race  de -nos  rois;  dé 
sorte  que  M.  le  Blanc  (i),  qui  avait  fait  la  compa- 
raison des  monnaies  romaines  et  des  monnaies  fran- 
çaises ,  avait  trouvé  que  les  unes  et  les  aati^es  étaient 
d*un  poids  égal;  mais  ces  sous  étaient  d'or,  et  valaient 
quarante  deniers  d'argent  fin ,  qui  étaient ,  de  même 
que  les  sous,  une  monnaie  réelle, 

M.  le  Blanc  ne  doute  point  que  les  Français  n'aient 
aussi  fabriqué  des  espèces  qui  valaient  moins  que  le 
denier  d'argent  pour  acheter  les  menues  denrées  et 
faciliter  le  détail  du  commerce,  et  cette  monnaie  était 
de  billon  ou  de  cuivre. 

•  Outre  le  sou  d'or,  qui  valait  quarante  deniers,  il  y 
avait  un  sou  d'argent  qui  valait  douze  deniers  aussi 
d'argent,  et  ce  sou  d'argent  était  particulier  aux 
Français. 


{i)  Traité  des  mann,,  édit.  de  HolL,  p.  iri. 
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•  L'on  voit  par  une  célèbre  ordonnance  de  Charles^- 
le-Chauve  (i),  donnée  au  parlement  de  Pistes,  de 
Tan.  864 >  au  sujet  d'une  nouvelle  Ëibrique  de  deniers, 
que  la  proportion  dousûèmie  était  alors  établie  entre  Tor 
et  l'argen^t  ;  en  sorte  qu'une  livre  d'or  très-pur,  pu  de 
vingtrquatre  karats ,  était  payée  par  douze  livres  d'ar-^ 
gent  fin  :  In  omni  regno  nostro  non  ampUàs  vendatur 
fibra  auri  purissimè  cocti  nisi  duodecim  Ubris  ar- 
genti  de  novis  et  meris  denariis. 

La  même  ordonnance  nomme  dix  lieux  où  devait 
se  faire  cette  febrique  j  savoir  :  le  palais  du  roi ,  Quen- 
tovic,  port  de  mer  à  l'embouchure  de  là  Canche, 
qui  ne  subsiste  plus;  Rouen,  Reims,  Sens,  Paris j 
Orléans,  Châlons-sur-Saône ,  Mesle  en  Poitou,  capi- 
tale d'un  canton  appelé  Pagus  MetuUensiSj  et  Nar- 
bonne.  On  ordonne  aux  comtes  de  ces  différentes 
villes,  d'envoyer  k  Senlis,  le  i"  juillet,  leur  vicomte 
avec  un  monétaire  et  deux  hommes  solvables  qui 
eussent  des  biens .  dans  leur  ressort  ;  ils  devaient  ap- 
porter avec  eux  un  poids  pour  peser  l'argent  qu'on 
leur  donnerait ,  afin  de  le  convertir  en  monnaie.  On 
donna  '  aux  monétaires  cinquante  livres  pesant  d'ar^ 
gent  du  trésor  du  roi  :  c'était  cinq  livres  pour  cha- 
cune des  monnaies  des  lieux  que  j*ai  nommés;  et  il 
leur  ftit  enjoint  de  rapporter,  le  samedi  d'avant  le 
carême  suivant,  en  deniers  monnoyés,  une  quantité 
4'argent  pareille  à  celle  qu'ils  avaient  reçue  en 
masse  :  Quatenics  ibi  accipiant  (^illœ  personœ)  per 
-, — , ■ . 

(i)  Baluz.,  Capity  t.  2,  p.  178  et  17g. 
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manUS  suas  de  camerà  nostrd  ad  opus  uniuscujus- 
42ue  monetarii  de  mero  argento  cum  pensa  Ubrm 
quoique j  ut  habeat  undè  initium  monetandi  possit 
inciperej  et  pensant  argenti  quamex  camerd  nostri 
acceperit. ....  Sabbaiho  ante  initium  quadragesima 
in  monetatis  denariis  in  prœfato  loco  (^Sihaneclis)^ 
-et  cum  ipsd  pensd  cwn  qud  argèntiim  accepenA 
unusquisque  mônetarius^  in  camerd  nosttd  reddat* 

Il  est  bien  certain,  par  le  texte  de  Tordonnance^ 
ique  les  cinquante  livres  d'argent  pesant  né  fîirént  pas 
tirëes  des  coffres  de  Gharles-le-Chauve,  pour  être  ré^ 
pandues  dans  le  commerce,  conmie  un  auteur  célè- 
bre Ta  cru  (i),  ce  cjui  aurait  été  une  faible  resëonrce; 
mais  qu*elles  furent  partagées  entre  dix  monétaires 
pour  en  rapporter  le  poids  en  deniers  notiyellement 
monnoyés.  Ces  deniers ,  comme  Ta  remarqué  M.  le 
Blanc ,  étaient  pareils  à  ceux  qu'on  nomme  à  présent 
deniers  de  boite ^  qui  servent  de  preuve  de  la  quan- 
tité du  travail  qui  a  été  fait  dans  les  monnaies  et  de 
la  qualité  de  Touvrage. 

Jusqu'au  règne  de  Philippe  1",  on  ne  sMtait  servi 
que  de  la  livre  romaine  de  douze  onces,  dans  la  6- 
brication  des  monnaies  (2).  Sous  les  règnes  de  Cha^ 
lemagne  et  de  Louis -le -Débonnaire,  on  taillait 
soixante -douze  sous  d'or  dans  une  livre  d'or,  et  l'on 
.  taillait  vingt  sous  d'argent  dans  une  livre  d'argent; 
de  sorte  que ,  lorsqu'il  est  fait  mention  d'ime  livre 


(i)  Le  président  Hénault,  Hist  de  France  y  an  84o.  (jEcK) 
(3)  Traité  des  monn,,  p.  ^2» 
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^  4^ôr;0U  d'argent,  il  faut  entendre ,  dans  les  actes  dé^^ 
g  ce  temps  -  là ,  une  livre  réelle  d'or  oik  d'argent  de 
j  4^uze  onces.  Ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe I",  qu'on  cessa  de  se  servir  de'  la  livre  de  douze 
onces,  et  qu'on  employa  pour  peser  l'or  et  l'argent , 
le  poids  de  marc,  composé  de  huit  onces,  comme 
QGt  l'a  toujours  fait  dans  la  suite.  Ainsi,  les  noms  de 
IwreSj  de  sous  et  de  deniers  ne  furent  plus  que  des 
dénominations  d'une  monnaie  imaginaire;  mais  cette 
inonnaie  imaginaire  devait  son  origine  à  une  chose 
réelle,  puisque,  du  temps  de  Charlemagne ,  une  livre 
4'argent  équivalait  à  vingt  sous  aussi  d'argent,  et 
que  ces  sous  valaient  douze  deniers  d'argent;  en  sorte 
qu'en  payant  vingt  de  ces  sous,  on  donnait  le  poids 
d'une  livre  d'argent  de  douze  onces.  Mais  depuis 
l'emploi  du  marc,  les  sous  diminuèrent  beaucoup  de 
leur  poids,  et  par  succession  de  temps,  il  est  arrivé 
qu  un  «ou  d'argent,  qui ,  du  temps  de  Philippe  -  Au- 
guste, valait  environ  vingt-quatre  sous  de  notre  mon-^ 
naie  courante,  ne  vaut  plus  aujourd'hui  qu'une  vile 
pièce  de  cuivre ,  ou  quatre  liards. 

Ce  changement,  aussi  étrange  qu'il  était  injuste, 
est  néanmoins  arrivé  :  aussi  a-t-il  causé  quelquefois 
des  révoltes  et  des  soulèvemens.  Il  semble  que,  si 
quelque  chose  devait  être  immuable ,  ce  devait  être 
la  monnaie ,  puisqu'elle  est  la  mesure  de  tout  ce  qui 
entre  en  eommerce  parmi  les  hommes.  Quelle  con- 
fusion, dit  M.  le  Blanc  à  ce  sujet  (i),  n'y  aurait -il 


(i)  Préface,  p.  17. 
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pas  dans  un  Etat  où  Ton  changerait  fréquemment  les 
poids  et  lésjnesures?  Sur  quel  pied  et  avec  quelle 
assurance  pourrait- on  traiter  les  uns  avec  les  autres, 
et  quels  peuples  voudraient  négocier  a^rec  des  geiis 
qui  vivraient  dans  ce  désordre  ? 

On  peut  se  rappeler  à  cette  occasion  ce  qui  e^ 
arriva  pendant  le  système  de  Law,  lorsque  la  moûnme 
augmenta  tout  d^un  coup  du  double  ;  de  sorte  qu^nne 
personne  à  qui  Ton  avait  prêté  un  écu  de  six  francs, 
pouvait  s^acquitter  de  sa  dette  avec  un  éûu'de  trois 
livres. 

Ce  changement  des  monnaies  a  encore  influé  sur 
les  fortunes  des  communautés,  et  des  particuliers  pos- 
sesseurs de  terres;  car  les  propriétaires  sap|>osant  que 
les  monnaies  seraient  toujours  les  mêmes  et  ne  va* 
rieraient  pas,  non  plus  que  les  mesures  et  les  poids, 
donnèrent  une  partie  de  ces  terres  à  cens,  les  uns  en 
argent  et  les  autres  en  denrées.  Qu'en  est-  il  arrivé? 
Les  premiers,  par  succession  de  temps,  OM  trouvé 
leurs  revenus  diminués  et  presque  réduits'  à  rièli^ 
tandis  que  les  autres  ont  eu  la  même  quantité^  de 
biens  qu'ils  avaient,  lorsqu'ils  ont  stipulé  la  quantité 
de  redevances  que  devaient  leur  payer  les  roturiers 
à  qui  ils  avaient  donné  leurs  terres.  Supposons,  pat 
exemple ,  qu'un  seigneur  eût  donné  à  un  rcîtuner  nue 
certaine  portion  de  terre ,  sous  le  règne  de  Philippe-^ 
Auguste,  à  quarante  sous  parisis  de  redevance  cha- 
que année,  et  que  le  même  seigneur  eût  donné  à  un 
autre  roturier  une  égale  portion ,  à  condition  de  Itii 
en  rendre  quatre  se  tiers  de  blé  en  nature;  la  terre, 
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qui  en  1 207  rapportait  un  marc  d'argent ,  qui  valait 
alors  quarante  sousparisisou  cinquante  sous  tournoi»^ 
ne  rapporterait  aujourd'hui  que  la  vingtième  partie 
de  ce  marc , .  qui  maintenant  vaut  cinquante  livres  ; 
au  lieu  que  la  mesure  du  blé  n'ayant  point  changé, 
les  quatre  ^tiers  de  blé  du  temps  de  Philippe- Au- 
guste ont  maintenant  la  même  valeur  réelle  qu'ils 
avaient  alors,  et  par  conséquent  le  revenu  n'est  point 
diminué. 

Je  suis  obligé  d'avertir  ici  qu'en  évaluant  comme 
je  fais,  et  comme  je  le  ferdi  encore  daxis  la  suite ,  le 
prix  actuel  de  notre  marc  d'argent  monnoyé  à  cin- 
quante livres ,  cette  évaluation  n'est  pas  tout  à  fait 
exacte  :  il  s'en  faut  quatre  sous  ;  car  on  taille  dans 
un  marc  huit  écus  de  six  livreS"  et  trois  pièces  de 
douze  sous,  ce  qui  ne  fait  que  quarante -neuf  livres 
seize  sous. 

Le  changement  des^  monnaies  ne  s'est  pas  fait  tout 
à  coup^  mâi&  par  degrés  :  on  peut  voir,  dans  le  Traite 
dés  monnaies  (i)  de  le  Blanc,  cpmment  ce  chan- 
gement est  arrivé.  Il  suffira  de  remarquer  que  les 
monnaies  ont  été  beaucoup  plus  affaiblies  depuis  le 
règne  de  Charles  VII  qu'elles  ne  l'avaient  été  depuis 
saint  Louis  jusqu'à  Charles  VII  ;  car^  quoiqu'il  y  ait 
eu  de  grands  affaîhlissemens  scmiâ  les  premiers  succès^ 
seurs  de  saint  Loui$,  et  en  particulier  sous  Philippe-^ 
le-Bel,  cependant  on  revenait  de  temps  en  temps  à 
la  forte  monnaie,  les  peuples  ne  cessant  de  demander 

(i)  P.  a6. 
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qu^on  remît  les  choses  au  même  état  où  elles  étaient 
sous  le  règne  de  saint  Louis  ,  pendant  lequel  la  jus-- 
tice  était  religieusement  observée  dans  toutes  les  par- 
ties de  TEtat, 

La  substitution  du  poids  de  marc  à  celui  de  la  livre* 
romaine,  dans  laquelle  on  taillait  vingt  sous  d'argent, 
donna  lieu  à  la  fabrique  d'un  grand  nombre  de  moa-^ 
naies  d'or  et  d'argent,  qui  eurent  chacune  leur  nom; 
mais  je  n'en  ferai  pas  ici  Ténumération  ,   ces  noms 
n'étant  plus  en  usage  aujourd'hui.  Il  ne  nous  en  resie 
que  deux,  celui  Ae  francs  et  celui  d^écus^  qui  peu- 
vent causer  de  l'embarras  dans  les  évaluations,  parce 
que  le  premier  se  confond  avec  une  livre,  et  que 
l'autre  est  la  même  chose  que  trois  livres  :  cependant 
il  faut  faire  attention  que  jusqu'en  i64i  5  lorsqu  il  est 
fait  mention  d'écus  dans  les  actes,;  il  faut  toujours 
entendre  par  ce  terme  un  écu  d'or.  Conoime  ces  écus^ 
avaient  presque  toujours  valu  soixante  sous ,  c'est  de 
cette  évaluation  que  nous  entendons  encore  aujour^ 
d'hui  trois  livres  par  le  mot  écu  ;  la  valeur  nomi- 
nale est  restée,  quoique  la  valeur  intrinsèque  ne:  soit 
plus  la  même.  Du  temps  d'Henri  IV,  on  comptait 
encore  neuf  mille  livres  pour  trois  mille  écus  :  c'est 
ce  que  l'on  voit  par  une  lettre  de  ce  prince  à  M.  de 
Rosni  (i),  à  qui  il  ordonne  de  faire  payer  cette  somme 
au  cardinal  de  Sourdis,  pour  son  ameublement  et  les 
frais  de  son  voyage  à  Rome,  où  il  allait  résider.  Ces 
trois  mille  écus  ou  neuf  mille  livres  vaudraient  au- 


(i)  Mém.  de  Sully,  în-fo,  t.  2,  p.  426. 
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jourd'hui  environ  vingt-quatre  mille  livres,  le  marc 
d'argent  étant,  en  i6o4?  ^  vingt  livres  cinq  sous  qua- 
tre deniers. 

Quant  au  mox,  franc ^  qui  signifie  à  présent  la  même 
chose  que  le  mot  IwrCj  cela  est  venu  de  ce  qu'origi- 
nairement le  franc  a  valu  vingt  sous;  mais  dans  la 
suite  la  valeur  du  franc  ayant  varié,  cette  monnaie 
réelle  n'a  plus  été  qu'une  monnaie  numéraire  et  fic- 
tive pour  exprimer  vingt  sous  :  ainsi  les  noms  dé 
sous^  de  deniers j  à^écus  et  de  francs ^  qui  davs  l'o- 
rigine étaient  des  monnaies  réelles  ,  ne  sont  plus 
maintenant  que  des  monnaies  de  compte. 

-  Pour  la  livre,  qui,  du  temps  de  Charlemagne,  était 
une  livre  pesant  d'argent  de  douze  onces  ^  elle  n'a 
jamais  été  une  monnaie  ;  on  conçoit  bien  qu'on  ne 
pouvait  fabriquer  une  monnaie  de  ce  poids  :  comme 
dans  l'antiquité  il  n'y  avait  poifait  de  monnaie  réelle 
qu'on  appelât  talent  et  sesterce _,  quoiqu'on  comptât 
par  talens  et  par  sesterces;  ces  dénominations  ne 
signifiaient  qu'une  monnaie  numéraire.  ■ 

-  Les  changemens  fréquens  des  monnaies  devaient 
considérablemei^ déranger  le  commerce  :  aussi,  sous 
le  règne  de  Philippe -le -Bel,  où  cette  mutation*  fut 
très-souvent  mise  en  usage ,  les  marchands  étrangers 
cessèrent  de  fréquenter  les  foires  de  Champagne, 
parce  que  le  roi  ne  voulut  point  qu'ils  contractassent 
en  monnaies  d'or,  auxquelles  il  n'avait  pas  touché, 
mais  à  livres  et  à  sous ,  selon  l'ancienne-  coutume , 
c'est-à-dire  en  monnaie  d'argent,  dont  il  changeait 
continuellement  la  valeur.  Cependant ,  sur  les  pUinios 

I.  4*  Mv«  32 
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des  marchands^e  France,  il  permit,  mais  seulement 
pendant  la  durée  de  ces  fpites,  de  contracter  en  telle 
monnaie  d'or  et  d'argent  qu'on  voudrait. 

La  Cour  des  monnaies,  dans  des  remontrances  pré- 
sentées à  Henri  III ,  pendant  la  teliue  des  états-^éné* 
raux  de  Blois,  en  1577,  nous  apprend  la  raison  de  ces 
changemens  fréquens  des  monnaies,  sous  les  règnes 
de  Philippe -le -Bel  et  de  quelques-uns  de  ses  suc-> 
cesseurs;  c'est  qu'alors  nos  rois  ne  levant  ni  tailles  ni 
subsides  san^  le  consentement  des  Etats ,  ils  ëtment 
obligés,  dans  leurs  besoins,  d'avoir  recours  à  l'affai-» 
blissement  de  leur  monnaie  d'argent,  a£n  de  doubler 
et  de  tripler  par -^  là  la  valeur  numéraire  de  leurs  re* 
venus  :  mais,  comme  disent  ces  mêmes  remontrances 
au  roi  :  a  Nous  ne  sommes  plus  en  ces  termes;  car 
<(.les  rois  depuis  Louis  XI  ne  sont  plus  aidés  de  leurs 
<(  mconnaies  en  leurs  nécessités,  ayant  un  pré,  comme 
((  disait  ce  niénie  roi,  qu'ils  ^tondent  quand  bon  leur 
«  semble.  »  • 

Le  but  principal  de  la  Cour  des  monnaies  était 
d'engager  le  roi  à  interdire  en  tous  contrats,  pro- 
messes et  obligations,  le  courte  à  saus  et  à  livres  Ëdt 
sur  une  monnaie  muable ,  et  qui  diminuait  de  bonté 
à  mesure  qUe  les  espèces  d'or  et, d'argent  surhaus- 
saient ,  ^t  à  ordonner  que  dorénavant  on  ne  pourrait 
plus  contracter  q^à  écus  d'or,  qui  avaient  presque 
toiiJQurs  été  dans  le  même  degré  de  bonté  depuis  leur 
première  fabrication.  Henri  III ,  frappé  des  raisons 
de  la  Cour  des  monnaies,  donna  son  édit  dû  mois  de 
septembre  1577,  enregistré  au  parlement  au  mois  de 
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novenabre,  pour  faciliter  cette  nouvelle  manière  cje 
compter;  mais  cet  ëdit  n'eut  pas  tout  le  suçpès  qu'pQ 
s'en  était  promis,  à  cause  du  nialheur  des  temps ,  et 
dans  la  suite  on  revint  à  Tancien  compte  par  sous  et 
par  livres. 

Il  était  encore  aussi  naturel  que  juste  qu'on  permît 
de  contracter  par  marc,  qui  est  un  poids  invariable, 
et  il  y  a  en  effet  une  infinité  d'exemples  de  pareils 
contrats  j  on  les  avait  mis  en  usage  dès  qu'on  avait 
commencé  à  ne  plus  donner  aux  monnaies  leur  va- 
leur réelle  ;  mais  comme  cela  privait  les  princes  du 
profit  qu'ils  espéraient  du  surhaussement  des  mon- 
naies, ils  défendirent  de  contracter  de  cette  manière. 

Sous  des  princes  plus  scrupuleux,  et  qui  sentaient 
quelle  injustice  il  y  avait  à  exiger  le  double  ou  le 
triple  de  ce  qu'on  avait  donné  à  un  débiteur,  on  spé- 
cifiait dans  les  contrats  le  poids  et  l'aloi  des  espèces 
dont  il  était  Êiit  mention,  et  Ton  exprimait  combiep 
il  y  avait  de  ces  espèces  au  marc. 

On  trouve  dans  les  lettres  de  Gautier,  évêque 
d'Autun  (i),  qu'en  1 197,  Jean  de  Garart  engagea  au 
monastère  du  Moustier-Saint-Jean  la  terre  de  So^^qi 
et  ses  appartenances ,  pour  trois  cent  vingt  livres  de 
la  monnaie  de  Provins  ;  mais  comme  le  monastçre  ne 
voulait  rien  perdre  en  cas  de  rachat ,  il  exigea  que , 
si  la  monnaie  dans  laquelle  on  avait  contracté  vei- 
nait à  diminucir,  on  donnerait  un  marc  d'argent  ppur 
cinquante  sous  :  Quod  si  ipsa  mqneta  quocumq^e 

(i)  Hist.  eccles*  Reomanensis^  p.  33a,  in-4'^. 
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modovUueritj  pro  singuUs  quinquaginta  solidis  una 
marca  argenti  reddetur.  Par  ce  moyen,  les  crëanciers 
ne  risquaient  rien;  car  quand  la  monnaie  diminuait 
de  bonté,  ils  étaient  toujours  assurés,  par  cette  pré- 
caution ,  d'avoir  la  quantité  d'argent  qu'ils  avaient 
stipulée,  ce  qui  était  conforme  à  la  nature  du  contrat 
et  à  l'équité  naturelle.   Aussi,  comme  le  remarque 
M.  le  Blanc  (i),  lorsque  nos  rois  renforçaient  leurs 
monnaies,  ce  qu'ils  faisaient  quelquefois  de  tellepna- 
riière  qu'un  sou  de  cette  sorte  de  monnaie  en  valait 
trois  de  la  faible ,  ils  ordonnaient  que  les  dettes  qui 
avaient  été  contractées  pendant  le  temps  de  la  faible 
monnaie,  seraient  payées  sur  le  pied  de  cette  faible 
monnaie,  qui  courait  lors  du  contrat,  par  rapporta 
la  forte  monnaie  qui  avait  cours  au  temps  du  paie- 
ment; car  si  l'on  avait  payé  livre  pour  livre,  ou  sou 
pour  sou,  le  sou  de  la  forte  monnaie  en  valant  trois 
de  la  faible ,  le  débiteur  aurait  payé  deux  fois  plus 
d'argent  qu'il  n'en  avait  reçu ,  quoiqu'il  n'eût  rendu 
que  le  même  nombre  de  livres  et  de  sous;  par  la 
-•même  raison,  ceux  qui  avaient  prêté  pendant  la  forte 
monnaie,  auraient  reçu  deux  fois  moins,  si  on  les 
-eût  payé^  pendant  que  la  faible  monnaie  avait  cours. 
Mais  cette  attention,  si  conforme  à  la  justice,  d'a- 
voir égard  à  la  valeur  réelle  de  l'or  et  de  l'argent  qu'on 
donnait,  s'est  évanouie  par  succession  de  temps  :  on 
n'a  plus  considéré  que  les  dénominations  des  mon- 
iQiaies,  sans  s'embarrasser  si  elles  répondaient  à  la  va- 

(i)P.  3o. 
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leur  réelle  du  temps  du  contrat;  en  sorte  qu'une- 
redevance  de  vingt  sous  sur  une  maison,  qui  du  temps 
de  Philippe  -  Auguste  aurait  répondu  à  vingt  pièces 
de  vingt  -  quatre  sous  de  notre  monnaie  actuelle ,  se 
paye  aujourd'hui  avec  vingt  de  nos  gros  sous  de  cuivre. 
Je  ne  suis  entré  dans  le  détail  de  ces  variations  des 
monnaies,  que  pour  faire  voir  que  Ton  ne  doit  point 
s'arrêter  aux  (dénominations  de  livres,  sous,  deniers, 
écus  et  francs ,  si  Ton  veut  avoir  une  idée  précise  du 
prix  des  denrées,  et  de  la  valeur  réelle  des  somnies 
spécifiées  par  ces  monnaies.  Toutes  les  fois  donc  que 
les  historiens  nous  parlent  de  monnaie  sous  le  nom 
de  Iwres  ou  d'autres  dénominations,  il  faut  examiner 
ce  que  valaient  la  livre ,  les  sous ,  deniers ,  écus  et 
francs  au  temps  dont  on  parle  :  pour  cela,  il  est 
nécessaire  d'avoir  une  règle  fixe  pour  comparer  les 
sommes  d'or  et  d'argent  dont  les  auteurs  et  les  actes 
anciens  font  mention ,  et  cette  règle  est  le  marc  de- 
puis le  règne  de  Philippe  I".  Car  pour  ce  qui  est  de 
la  première  et  de  la  seconde  race  de  nos  rois ,  il  n'y 
a  point  de  difficulté  :  la  livre ,  les  sous  et  les  deniers 
étant  des  noms  qui  expriment  une  valeur  réelle ,  il 
n'est  seulement  question  que  de  comparer  cette  livre 
de  douze  onces  avec  le  prix  que  vaut  un  marc  et 
demi  d'or  ou  d'argent  dans  le  tçmps  qu'on  est  obligé 
d'évaluer  les  anciennes  monnaies  sur  la  monnaie  cou- 
rante ;  car  il  est  essentiel  de  ne  pas  s'en  rapporter 
aux  évaluations  d'auteurs  qui  ont  vécu  dans  un  temps 
où  le  prix  du  marc  était  différent  de  ce  qu'il  est  au-- 
jourd'hui. 
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«  C*est  un  grand  embarras  pour  un  lecteur,  dit  un 
i(  auteur  fameux,  d'être  obligé  de  reformer  à  chaque 
H  page  les  comptes  qui  se  trouvent  dans  V Histoire 
H  ancienne  d'un  célèbre  professeur  de  l'Universiié 
«  de  Paris  (M.  Rollin)  et  de  tant  d'autres  auteurs  : 
i(  quand  ils  veulent  évaluer  en  monnaie  de  France 
«  les  talens,  les  mines,  les  sesterces,  ils  se  servent 
«  toujours  de  l'évaluation  que  quëlqifts  savans  ont 
or  faite  avant  la  mort  du  grand  Colbert ,  sans  faire 
C(  attention  à  la  diflFérence  du  prix  du  marc  (i).  ))  Ce 
que  M.  de  Voltaire  dit  de  l'évaluation  des  monnaies 
anciennes,  peut  avoir  aussi  son  application  aux  nôtres. 

Quoique  M.  le  Blanc  ne  soit  pas  éloigné  de  notre 
temps ,  on  est  cependant  obligé  aujourd'hui  d'évaluer 
autrement  qu'il  ne  fait  sur  les  monnaies  dont  il  parle, 
jparce  que  le  prix  du  marc  est  maintenant  différent 
de  ce  qu'il  était  de  son  temps.  Lorsqu'il  cite,  par 
exemple,  le  parisis  d'or,  monnaie  fabriquée  au  com- 
mencement du  règne  de  Philippe  de  Valois,  et  de 
trente -deux  au  marc,  il  dit  que  cette  monnaie,  qui 
du  temps  de  ce  prince  valait  vingt  sous  parisis,  vau- 
drait quatorze  livres  aujourd'hui,  c'est-à-dire  en  1689, 
le  marc  d'or  étant  cette  année -là  à  quatre  cent  qua- 
tante-sept  livres,  dévaluation  de  le  Blanc  est  bonne 
pour  son  temps;  mais  maintenant  que  le  marc  d'OT 
vaut  six  cent  soixante-dix-neuf  livres,  il  faut  dire  que 
ces  parisis  de  Philippe  de  Valois  vaudraient  aujour- 

(i)  Abrégé  de  l'hisU  unw,,  depuis  Charlemagne  jusqu'à  Char-^ 
les-Quint,  par  M*  de  Voltaire,  t  i,  p.  92. 
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dTiuî  vingt-une  livres  quatre  sous,  si  Ton  veut  savoir- 
ce  que  ces  parisis  vaudraient  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle. 

Il  en  eA  de  même  de  l'évaluation  qu'il  a  faite  des 
richesses  que  Philippe- Auguste  laissa  par  son  testa- 
ment,  et  cpii  montaient  à  huit  cent  quatre -vingt 
treize  mille  marcs  et  demi  d'argent  comptant ,  sans 
les  joyaux  et  les  pierreries  xju'il  avait  laisses  ^  Saint- 
Denis.  Le  Blanc  évalue  ces  marcs  à  vingt-six  millions 
deux  cent  neuf  mille  cinq  cent  soixante-quatre  livres, 
parce  que  le  marc  d'argent ,  au  temps  où  le  Blanc, 
composait  son  Traité  des  ?iM>n7iei/ô^^  n'était  (ju'à  vingt* 
neuf  livres  six  sous  onze  deniers.  Si  quelqu'un  s'avi- 
sait aujourd'hui  de  citer  cette  évaluation,  il  est  cer- 
tain qu'il  diminuerait  l'idée  que  nous  devons  avoir 
des  richesses  de  Philippe- Auguste,  eu  égard  au  prix 
actuel  de  nos  monnaies  ;  car  le  marc  valant  à  présent 
cinquante  livres,  les  marcs  énoncés  daïis  le  testament 
de  ce  prince  vaudraient  quarante-quatre  millions  six 
cent  cincpiante  mille  livres.  Ainsi ,  c'est  ujie  diflFérence 
en  sus  de  dix-huit  millions  quatre  cent  quarante  mille 
quatre  cent  trente-six  livres  :  c'est  donc  à  la  valeur 
actuelle  du  marc  qu'il  en  faut  toujours  revenir,  lors- 
qu'on veut  avoir  une  idée  précise  de  ce  que  Ton  trouve 
dans  les  actes  et  les  historiens,  sur  les  révenus  de  nos 
rois,  sur  la  dôt  qu'ils  donnaient  à  leurs  filks,  sur  le 
prix  des  denrées,  sur  les  salaires  des  ouvriers,  sur  les 
échanges  et  les  ventes  des  terres  et  maisons  ;  car  ces 
auteurs  comptant  par  livres  parisis  ou  tournois,  sous, 
deniers ,  francs,  écus,  florins.,  royaux ,  aignels  et  au- 
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très  noms  des  monnaies  qui  avaient  cours  de  leur 
temps,  et  dont  ils  ne  spécifient  ni  la  valeur  ni  le  nom- 
bre qu'il  y  avait  de  ces  monnaies  au  marc ,  on  ne 
comprend  pas  toujours  ce  qu'ils  veulent  dilre.  Je  vais 
faire  sentir  ceci  par  quelques  exemples. 

M.  le  président  Hénault  dit  (i)  «  que  Louis  XI 
«  avait  augmenté  les  tailles  de  trois  millions ,  et 
cf  levé,  pendant  ;vingt  ans ,  quatre  millions  sept  cent 
((  mille  livres,  ce  qui  pouvait  faire  environ  vingt- 
((  trois  millions  d'aujourd'hui  ;  au  lieu  que  Charles  VII 
((  n'avait  jamais  levé  que  dix-huit  cent  mille  francs,  m 
Si  le  savant  auteur  avait  évalué  les  millions  de  livres, 
où  aurait  pu  juger  de  la  juste  proportion  qu'il  y  avait 
entre  les  sommes  que  levait  Charles  VII  et  celles  que 
Louis  XI  son  fils  leva  après  lui.  Ces  francs  n'étaient 
point  d'argent,  ils  ne  furent  fabriqués  que  sous  le 
règne  d'Henri  III;  mais  ils  étaient  d'or  fin,  de  soixante- 
trois  au  marc  :  c'était  une  monnaie  qui  avait  com- 
mencé après  le  retour  du  roi  Jean  de  sa  prison  d'An- 
gleterre, et  qui  eut  cours  sous  ses  successeurs..  Comme 
il  y  avait .  soixante  -  trois  de  ces  francs  au  marc ,  les 
dix-huit  cent  mille  francs  de  Charles  VII répondent 
àving-huit  mille  cinq  cent  soixante-onze  marcs  d'or; 
et  le  marc  d'or  fin  étant  aujourd'hui  à  sept  cent  qua- 
jaùte  livres  neuf  sous  un  denier,  ces  marcs  vaudraient 
environ  vingt-un  millions  cent  quarante-deux  mille 
cinq  cent  quarante  livres  (2).  Quant  aux  quatre  mil- 


(r)  T.  1,  p.  389.  , 

(a)  En  calculant  ici  le  marc  d'or  fin  sur  le  prix  qu'il  a 
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lions  sept  cent  mille  livres  que  Louis  XI  leva  pen- 
dant vingt  ans,  ils  valent  maintenant,  selon  ma  sup- 
putation ,  vingt-six  millions  cent  onze  mille  cent  livres, 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  quatre  millions  neuf 
cent  soixante-huit  mille  cinq  cent  soixante  livres  sur 
celle  de  Charles  VII. 

Saint  Louis,  en  mariant  ses  trois  filles,  Blanche  à 
Ferdinand,  infant  de  Castille,  Isabelle  à  Thibaud, 
roi  de  Navarre,  comte  de  Champagne,  et  Agnès  à 
Robert ,  duc  de  Bourgogne ,  leur  donna  à  chacune , 
en  mariage,  dix  mille  livres  toiurnois,  c'est-à-dire 
trois  mille  sept  cent  trois  marcs  d'argent.  Chaque 
marc  valait,  sous  le  règne  de  ce  prince ,  cinquante- 
quatre  sous  tournois;  et  par  conséquent,  ces  dix 
mille  livres  tournois  vaudraient  aujourd'hui,  notre 
marc  étant  à  cinquante  livres,  cent  quatre-vinet  cinq 
mille  cent  cinquante  livres. 

Rigord  dit  que  la  reine  Isabelle  de  Hainault  ayant 
été  enterrée  à  Notre-Dame  de  Paris,  Philippe- Au- 
guste, son  mari,  fonda  à  cette  occasion,  dans  cette 
église,  deux  prêtres,  et  leur  assigna  quinze  livres  de 
revenu  annuel.  Assignato  iinicuique  eorum  annuo 

présentement,  je  fais  monter  les  28,^71  marcs  de  Char- 
les VII  plus  haut  que  si  je  les  évaluais  sur  l'or  de  nos  louis, 
qui  ne  sont  qu'à  vingt-deux  karats  de  loi,  et  dont  le  marc  ne 
vaut  actuellement  qu'environ  670  liv.,  c'est-à-dire  678  liv. 
i5  sous.  Si  la  monnaie  d'or,  du  temps  de  Charles  VU,  avait 
donc  été  au  même  titre  qu'elle  est  aujourd'hui,  les  i  ,800,000  f. 
de  ce  prince  n'auraient  valu  que  19,895,509  liv.  de  notre 
monnaie  actuelle. 
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redditu  quindecim  Ubrarum,  Ces  livres  étaient  des 
livres  parisis,  €(iiôique  Tauteur  ne  les  spécifie  pas. 
Ainsi,  elles  valaient  trois  cents  sous  parisis,  ou  trois 
cent  soixante-quinze  sous  tournois  ;  et  le  marc  d'argent 
valant  alors  quarante  sous  parisis,  ou  cinquante  sbos 
tournois ,  ces  quinze  livres  de  rente  vaudraient  trois 
^ent  soixante-quinze  livres  de  notre  monnaie.  Cette 
somme  pouvait  suffire  alors  pour  vivre  et  s'entretenir 
à  Paris ,  dans  mi  temps  surtout  ou  il  n'y  avait  point 
d'impôt  sur  les  denrées  qui  servent  à  la  nourriture. 
Quant  âù  -priJi  des  rentes  et  des  terres,  il  paraît 
que ,  sous  le  règne  de  ce  prince,  il  était  à  peu  près  le 
même  qu'aujourd^hui.  Un  nommé  Roger  de  la  Cham- 
bre {de  camerd)y  et  Jeanne,  sa  femme,  avaient^ 
en  I2i4,  vingt  sous  de  rente  (^armui  censûs)  sur 
yne  partie  du  four  d'enfer  à  Paris  ;  ils  en  donnèrent 
la  cinquième  partie,  c'est-à-dire  quatre  sous,  en  au- 
mône à  Téglise  de  Saint-Symphorien-de-la-Charte; 
et  pour  les  seize  sous  restant ,  ils  les  vendirent  à  la 
même  église,  pour  la  somme  de  douze  livres  parisis. 
Totum  autemtedduumprœdicticensûs'vendideruni 
eidem  ecclesiœ  prœdictœ  pro  duodecim  libris  pari- 
siensibus  similiter  possidendum.  Comme  ces  douze 
livres  parisis  valaient  alors  six  marcs  d'ai^ent,  puis- 
que le  marc  valait  quarante  sous  parisis,  elles  fe- 
raient aujourd'hui  deux  cent  quarante  livres  parisis,  • 
ou  trois  cents  livres  tournois j  ainsi,  cette  rente  lut 
vendue  au  denier  quinze  (i). 


(i)  François  !«'  donna,  au  mois  'd'octobre  iSaa ,  un  édit 
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En  1 2 1 1 ,  Guy  de  Berron ,  chevalier ,  et  Henri , 
son  frère,  vendirent  à  l'abbaye  de  Châlis  (i),  six 
arpens  de  terre  assis  k  Villeron,  village  du  diocèse 
de  Paris,  pour  quarante-deux  livres  parisis;  le  xBars 
valant  alors  quarante  sous ,  ces  quiarante^leux  livres 
font  vingt-un  marcs,  c'est-à-dire  mille  cinquante  li- 
vres ;  par  cohsëquerit ,  chaqt»  arjjent  valait  alors 
cent  soixante -quinze  livrés  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle. Mais  c'est  surtout  au  prix  des  denrées  que  l'on 
doit  Élire  attention,  parce  qu'il  nous  indique  la  quan- 
tité d'or  et  d'argent  qu'il  y  a  dans  un  Etat.  Je  citerai 
encore  ici  M.  de  Voltaire,  qui  a  fait  quelques  remar- 
ques intéressantes  sur  l'évaluation  de  nos  monnaies , 
dans  son  Abrégé  de  l'histoire  universelle  (2)  ;  c'est 
dans  l'endroit  où  il  veut  prouver  qu'il  y  avait  en 
France,  au  temps  de  Charlemagne,  à  peu  près  la 
même  quantité  d'argent  qu'il  y  en  a  à  présent.  ((  On 
((  n'en  peut  juger,  dit-il,  que  par  le  prix  des  den- 
(f  rées,  et  je  le  trouve  presque  le  même  ;  vingt-quatre 
(c  HVres  de  pain  blanc  valaient  un  denier  d'argent, 
(f  par  les  capitulaires  de  Charlemagne.  Ce  denier 
<(  était  la  quarantième  partie  d'un  sou  d'or ,  qui  van 
((  lail  environ  quinze  francs  de  notre  monnaie.  Aiiisi , 
((  la  livre  de  pain  revenait  a  près  de  cinq  liards,  ce 


portant  création  de  16,666  livres  i3  sous  4  deniers  de  rente, 
au  denier  douze,  au  principal  de  200,000  livres.  {Pièces  jus- 
tificat  de  l'hist  de  Paris,  par  Fëlibien,  t.  i,  p.  Syg.) 

(i)  Càrtulaire  HS.  de  Châlis. 

(a)  P.  96. 
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fr  qui  ne  s'éloigne  pas  du  prix  ordinaire  dans  les 
((  bonnes. années  (i).  » 

Ce  que  Rigord,  historien  de  Philippe- Auguste, 
rapporte  d'une  grande  disette  qu'il  y  eut  à  Paris, 
en  1195,  est  propre  à  confirmer  ce  que  dit  M.  de 
Voltaire ,  et  à  faire  voir  que ,  dans  les  années  com- 
muneSj  le  prix  du  blé  a  été,  dans  tous  les  temps,  à 
peu  près  le  même.  Rigord  dit  donc  qu'en  iigSle 
setier  de  blé  se  vendait  seize  sous  à  Paris;  le  muid, 
par  conséquent,  qui  contient  douze  seiiers,  valait 
neuf  livres  douze  sous.  Or,  le  marc  d'argent  valant, 
cette  année -là,  quarante  sous,  ces  neuf  livres  douze 
sous  reviendraient  à  environ  deux  cent  quarante  li- 

(i)  Ce  calcul  est  évidemment  faux ,  et  Ton  deit  être  sur- 
pris que  racadémicien  qui  le  reproduit  comme  la  preuve 
d'une  thèse  non  moins  erronée,  n'en  ait  pas  reconnu  le  vice. 

Si  le  denier  d'argent  de  Gharlemagne  était  la  4o'  partie 
d'un  sou  d'or  équivalant  à  i5  fr.  de  notre  monnaie,  il  repré- 
sentait le  4-0*  de  i5  fr.,  qui  est  de  7  sous  /a. 

Or,  le  prix  de  la  livre  de  pain,  à  raison  de  vingt-quatre 
livres  pour  un  denier  d'argent  répondant  à  7.  sous  /a  de  no- 
tre temps,  ne  pouvait  être  que  du  a^®  de  7  sous  /a,  c'est-à- 
dire  d'un  liard  '/i,  au  lieu  de  2  sous  /a,  prix  moyen  actuel 
du  même  objet  Telle  est ,  en  effet ,  la  proportion  que  nous 
avons  trouvée  entre  le  prix  du  setier  de  blé  du  temps  de 
Gharlemagne  et  celui  de  nos  jours.  {Voyez  nos  Ohsefvadons 
supplémentaires,  ci-après,  p.  524-) 

Au  reste,  cette  erreur  a  été  rectifiée  dans  les  éditions  pos- 
thumes de  Voltaire,  où  l'auteur  argumente  dans  le  sens  op- 
posé à  sa  première  assertion.  {Voyez  le  t.  16,  p.  4-21  de  l'é- 
dition de  Kell,  in-S».)  {Edit.Q.l,.^ 
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vres  parisis,  ou  trois  cents  livres  tournois  de  notre 
monnaie  actuelle.  Il  n'y  a  cpi'à  comparer  ce  prix  avec 
celui  que  se  vend  aujourd'hui  le  muid  de  blë.  En 
supposant  que  le  blé  eût  renchéri  de  moitié  pendant 
la  disette  dont  parle  Rigord,  le  prix  du  muid  aurait 
valu,  dans  un  meilleur  temps,  cent  cinquante  livres 
tournois»  Nous  l'avons  vu,  pendant  plusieurs  années  , 
n'être  pas  plus  cher  à  Paris,  c'est-à-dire  à  douze  livres 
le  setier  :  et  c'est  à  peu  près  là  son  prix  ordinaire  dans 
les  bonnes  années. 

Voici  encore  un  trait  qu'on  trouve  dans  des  lettres 
de  Charles-le- Chauve  (i),  de  l'an  862,  où  il  est  fait 
mention  d'une  autre  espèce  de  denrée.  La  terre  de 
Sergé,  au  Maine,  nommée  en  latin  Simpliciacum^ 
-était  obligée  de  fournir  à  l'abbaye  de  Saint^Denis 
cent  oies  ou  bien  une  livre  d'argent.  Sohendœ  sunt 
illis  (lî.  Dionysii  monachis^  dut  anseres  centum^ 
aut  pro  eis  de  argenix)  libra  una.  La  livre  d'argent 
pesant  un  marc  quatre  onces,  elle  vaudrait  àujour- 
xl'hui,  en  supposant  le  marc  à  cinquante  livres,  la 
somme  de  soixante-quinze  livres;  et  par  conséquent, 
chaque  oie  vaudrait  quinze  sous. 

Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  connaître  ce  que 
coûtait  la  main-d'œuvre  des  ouvriers  dans  les  siècles 
<jui  nous  ont  précédés,  qu'en  rapportant  ce  que  l'on 
trouve  du  prix  qu'avaient  coûté  l'enceinte  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  du  côté  de  l'Université ,  et  celle  qui 
fut  commencée  sous  le  règne  du  roi  Jean,  en  i353, 


(i)  Prewes  de  VUsU  de  Saint-Denis^  P-  7^* 


dence  par  ravaricede  ses  successeurs,  qui  pourraient 
prendre  tx)ut  le  revenu  pour  eux  sans  rien  laisser  a 
leurs  religieux,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire 
en  sorte  qu'ils  ne  tombassent  point  dans  Findigence, 
et  en  conséquence,  il  fit  un  partage  des  biens  de  son 
abbaye ,  et  leur  assigna  une  partie  considérable.  Cest 
dans  les  lettres  de  Louis-le-Débonnaire  et  de  son  fils 
Lothaire ,  confirmatives  du  partage  d*Hilduin ,  qu'on 
lit  le  détail  de  ce  que  cet  abbé  laissa  pour  la  nourri- 
ture des  cent  vingt  religieux  qui  étaient  alors  àSaini- 
Grermain- des -Prés.  On  y  voit,  entre  autres  choses, 
qu'il  leur  donne  quatorze  cent  quarante  muids  de  blé 
de  pur  froment  pour  leur  nourriture ,  et  cent  quatre- 
vingts  pour  recevoir  les  hôtes,  et  deux  mille  muids 
de  vin.  Je  laisse  le  reste  du  détail.  Ut  dentUreis  aiwis 
singulis  de  tridco  puro  modii  mille  quadringind  et 
quadraginta  ^  et  in  susceptione  hospitum  centum 
hctoginta^  quod  sunt  simul  modii  mille  seœcenti  m- 
ginti.  De  vino  mx)dii  duo  millia  (i). 

Le  mot  de  muidj  modii ^  a  fait  illusion  à  don  Ger- 
vaise,  ancien  abbé  de  la  Trappe;  il  a  cru  qu'il  signi- 
fiait ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  par  muid  de 
blé  et  muid  de  vin,  et  en  a  pris  occasion,  dans  la 
Vie  de  Vahhé  Suger^  d'exercer  sa  satire  contre  les 
moines  de  Saint-Germain.  Ceux  de  i'abbay e  de  Saint- 
Denis,  avec  lesquels  l'abbé  Louis  avait  aussi  fait  un 
semblable  partage  en  862,  n'ont  pas  été  plus  à  l'abri 
des  invectives  de  don  Gervaise  j  car  on  leur  accorde 


(i)  Pr.  de  Vhist  de  Saint-Germain ^  p.  i4* 
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deux  mille:  muids  de  blé  pour  leur  nourriture^  éi  deux 
mille  cinq  cents  muids  de  vin  pour  la  boisson  an- 
nuelle de  cent  cinquante  religieux  (i).  Le  moyen  de 
ne  point  taxer  au  moins  de  dissipation  et  de  prodi- 
galité des  moines  qui  font  une  si  énorme  consomma-^ 
tion  !  Cependant ,  Charles-le-Chauve ,  dans  ses  lettres  ) 
loue  la  ferveur  et  la  piété  des  moines,  qui  lui  deman- 
dent la  confirmation  du  partage  de  l'abbé  Loiîis!  Il 
croit  que  c'est  une  œuvre  méritoire  qui  contribuera  à 
la  prospérité  de  son  règne; -enfin  rien -ne  lui  paraît 
plus  raisonnable  et  plus  nécessaire  que  d'admettre  la 
requête  des  moines  :  Nos  "verà  petitiônibus  ïllorum 
quia  necessariœ  et  rcctionabiles  erantj  aurem  accom- 

nwdanteSj,velutipostulas>erantjJienadjUdi€a\fimiLS. 
Sans  vouloir  entrer  ici  dans  une  longue  discussion 
sur  le  contenu  de  ces  mesures,  je  remarquerai,  d'a- 
près des  statuts  d'Adalard ,  abbé  de  Corbie,  en  822, 
que  le  muid  de  vin  dont  '  il  est  question  contenait 
seize  setiers.  Cet  abbé  ordonne  qu'on  en  distribue 
quatre  chaque  jour  à  douze  personnes,  en  sorte  que 
chacun  ait  deux  coups  :  De  potu  autem  quotidiè 
detùr  modius  dinUdius^  id  estj   sèa:taria>  octOj  de 
quibus  dwiduntur  sextaria  quatuor  inter  duodé- 
cim...  ita  ut  unusquisque  accipiat  calices  duos.  Sùi- 
vaut  ce  passage  d'Adalard,  le  modius  vitii  reviendrait 
à  bonne  mesure  à  vingt -quatre  pintes  de  Paris;  car 
on  voit  quatre  setiers  ou  le  quart  du  modius  partagé 
entre  douze  personnes,  de  sorte  que  chacune  a'cfeux 


I  • 


(jl)  Pr.  de  VJdst.  de  Saint-Denis,  p,  69.  • 

I.  4«  Liv.  33 
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coups  pour  sa  part.  Que  Ton  suppose  donc  un  demi- 
setier,  mesure  de  Paris,  pour  chaque  coup,  ce  qui 
doit  parsdtre  assez  raisonnable ,  les  quatre  setiers  con- 
tiendront vingt- quatre  demi -setiers  ou  six  pintes;  et 
si  les  quatre  setiers,  ou  le  quart  du  modius^  répon- 
dent à  six  pintes  de  Paris,  les  seize  setiers,  ou  le 
modius  entier,  comprendront  tout  au  plus  vingt- 
quatre  pintes.  Je  dis  tout  au  plus,  car  il  ne  s^agit  pas 
de  fdxce  connaître  ici  avec  précision  ce  «que  contenait 
le  fnodius  vini  dont  parlent  les  lettres  de  Charles-le- 
Chauve,  mais  seulement  de  prouver,  contre  donGrer- 
vaise,  que  Ton  ne  doit  pas  entendre  par  ce  terme,  ce 
que  nous  entendons  par  le  mot  midd  de  'vin.  En  effet, 
peut-être  faudrait-il  encore  réduire  ces  mesures,  si  le 
setier  d^Adalard  était  semblable  à  celui  du  Mont- 
Cassin;  car  des  gloses  manuscrites  de  ce  monastère 
citées  dans  le  glossaire  de  du  Cange  (i),  disent  que 
le  setier  ne  pèse  que  deux  livres  et  huit  onces  :  Sex- 
tarium  vini  habet  duas  lieras  et  octo  uncias.  Or,  ce 
setier  de  vin  équivaut  à  une  jônte  de  Paris,  qui  est 
de  trente-deux  onces. 

En  supposant  donc  qu^il  ne  &ille  que  seize  de  ces 
setiers.  pour  faire  le  modius^  cette  mesure  ne  com- 
prendrait que  seize  pintes  de  Pariis,  et  alors  les  quatre 
pintes  partagées  à  douze  personnes,  ne  pourraient 
faire,  pour  chacune,  que  deux  coups  très-convenables 
à  la  sobriété  religieuse. 

Un  ancien  auteur,  au  reste,  nous  apprend  que  la 


(i)  Au  mot  SexUuiunu 
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mesure  du  muid  variait  suivant  les  diflFâceus  pays,  et 
à  la  volonté  des  princes  et  des  juges  :  Aliis  placuiê 
sexdecim  sextarus  modium  implerij  aliis  vigirui  et 
duobuSj  aliis  verbviginti quatuor jsedhasmensura^ 
ad  s^otum  principum  vel  judicum  esse  deprehendi- 
mus  (ï).  Dans  la  règle  de  saint  Crodegand ,  évêque 
de  Metz ,  sous  le  règne  de  Pépin ,  on  accorde  à  cha- 
que  clerc,  pour  sa  boisson  journalière,  cinq  livres  de 
vin  ;  c'eist  près  de  deux  pintes  de  Paris.  Je  ne  sais  si 
les  clercs  étaient  obligés  de  boire  leur  portion ,  mais 
apparemment  qu'on  appréhendait  qu'elle  ne  fût  trop 
forte  pour  quelques-uns,  puisqu'on  leur  recomman- 
dait de  ne  point  s'enivrer  :  ca^feant  ebrietatem. 

Quant  au  muid  de  blé ,  dom  Bouillart  a  fait  voir, 
par  l'autorité  d'Isidore  de  Séville  (2),  qui  n'était  pas 
fort  éloigné  du  temps  de  Louis-le-Débonnaire,  que  le 
muid  dont  se  servaient  les  ecclésiastiques  ne  pesait 
que  quarante-quatre  livres,  ou  deux  setiers  de  vingt- 
deux  livres  chacun,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  notre 
demi-minot ,  ou  un  boisseau  et  demi  ;  de  sorte  que 
quatre-vingt-seize  muids  de  cette  ancienne  naesure 
n'en  feraient  qu'un  de  celle  d'aujourd'hui.  L'on  voit 
par-là  que  si  don  Gervaise  avait  fait  ces  réflexions  y 
il  aurait  modéré  ses  traits  satiriques  contre  les  moines 
de  Saint-Germain  et  de  Saint-Denis  j  mais  cette  dis- 
cussion, déjà  trop  longue,  ne  mérite  pas  que  je  m'y 
arrête  davantage.  Elle  me  servira  cependant  à  relever 
-. ^.- -— _ — ^ — . — 

(i)  Auctores  reLagr£U!.y  p.  324.9  édit*  AmsteL,  in-4-°,  1674* 
(a)  HLst  de  l'abbaye  Saint-Germ.y  p.  a5  et  a6. 
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une  légère  méprise  qui  se  trouve  dans  Texcellent 
Abrégé  de  M.  le  président  Hénault.  J*espère  qu'il  me 
pardonnera  cette  liberté  :  son  Abrégé,  après  tout, 
n'f5st  point  fait  pour  discuter  de  menus  détails,  qui 
auraient  défiguré  un  ouvrage  aussi  intéressant  qu'il 
est  instructif.  Les  grands  évènemens  qui  ont  donné 
le  branle  aux  changemens  arrivés  dans  notre  monar- 
chie ,  les  portraits  et  les  actions  des  hommes  célèbres 
qu'elle  a  produits,  enfin  les  traits  qui  caractérisent 
notre  gouvernement  et  nos  mœurs  ont  été  les  prin- 
cipaux objets  qu'il  a  eu  en  vue,  et  qu'il  a  su  exposer 
d'une  manière  si  satisfaisante.  Ainsi ,  on  aurait  tort 
d'exiger  de  lui  qu'il  fût  entré  dans  un  examen  appro- 
fondji  des  deux  points  qui  font  l'objet  de  mes  réflexions, 
l'évaluation  des  monnaies  et  des  mesures^ 

Voici  ce  qui  m'a  paru  mériter  quelque  attention 
dans  l'Abrégé  de  M.  le  président  Hénault.  Ce  savant 
auteur,  à  la  fin  du  règne  de  Louis -le -Débonnaire, 
mort  en  84o,  veut  faire  juger  du  prix  de  l'or  et  de 
Fargent  d'alors  j  et  pom*  cela  a  il  suffira,  dit -il  (i), 
<(  de  rapporter  deux  faits.  Au  concile  de  Toulouse, 
c(  tenu  en  846  (c'est  844) >  1^  contribution  que  cha- 
<(  que  curé  était  tenu  de  fournir  à  son  évêque,. savoir: 
(c  unminot  de  froment,  un  minot  d'orge,  une  mesure 
(f  de  vin  et  un  agneau,  étaient  évalués  deux  sous,  que 
<(  Févêque  pouvait  recevoir  au  lieu  de  ces  quatre  choses. 
(X  Le  second  fait,  c'est  que  Charles-le-Chauve  fit  un 
<(  édit  àPoissy  (il  faut  dire  Pistes)  en 864,  dans  ime 


(i)  T.  I,  p.  8o. 
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cr  assemblée  du  peuple.....  pour  une  nouvelle  fabri*- 
<t  cation  de  monnaies;  et  commepar  cet, édit  Tan- 
ce cienne  monnaie  était  décriée,  il- ordoiiipa  qu'il  fùl 
«  tiré  cinquante  livres  d'argent  de  ses  cofires  pour 
((  être  répandues  dans  le  commerce.  J'ai  cru  ces  faits, 
«  continue  M.  le  président  Hénault,  d'autant  plus 
(X  dignes.de  remarque,  que  nous  avons  vu,  deux  siè- 
«  clés  auparavant,  régner  la  plus  grande  magnificence 
((  à  la  courdeDagdbert,  et  que,  loin  d'avoir  diminué, 
«  il  semblerait  que  l'or  et  l'argent  auraient  dû  être 
«  plus  communs  en  France>  depuis  le  règne  de  Char- 
«  lemagne,  qui,  en  étendant  sa  puissance,  avait  sans 
((  doute  étendu  le  commerce  de  ses  sujets.  » 

Cette  dernière  réflexion  de  M.  le  président  .Hé- 
nault  est  très-juste ,  et  je  crois  que  M.  de  Voltaire  ( i) 
a  eu  raison  d'avancer  qu'il  y  avait  sous  le  règne  de 
Charlemagne  autant  d'argent  à  peu  près ^n- France, 
en  Italie  et  vers  le  Rhin,  qu'il  y  en  a  aujwrd'hui  (a). 

Comment  donc  a-t-il  pu  arriver  que- la  France  ait 
été  réduite,  sous  le  petit-fils, de  Charlemagne,  à  la 
pauvreté  que  les  deux  faits  allégués  semblent  sup- 
poser? Car  enfin ,  on  ne  peut  nier  qu'un  Etat  ne  soit 
bien  misérable,  lorsqu'on  croit  pouvoir' raningier  son 
commerce  en  y  répandant  cinquante  livres  d'ai^ent, 
c'est-à-dire  trois  mille  sept  cent  cinquante  livres  de  • 
notre  monnaie  actuelle.  

Je  pourrais  renvoyer  aux.  Mémoires  que,  j'ai  lus  à 

(i)  Hist  unio.y  t.  I,  p.  96. 

(2)  Suite  de  l'erreur  indiquée  ci-dessus,  p.  5o8.  {EdiL  C.  L.^^^î 
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rA'câdémie;  sur  les  ravages  des  Normands  pendant  le 
rêgiie  de  Oharles-le-Chauve.  Je  crois  y  avoir  prouve, 
piEn:  les'*^oTfBfrilès  d'or  et  d'argent  qu'on  leva  alort  dans 
lé  royaume^  (juelle  devait  être  la  quantité  prodigieuse 
qu'îl  y  énâVâit,  malgré  les  dévastations  de  cesBarbares. 
•Quaiit  aux  cinquante  livres  d'argent  qu'on  dit  avoir 
ét'é  répandues  dans  le  commerce^  il  suffit  de  lire  l'é- 
dit  de  Pistés,  dans,  les  capïtulaîres  de  Charles -le- 
•Châuve{i),  et  les  réfle^iofns- de  M*,  le  Blanc  sur  cet 
édit,  ]^oùr  voir  qu'il  ri'Jr  est  J)às  question  de  com- 
mérc'é;  inais  seulement  qu'il  est  ordonné,  comme  je 
Vax  déjà'  dit,  de  distribuer  cinquante  livres  à  dix  maî- 
tres de  différentes  monnaies,  à  chacun  cinq  livres, 
pour 'en  rapporter  en  deniers  d'argent  monnoyé,  la 
'même  somme,  afin  que  l'on  vît  si  ces  espèces  nouvel- 
lement fabriquées  étaient  du  poids  et  de  là  bonté  ou 
de  l*aloi  ispécirfiés  par  Pédit.  Il  faut,  de  pluis,  remar- 
quer' (jiie  ïè  i»oî  veut  que  ces  nouvelles  monnaies 
soieïit'trâvkllKfes  sur  lé  fih,'ce  qui  n'indique  point 
tme  "di'settte  d'ë§J)èces  et  dèl 'matière.  Voyons  mainte- 
"ftaiït  irf  Tautrè  fait  est  phiS  propre  à  nous  faire  voir  la 
'paùttetê  du  royaume,  eu  égard  à  la  richeàse  des  rè- 
^^es  ^rfëédéh's.  Mafe  aiuparavant  il  faut  rapporter 
l*aiîîc;le  2  du  cCfricîle  de  Toulouse,  de  844?  ^^^  ^^^ 
aussi  imprinïé  dans  les  Capiiulaires  (i)  :  (7t  iinum 
modiiim  frumentij,  et  unum  rttodium  hordei  atque 
unûm  mJodtum  vini^  cura  mensurd  quœ  puilica  et 

r 

(ï)  Baluz.^  Capit,  t.  2,  p.  177^ 
^3^)  Ihiâ,^  p.  22, 
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probata  ac  generalis  seu  légitima  per  cii^itatem  et 
pagum  aique  vicinitatem  habeturj  episcopi  h  prés* 
bjrteris  accipiantj  et  frischingam  sex  valentem  de- 
narioSj  et  non  ampliàs  exigant  Et  si  hœc  non 
accipùintj  accipiantj  si  voluntj  pro  his  omnibus j. 
duos  solidos  in  dènariisj  etc. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  lés  règlemens  de  ce 
concile  ne  regardent  que  les  évêques  et  lès  cures  de 
la  Septimanie  ou  du  Languedoc;  ainsi  c'est  dans 
celte  province  que  les  quatre  choses  qui  spnt  ënon- 
cëes  dans  Tarticle  du  concile  se  vendaient -deux  sous. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  M.  le  président  Hénault  a 
traduit  les  termes  modius  frumentij  modtus  hordeij 
par  minot,  et  modius  vinij  par  une  mesure  de  vin  en 
général,  sans  spécifier  quelle  elle  était.  Quant  au  mot, 
frischinga^  qu'il  à  rendu  par  agneau j,  le  Père  Sir- 
mond  croit  que  c'est  un  cochon  plus  grand  qu'un 
cochon  de  lait,  porcelUs  major.  Quoi  qu'il  en  soit, 
je  ne  vois  pas  d'autre  raison  qui  ait  pu  obliger  M.  le 
président  Hénault  de  conclure  la  pauvreté  du  royaume 
d'après  ce  passage ,  sinon  qu'il  a  pris  sans  doute  trop 
à  la  lettre  la  dénomination  des  mesures  et  des  mon- 
naies ,  et  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  un  aussi 
mince  détail  que  celui  qui  m'occupe  ici ,  mais  qui  au* 
rait  fort  ennuyé  dans  les  savans  résultats  de  ses  im-  - 
menses  lectures.  En.  effet,  en  prenant  les  termes  à  la. 
lettre,  si  un  muid  ou  un  minot  de  froment  et  d'orge, 
si  un  muid  de  vin  et  un  petit  porc  ne  valaient  que 
deux  de  nos  sous  d^aujourd'hui,  il  faut  nécessairement 
en  conclure  que  l'argent  était  alors  extrêmement  rare 
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en  Languedoc,  puisque  les  vivres  y  étaient  à  si  bon 
marché  :  mais  Ton  a  vu  ci-devant  que  le  muid  /de  blé 
ne  pesait  que  quarante-quatre  livres,  et  que  le  muid 
de  vin  ne  contenait  que  seize  pintes  de  Paris.  Il  ne 
s'agit  maintenant  que  de  savoir  ce  que  valaient  de 
notre  monnaie  actuelle  .les,  deux  sous.  La  livre  d'ar- 
gent,  du  temps  de  Charles-le-Chauve,  étant  de  vijgt 
sous  dWgent  pesant ,  les  deux  sous  en  sont  la  dixième 
partie  :  ainsi,  comme  cette. livre  vaudrait  aujourd'hui 
soixante -quinze  livres,  en  supposant  toujours  notre 
marc  de  huit  onces  à  cinquante  livres,  la  dixième 
partie  est  sept  livres  dix  sous;  par,  conséquent,  le  sou 
vaudrait  trois,  livres  quinze  sous.  Or,  en  divisant  en 
quatre  les  sept  livres  dix  sous  pour  chacune  des  qua- 
tre espièces  de.  denrées  spécifiées  dans  Tarticle  du  con- 
cile de  Toulouse,  chacune  vaudra  une  livre  dix-sept 
sous  six  deniers  :  c'est  donc  environ  quarante  sous 
pour  un  muid  de  vin.  contenant  seize  pintes  de  Paris, 
dont  chacune  sera  à  deux  sous  six  deniers.  Je  crms 
qu'il  y  a  encore  bien  des  villages  du  Languedoc,^ et 
beaucoup  d'autres  lieux  qui  ne  sont  pas  si  éloignés 
de  Paris,  où  le  vin  n'est  pas  plus  cher  qu'il  l'était 
dans  le  neuvième  siècle.  Or,  comme  de  ce  que  les  den- 
rées sont  à  si  bas  prix  dans  certaines  provinces,-  on 
ne  conclut  pas  que  l'argent  soit  rare  dans  le  royaume, 
il  ne  faut  pas  non  plus  juger  de  la  disette  de  l'or  et  de 
l'argent  sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve,  par  ce 
qu'ordonne  le  concile  de  Toulouse  de  l'année  844' 

Dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  je  n'ai  eu  en  vue  que 
de  faire  voir  l'attenûon  que  l'on  doit  apporter,  dans 
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les  évaluations,  à  la  signification  des  noms  des  mon- 
naies et  des  mesures,  relativement  au  prix  et  à  la  va- 
leur de  nos  monnaies  et  de  nos  mesures  actuelles  : 
c'est  le  moyen  de  se  mettre  en  état  de  comparer  la 
richesse  ou  la  pauvreté  des  temps,  qui  nous  ont  pré-' 
cédés  avec  ceux  où  nous  vivons.  Par-là  on  découvrira 
s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  dans  l'Europe  plus  d'or  et  d'ar- 
gent depuis  la  découverte  de.  l'Amérique ,  qu'il  n'y 
en  avait  auparavant  :  c'est  ce  qu'on  verra  en  particu- 
lier, en  comparant  le  prix  ancien  des  denrées  avec 
celui  qu'on  les  vend  aujourd'hui.  Mais,  dans  cette 
comparaison,. il  faut  distinguer  les  denrées  chargées 
,  d'impôts  d'avec  celles  sur  lesquelles  on  n'en  a  pas 
mis.  Ainsi  l'on  ne  doit  pas  comparer  le  prix  ancien 
des  denrées  avec  celui  qu'elles  ont  maintenant  à  Pa- 
ris, où,  à  l'exception  du  blé,  le  prix  des  autres. a  dou- 
blé et  triplé  à  cause  des  entrées  et  des  impôts-  On, 
trouvera  plus  de  proportion  entre  les  prix  anciens  et 
modernes,  si  l'on  compare  les  premiers  avec  celui 
que  les  denrées  sont  vendues  aujourd'hui  dans  les 
provinces. 


OBSERVATIONS  SUPPLÉMENTAIRES 

SUR  l'évaluatioiï  des  angieniïes  monnaies  (i> 

L'appréciation  comparative  des  monnaies  ancien- 
nes avec  la  valeur  des  monnaies  et  des  mesures  ac- 


^ L 


(i)  Par  VEdit.  C.%. 
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iuelles,  eu  égard  au  prix  du  marc  d'argent,  est,  sui- 
vant Tauteur  du  Mémoire  précédent,  le  moyen  de 
connaître  la  richesse  ou  la  pauvreté  des  temps  qui 
nous  ont  précédés,  relativement  au  temps  où  nous  vi- 
vons,  et  de  savoir  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  plus  d'or  et 
d'argent  en  Europe  depuis  la  découverte  de  l'Amé- 
rique ,  qu'il  n'y  en  avait  auparavant.  Bon^my  indique 
ensuite  l'impôt  comme  terme  à  déduire  des  valeurs 
intrinsèques.  Cela  ne  suffit  point. 

La  valeur  numéraire  du  marc  d'argent  n'est  pas  le 
seul  élément  de  comparaison  nécessaire  pour  arriver 
à  un  pareil  résultat.  Comme  le  degré  d'abondance  ou 
de  rareté  des  objets  de  commerce,  y  compris  l'aident, 
qui  est  la  marchandise  commune ,  ne  peut  être  ap- 
précié que  relativement  à  plusieurs  autres  circons- 
tances, la  grande  difficulté  est  de  trouver,  pour  cette 
évaluation  complexe,  un  terme  ancien  t>ien  connu, 
une  donnée  positive  qui,  mise  en  rapport  avec  la  don- 
née analogue  de  nos  jours,  puisse  devenir  la  base  d'un 
calcul  exact. 

De  ce  qu'en  comparant  la  valeur  du  marc  sous  un 
règne  donné ,  avec  sa  valeur  actuelle ,  on  trouverait 
que  la  denrée  qui  valait  alors  un  soij  ^'argent,  à  5A  au 
marc,  coûte  aujourd'hui  20  de  nos  sous,  qui  font  éga- 
lement la  cinquante^jûatrième  partie  dti  marc  d'ar- 
gent, il  ne  faudrait  pas  en  conclure  rigoureusement 
que  le  prix  de  la  denrée  n'a  pas  changé ,  et  encore 
moins  qu'il  y  avait,  sous  le  règne  désigné,  autant 
d'or  et  d'argent  en  France  que  de  nos  jours. 

Le  prix  ou  la  valeur  vénale  des  choses  s^établit  en 
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raison  composée  du  degré  d*abondance  de  Targent, 
de  la  marchandise  et  des  consommateurs. 

Si  la  denrée  en  question,  que  nous  supposerons 
être  du  grain ,  était  beaucoup  plus  commune ,  ou  la 
population  beaucoup  moins  nombreuse  dans  le  temps 
que  de  nos  jours,  il  est  évident  qu*il  aura  fallu  moins 
d'argent  alors  pour  se  la  procurer,  qu^il  n'en  faut  à 
présent;  et  que  si,  pourtant,  npus  trouvons  qu'elle 
ëiait  alors  représentée  dans  sa  vénalité  par  le  même 
poids  d'argent,  c'est  qu'à  coup  sûr  l'argent  était  plus 
commun  ou  plus  vil  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

Pour  parvenir  à  une  appréciation  relative  aussi 
juste  qu'on  puisse  lé  désirer,  il  Êiudrait  donc  con- 
naître exactement,  ou  la  quantité  d'or  et  d'argent  qui 
était  en  circulation  aux  diverses  époques  de  la  mo- 
narchie, ou  l'état  positif  de  l'agriculture  et  de  la  po- 
pulation aux  mêmes  époques.  Lé  degré  d'abondance 
de  l'argent  biei^  connu,  servirait  à  Saluer,  par  in- 
duction, la  quantité  de  là  denrée  du  même  temps,  eu 
égard  à  ce  qu^on  donnait  de  l'un  pour  se  procurer 
l'autre;  et  téciproquement,  la  connaissance  de  l'état 
des  produits  du  sol  comparés  à  la  population  contem- 
poraine ,  conduirait  à  l'appréciation  de  l'abondance 
de  l'or  =et  dé  l'argent,  par  le  rapprochement  des  prix 
anciens  et  modernes. 

Lé  prix  de  la  journée,  de  travail  est  encore  un  élé- 
ment de  calcul,  un  terme  de  comparaison  utile,  parce 
qu'ayant  un  rapport  étroit  avec  le  besoin  journalier 
de  l'artisan,  il  donné  la  mesure  de  ce  qui  lui  est  in- 
dispensable pour  subsister,  et  conséquemment  le  prix 
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approximatif  des  denrées  nécessaires  à  sa  subsistance. 

Quelques  exemples  suffiront  pour  justifier  ces  ob- 
servations. ' 

I*  Sous  Charlemagne,  le  boisseau  de  froment  pe- 
sait environ  quatre-vingts  livres,  et  se  vendait  4  <le- 
niers  d'argent.  Deux  cent  quarante  livres  du  même 
grain,  formant  le  poids  du  setier  actuel  de  Paris,  va- 
laient donc  alors  12  deniers,  ou  un  sou  dWgent. 

Dans  la  livre  romaine  de  douze  onces,  on  taillait, 
sous  le  même  règne,  30  sous  d'argent,  ce  qui  faisait 
i3  sous  y^  pour  huit  onces,  ou  un  marc.  Supposons 
i4  sous. 

Le  setier  actuel  valant  un  sou  au  temps  de  Char- 
lemagne, et  le  marc  contenant  quatorze  de  ces  sous^ 
il  en  résulte  qu'on  avait  alors  quatorze  setiers  me- 
sure actuelle,  pour  un  marc  d'argent;  c*est-à-^dirc 
pour  environ  54  francs  de  nos  jours. 

Or,  le  setier  vaut  aujourd'hui,  terme  moyen, 
^4  francs,  qui, multipliés  par  14?  donnent  336  francs. 
Le  rapport  apparent  du  prix  ancien  avec  le  prix  ac- 
tuel d'une  même  denrée,  serait  donc  comtine  54  est 
à  336 . 

2°  Un  bœuf  gras  du  poids  de  huit  cents  livres,  qui 
se  vend  aujourd'hui  35o  francs  environ,  valait  deux 
sous  du  temps  de  Charlemagne,  c'est-à-dire ,  d'après 
les  données  ci-dessus,  Yi^  de  marc,  puisqu'on  taillait 
quatorze  sous  dans  le  marc. 

y^4  de  marc,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le 
7*  d'un  marc,  représente  au jourd'hui  ' un  peu  moins 
de  8  francs. 


(  525  ) 

On  payait  donc  alors,  pour  la  viande,  un  prîîC 
équivalant  à  8  francs  environ  de  notre  monnaie,  ce 
<jui  coûte  actuellement  35o  francs. 

Or,  la  différence  est  bien  plus  grande  ici  que  dans 
les  prix  relatifs  du  grain.  Le  degré  d'abondance  de  la 
marchandise  commune,  c'est-à-dire  de  Targent,  de- 
vant être  supposé  le  même,  puisque  les  deux  évalua- 
tions se  rapportent  au  même  temps,  cette  différence 
ne  peut  provenir  que  de  la  différence  des  rapports 
anciens  avec  les  rapports  actuels,  entre  les  besoins  de 
la  population  et  l'abondance,  du  grain,  d'une  part,  et 
du  bétail,  d'autre  part,  comparés  aux  deux  époques. 

Il  faut  ensuite,  comme  le  fait  observer  l'auteur  des 
réflexions  précédentes,  déduire  le  montant  de  l'impôt 
du  prix  actuel  du  bœuf;  et  de  là,  la  nécessité  de  bien 
connaître  l'histoire  financière  de  France. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  On  doit  avoir  égard  à 
Tétat  de  la  législation,  des  mœurs  et  des  usages  de 
chaque  siècle. 

Si,  au  lieu  de  produits  agricoles  propres  à  la  sub- 
sistance, il  s'agit  de  choses  qui  n'ont  qu'une  valeur 
de  convention ,  telles  que  les  objets  de  caprice ,  de 
luxe,  et  tous  ceux  dont  le  prix  n'est  jamais  déterminé 
par  des  besoins  réels  et  constans,  il  faudra  savoir  quel 
degré  d'estime  on  accordait  à  ces  objets  dans  le  temps 
pris  pour  terme  de  comparaison,  et  en  quoi  ils  con- 
venaient aux  goûts  et  aux  habitudes  de  ce  temps. 

Soit  donné,  par  exemple,  une  pierre  précieuse  qui 
se  serait  vendue,  dans  le  neuvième  siècle,  28  sous 
d'argent,  pesant  alors  deux  marcs,  équivalant  à  108  fr. 
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de  notre  monnaie.  Supposant  que  la  même  pierre  . 
coûte  aujourd'hui  54o  francs  (abstraction  faite  da 
poli)  :  en  concluera-t-on  que  les  pierreries  étaient 
cinq  fois  plus  communes,  ou  que  Targent  était  cinq 
fois  plus  rare  au  neuvième  siècle  qu'aujourd'hui?  On 
pourrait  se  tromper  également  sur  les  deux  points. 
C'est  dans  le  caractère,  les  habitudes,  le  goût,  la  di- 
rection morale  des  personnes;  c'est,  en  un  mot,  dans 
l'état  de  la  civilisation  à  l'époque  où  la  pierre  valait 
28  sous,  qu'il  faudra  chercher  la  cause  de  cette  dif- 
férence de  valeur  vénale.  Cet  état  connu,  on  trouvera 
que  les  rapports  entre  la  masse  de  l'argent  et  celle 
des  pierres  précieuses  en  circulation,  étant  supposés 
les  mêmes  que  de  nos  jours  (i),  la  différence  des  prix 
ne  peut  dériver  que  du  changement  des  affections  et 
de  la  variation  continuelle  des  besoins  factices,  qui 
ont  mesuré  la  valeiu*  conventionnelle  de  la  pierre  en 
différens  temps. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  observations: 
elles  suffiront  pour  faire  sentir  la  difficulté ,  nous  di- 
rons même  TimpossibiUté  d'arriver  à  une  apprécia- 
tion exacte  de  la  valeur  relative  des  monnaies,  et  du 
prix  des  choses  à  des  époques  plus  ou  moins  an- 
ciennes. 


(i)  Cette  donnée  n'est,  en  effet,  qu'une  supposition. 
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